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PLAISE A LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME 

INTRODUCTION 

l. A l'audience de plaidoiries du 25 octobre 20l3, bien que consciente de la pression de l'opinion 

intemationale sur les CETC, la Defense avait encore l'espoir qu'une analyse objective des faits 

remis dans leur contexte alliee au respect du droit et de la procedure aboutisse a une motivation 

raisonnable de la Chambre. Le Jugement dont il est fait appel n' est malheureusement pas a la 

hauteur de cette attente. 

2. Les proces d'anciens dirigeants ne servent pas a juger des auteurs directs mats ceux qUi, 

forcement eloignes de crimes commis sur un terrain dont ils sont absents, peuvent y avoir 

contribue par des decisions politiques et des contributions diverses. Cette distance complexifie 

l'appreciation de leur responsabilite et presque 40 ans apres les faits, les deux outils principaux 

dont Ie juge dispose pour Ie guider sont la chronologie et la juste appreciation du contexte 

historique, sociologique, politique, geopolitique ou economique. La culpabilite d'un accuse 

s'apprecie au moment des faits juges, pas avant, pas apres. 

3. La demarche du present memo ire d'appel a l'encontre du «Jugement du premier proces dans Ie 

cadre du dossier nO 002» (E3l3) en date du 7 aout du 20141 consiste a demarrer des elements de 

preuve utilises par la Chambre pour fonder ses conclusions erronees, puis a les confronter aux 

elements contemporains des faits afin d'examiner les elements reels et val abIes dont la Chambre 

disposait si elle avait souhaite mener un travail judiciaire conforme aux regles de droit et de la 

procedure. Pour cette raison, ce memo ire est organise de sorte a permettre au lecteur d' etre 

constamment place dans la situation exacte des accuses au moment des faits juges. Pour cette 

raison egalement, il a ete necessaire de faire un travail minutieux et fastidieux de recherche des 

nombreuses erreurs et deformations factuelles a l'origine des erreurs de droit de la Chambre 

resultant aussi de violations repetees aux principes du droit a un proces equitable. 

4. A l'inverse de ce que do it faire un juge raisonnable et equitable, la Chambre est partie d'un 

postulat de culpabilite de KHIEU Samphan puis a trie et deforme la preuve pour confirmer sa 

1 En application des regles 104 et suivantes du RI : suite a la « Declaration d'appel de M KH1EU Samph{m contre Ie 
jugement rendu dans Ie proces 002/01 »deposee Ie 29 septembre 2014, E313/2/1. 
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decision prealable. Cette demarche systematiquement a charge trouve son illustration dans les 

«convictions» assenees au fil des pages: la Chambre oublie souvent qu'elles doivent se fonder 

sur des elements de preuve. D'ou la necessite d'aller au-dela de l'impression de massivite des 

777 pages du Jugement pour decortiquer Ie raisonnement et identifier ses failles a l'origine d'un 

deni de justice et de graves erreurs de droit. 

5. La ou la Chambre a volontairement melange les dates et les faits, utilise du droit inconnu a 

l'epoque, deforme les preuves en procedant a leur analyse partielle et partiale, utilise des 

elements hors champ, la Defense propose a la COlif supreme une grille de lecture chronologique 

et objective qui tient compte du contexte des faits et du droit applicable. Puisque 002/01 est Ie 

proces a part entiere des consequences de deux deplacements de population et d'une possible 

execution de fonctionnaires a Tuol Po Chrey, la Defense a cherche a effectuer Ie travail que la 

Chambre a evite de mener a bien: remettre ces faits dans leurs contextes, remettre KHIEU 

Samphan dans la peri ode des faits juges. 

6. KHIEU Samphan a ete un acteur du mouvement qui a lutte contre les regimes de SlliANOUK et 

de LON Nol mais il etait aussi un intellectuel et un homme politique independant suivant ses 

convictions profondes. L'interet de Ie replacer dans Ie contexte des faits juges consiste a 

permettre a la COlif supreme de verifier si ce justiciable a veritablement voulu, eu l'intention et 

contribue a ce que des crimes soient commis a I' occasion de I' evacuation de Phnom Penh, lors 

des joumees des 25 et 26 avril 1975 a Tuol Po Chrey et dans Ie contexte de la i~me phase des 

deplacements de population. Pour sa Defense, la reponse a ces trois questions est negative. Les 

erreurs de la Chambre vont etre demontrees. 

7. KHIEU Samphan doit etre acquitte de ces accusations. 

I. VIOLATIONS DU DROIT A UN PROCES EOIDTABLE 

8. Tout au long du proces et dans son Jugement, la Chambre a commis de nombreuses erreurs de 

droit et erreurs manifestes d'appreciation qui ont eu pour consequence de violer les droits de 

KHIEU Samphan a un proces equitable, consacres par les textes applicables devant les CETC2
. 

1.1. COMPETENCE 

2 Art. 12-2 de l'Accord entre les Nations unies et Ie Gouvemement royal du Cambodge (renvoyant aux art. 14 et 15 
du PIDCP), art. 31 de la Constitution du Royaume du Cambodge, art. 35 (nouveau) de la Loi portant creation des 
CETC, regIe 21 du RI. 
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9. (§4 MC) Competence temporelle. La Chambre a commis des erreurs de droit en fondant 

certaines de ses declarations de culpabilite sur des faits et comportements anterieurs au 17 avril 

1975, so it hors de sa competence temporelle3
. En vertu du principe de l'interpretation stricte des 

dispositions conferant competence a un tribunal international et du principe de l'interpretation 

stricte en droit penal, il doit etre etabli que 1) Ie crime pour lequel la responsabilite est allegue a 

ete commis dans la competence temporelle du tribunal et 2) que les actes ou omissions de 

l'accuse qui fondent sa responsabilite ont eu lieu dans la competence temporelle du tribunal et 

que l'accuse avait au moment de ces actes ou omissions l'intention requise pour etre tenu 

responsable en vertu du mode de responsabilite en question4
. Dans la mesure ou la Chambre a 

fonde les declarations de culpabilite de I' Appelant pour planification et incitation des crimes 

commis lors de DP1 et a TPC sur des comportements criminels qui ont eu lieu avant Ie 17 avril 

19755
, ces condamnations doivent etre invalidees. 

10. § 5 Competence materielle. La Chambre a commis une erreur de droit en examinant des faits 

ne se situant pas dans l'OC, l'Appelant n'ayant ni ete suffisamment informe ni entendu sur ces 

faits6
. Sous couvert de contexte historique, la Chambre a tire des conclusions sur des faits 

anterieurs a ceux du proces 002/0l. Ainsi au §583 du Jugement ou elle evoque les DP elle «fait 

observer que, dans ces sections, elle a tenu compte des de placements [ ... ] qui ne jiguraient pas 

dans la Decision de renvoi des lors que ces de placements revelent l'existence d'un contexte 

general et fournissent la preuve d'un comportement svstematique. ». La Chambre a beau 

poursuivre en disant que sur la responsabilite des accuses« elle se prononcera uniquement sur 

les faits et les lieux expressement vises» dans l'OC, Ie principe est deja viole: il s'agit d'aller 

rechercher dans des faits dont l'Appelant n'a pas ete notifie et pour lesquels il n'est pas poursuivi 

utilises a charge pour deduire une adhesion a un projet criminel. Les modes de responsabilite 

envisages par Ie Jugement vus infra ne sauraient etre etablis sans la preuve de l'intention 

criminelle de I' Appelant a la date des faits. Selon une jurisprudence constante, une telle intention 

ne saurait etre trouvee uniquement dans des faits anterieurs. C'est pourtant l'erreur repetee de la 

Chambre par la fiction de son MOR7
. Le contexte historique est Ie pretexte pour tenter de palier 

3 Jugement, par. 12, 15. 
4 Arret Nahimana, par. 313-314. 
5 Jugement, par. 997 a 1003,1014 et 1015,1039 a 1043,1045 et 1046. 
6 Par exemple : Jugement, par. 84, 118, 123,362,583 (et suivants). 
7 En dehors des DP, Ie meme procede est utilise pour evoquer Ie Comite de ville de Phnom Penh pour tenter de lier 
KHIEU Samphiin au PCK avant son entree dans Ie maquis (Jugement, par.88, 362), les espions et les Khmers Hanoi 
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l'absence de preuve manifeste d'une intention criminelle de KHIEU Samphan. L'erreur de droit 

de la Chambre est caracterisee et les conclusions qui en sont issues doivent etre infirmees. 

11. §6 Competence temporelle it la suite de la disjonction des poursuites. La Chambre a commis 

une erreur de droit en estimant au moment du Jugement que la competence temporelle du proces 

002/01 s'etendait du 17 avril 1975 a decembre 19778
. Cette erreur conceme essentiellement les 

faits de DP2. Peu developpes dans l'OC9
, elle les a fait entrer en masse par Ie biais de 

declarations ecrites lO et a ainsi etendu sa competence temporelle en cours de delibere puisqu'au 

cours des debats, il etait tres clair qu' elle fixait la fin des DP2 a fin 1976 11
. Cette extension de 

demiere minute est une violation du droit de l' Accuse a etre informe precisement et en temps 

utile de ce dont il doit se defendre et constitue donc une grave erreur de droit. La Chambre a 

egalement commis une erreur de fait dans son exploitation des declarations ecrites fixant a tort la 

fin des DP2 a fin 197712 et se fondeant sur Ie fonctionnement des cooperatives ou la reeduction 

hors champ du proces 13. Dans ces conditions, cette extension devra etre infirmee. 

12. § 7 Competence materielle it la suite de la disjonction des poursuites. La Chambre a commis 

des erreurs de droit en fondant ses conclusions juridiques et declarations de culpabilite sur des 

faits hors champ du proces 002/01 14
. En posant Ie principe au §79 du Jugement de l'examen de 

« l 'existence et lorsque cela s 'avere pertinent, de la mise en reuvre des politiques du PCK », elle 

a erre en droit. En definissant Ie projet communI 5, elle va chercher hors champ temporel du 

pour trouver un exemp1e de 1a po1itique des ennemis (Jugement, par. 118, 123). 
8 Par exemp1e : Jugement, par. 169, 193, 197,628 et 629, 725, 777. 
9 OC, D427, par. 262 ; voir aussi MF, E295/6/4, par. 61. 
10 La Defense fait ega1ement appe1 de cette decision (15.08.2013, E299) acceptant en masse des declarations ecrites, 
n'ayant pas permis l'interrogatoire des temoins et PC. Le fait que 1a Chambre s'en serve pour modifier 1a periode des 
charges est 1a preuve du prejudice et du deni de justice que 1a Defense avait anticipe dans ses conclusions. 
11 T. 18.07.2012, El/91.1, p. 22 L. 6-13 vers [09.53.24] ; T. 18.07.2012, El/91.1, p. 23 vers [09.56.32]. 
12 Concernant 1es DP du Sud au Nord, aucun des temoignages rapportes ne fait etat d'un dep1acement intervenu en 
1977, (Jugement, par. 588, nbp 1764-1770), un seu1 temoignage incertain ne pouvait fixer 1a date a 1977 (nbp1767, 
T. 27.05.2013, AUN Phally, p. 35-38. Concernant DP « a l'interieur des regions septentrionales, meridionales et 
centrales », aucun des documents cites n'evoque Ie mois de decembre 1977, ni meme 1a fin d'annee 1977 (Jugement, 
par. 581, nbp 1739-1742). Enfin, pour conclure que « de nouveaux DPfurent signales ... en 1977 », 1a Chambre se 
fonde sur un commentaire 1apidaire de 1a CDR (Jugement, par. 611, nbp 1911, E311804, p.5). 
13 La Chambre affirme ainsi qu' « entre 1975 et 1977, un grand nombre de personnes ... furent ... envoyees dans des 
zones ... » en examinant 1es faits sous l'ang1e de 1a reeducation dans 1es cooperatives entre septembre 1975 et 
decembre 1976 (Jugement, par.615-620). Par ailleurs, 1a Chambre conclut a l'existence d'un DP en 1977 sur 1a base 
d'une seu1e declaration ecrite ce qu'aucunjuge raisonnab1e n'aurait fait (Jugement, par.622, nbp1966, E3/4707, p.6). 
14 Par exemp1e: Jugement, par. 103-127, 168-174, 193-198,374,380,383,388,389,401-405,408,409,506,516, 
517,571,576,581,600-626,734,740,741,743, 747-749, 751-755, 759, 764, 765, 771, 772, 774, 776, 777, 778, 
782,784,785,790,791,794,795-805,813-836,943-1054. 
15 Jugement, par. 724 a 778. 
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proces (de 1958 a 1979) des elements eux-memes hors champ de 002/01 (collectivisation, 

cooperatives, lutte des classes, politique des ennemis, travail force, reeducation). De surcroit, les 

faits qui fondent la mise en a:uvre de ces politiques doivent etre juges ulterieurement par cette 

meme Chambre contre les memes Accuses ! Cette pratique est inacceptable et cause un prejudice 

grave a l'Appelant des lors qu'une stricte disjonction lui avait ete signifiee et qu'interdiction lui a 

ete faite durant tout Ie proces de se defendre sur des faits hors champ. Sur ce point, la Defense 

renvoie a ses arguments d'aout 20l3 16. II est patent qu'aujourd'hui, ce sont precisement ces faits 

qu'utilise la Chambre pour Ie relier aux CCH commis sur Ie terrain 17. La Chambre a done 

commis une grave erreur de droit et ses conclusions doivent etre infirmees. 

1.2. DROIT D'ETRE INFORME DES CHARGES QUI PESENT CONTRE SOl 

l3. Selon la jurisprudence, il est admis «qu'en matiere pimale une information precise et complete 

des charges pesant contre un accuse est une condition essentielle de l'equite de la procedure ». 

Ce droit prevoit notamment que tout accuse doit « etre informe, dans Ie plus court delai [. . .} et 

d 'une maniere detaillee. de la nature et de la cause de I 'accusation portee contre lui ». Elle 

ajoute la necessite de «mettre un soin extreme» a notifier l'accusation a l'interesse I8
. Enfin, 

s'agissant des « modifications de l'accusation, [ .. .} l'accuse doit en etre dCtment et pleinement 

informe. et doit disposer du temps et des facilites necessaires pour y reagir et organiser sa 

defense sur la base de toute nouvelle information ou allegation »19. 

14. § 8 et § 12 La Chambre a commis des erreurs de droit en ne definissant pas avec la precision 

requise et en faisant varier l'etendue des debats du proces 002/01 depuis ses decisions de 

disjonctionjusqu'aujugement2o. Elle a par ailleurs commis des erreurs de droit non seulement en 

ne repondant pas clairement aux demandes de clarification deposees par les parties en phase de 

redaction des conclusions finales, mais encore en les induisant en erreur21. La multitude de 

decisions relatives au champ de 002/01 a seme la confusion tout au long du proces 002/0l. En 

octobre 2011, la Chambre affirme «qu 'il n 'eta it pas prevu que I 'examen des preuves porte sur 

16 Demande 01.08.2013, E275/2/1!1, par. 19-51 ; MF, E295/6/4, par. 1-9 ; T.25.10.2013, E1!234.1, p.3-30 [09.08.08]. 
17 Renvoi aux parties sur l' attaque et sur Ie moyen du § 147 
18 Affaire Kamasinki c. Autriche, par. 79 ; Affaire Penev c. Bulgarie, par. 33 ; Affaire Pelissier c. France, par. 51. 
19 Affaire Mattoccia c. italie, par. 61. 
20 Par exemple : Jugement, par. 45 a 49,628 et 629,813; Ordonnance E124 ; Ordonnance, E131 ; Decision E12417 ; 
Memo, El72 ; T. 18 juillet 2012, E1!91.1, p. 22 ; Memo du 8 octobre 2012, E163/5 ; Decision du 26 avril 2013, 
E284 ; T. du 24 juin 2013, E1!211.1, p. 103; T. 25 juin 2013, E1!212.1, p. 10-11 ; T. 26 juin 2013, E1!213.1, p. 55-
56; T. 4 juillet 2013, E1!218.1, p. 49; Memo, E284/6 ; Memo, E299/2. 
21 Memo du 27 aout 2013, E284/6; Memo du 10 septembre 2013, E299/2. 
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des questions touchant it la mise en reuvre concrete des politiques autres que celles relatives aux 

faits objet de ce prod:s »22. Elle evolue ensuite en indiquant en novembre 2011 qu'il sera 

possible d' evoquer les autres politiques mais «uniquement ajin d 'apprecier la maniere dont 

celles-ci ont ete progressivement etablies »23. En plus de l'insecurite juridique evoquee plus haut 

s'est ajoutee la confusion de toutes les parties. C'est ainsi qu':l la veille du depot du MF, les 

Procureurs ont recherche :l clarifier la position de la Chambre sur l'inclusion de la politique des 

«ennemis et celle consistant it viser d'anciens soldats et fonctionnaires de la [RKJ »24. La 

Chambre a repondu qu'aucune clarification n'etait necessaire au motif que les executions de 

TPC permettaient« d'examiner deux des cinq themes centraux de la Decision de renvoi, it savoir 

I' evacuation forcee de la population et I' elimination des personnes pen;ues comme les ennemis 

du regime »25. Sauf qu'au moment de l'ajout de TPC, dans l'annexe E12417.3 de la decision 

d'octobre 2011, il n'ajamais ete question de politique des ennemis mais « [dJes mesures dirigees 

contre des groupes specijiques ( I 'examen [etant] limite it celles ayant vise les soldats et 

fonctionnaires de la [RKJ »26.La Chambre a donc erre en droit en variant l'etendue des debats 

jusqu':l la fin du proces empechant l'Appelant de se defendre utilement puisqu'il a toujours 

envisage TPC sous I' angle des mesures contre les groupes specifiques et non pas dans la politique 

des ennemis. Cette erreur devra etre reparee27. 

15. § 9. La Chambre a erre en droit en disjoignant les poursuites sans se prononcer sur Ie devenir des 

charges non incluses et sans jamais preciser ce qu'elle entendait par «fondement general »28. 

L'incertitude creee sur les charges exclues de 002/01 a engendre un prejudice pour l'Appelant 

reconnu par la CS29
. La demiere decision de la CS30 est intervenue trop tardivement pour faire 

cesser ce prejudice, l'Appelant n'ayant pu prendre connaissance de l'etendue exacte de 002/01 

qu'au prononce du Jugement. L'incertitude perdure puisque l'Appelant ne sait toujours rien du 

sort du reste des charges du proces 002. Par ailleurs, Ie proces 002/01 etait cense servir de 

«fondement general» :l des proces ulterieurs et virtuels. Aucune indication relative :l 

22 Jugement, par. 47, nbp 126 Decision E124/2 ; Decision E12417, par. 11 ; Memo E141, 
23 Memo du 17 novembre, E141, p.3 
24 Demande de clarification du 7 aout 2013, E284/5, par.9 
25 Memo du 27 aout 2013, E285/6, par.2 citant E284, par.118 
26 E124.7.3 p. 2, ERN 00854117 
27 C£ Demande urgente de KHIEU Samphiin d'arret immediat de la procedure, 1.08.2013, E275/2/1/1, par. 19 a 51 
28Jugement, par. 45 a 49; Ordonnance 22.09.2011, E124 ; Ordonnance 18.10.2011, E131 ; Decision 18.10.2011, 
E12417 ; Decision 26.04.2013, E284. 
29 Decision de la CS 8.02.2013, E163/5/1/13, par. 48 ; Decision de la CS 25.11.2013, E284/4/8, par. 8,62,69. 
30 Decision de la CS 25.11.2013, E284/4/8. 
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l'administration de la preuve ou a l'etendue de ce fondement n'a cependantjamais ete fournie31
. 

Les erreurs de la Chambre doivent desormais etre sanctionnees et la notion de fondement general 

definie. 

16. § 10. La Chambre a commis des erreurs de droit en ne posant pas un cadre juridique clair et 

coherent a meme de regir la preuve documentaire dans Ie contexte d'un proces disjoint32
. La 

Chambre a egalement erre en rendant tardivement et en ne motivant pas suffisamment des 

decisions sur I' admission de documents, notamment des declarations ecrites. Ainsi, elle a rendu 

sa decision sur Ie versement de l399 declarations ecrites en lieu et place des temoignages oraux 

Ie 15 aout 20l3, so it quelques jours avant Ie depot du MF33. La Defense renvoie aux observations 

de sa Demande urgente en arret de la procedure ainsi qu'a son addendum 34. 

17. § 11. La Chambre a commis des erreurs de droit en ne posant pas un cadre juridique clair et 

coherent a meme de regir la preuve testimoniale dans Ie contexte d'un proces disjoines. Elle a 

egalement erre en rendant tardivement et en ne motivant pas suffisamment sa decision sur la 

comparution des temoins, experts et parties civiles36
. A cet egard, la Defense renvoie a ses 

observations enoncees dans la Demande en arret de la procedure37
. Concernant la convocation 

des temoins, les parties n'ont jamais eu la visibilite necessaire ni les decisions motivees de la 

Chambre leur permettant de preparer convenablement les comparutions et d'avoir connaissance 

des elements a charge et a decharge. Ainsi, la Chambre a convoque LOCARD avant de decouvrir 

que son temoignage n'etait pas pertinent. De meme, en ignorant legitimement que Ie travail de 

BECKER serait utilise par la Chambre38
, l'Appelant n'a pas ete en me sure de se defendre 

utilement. En enonc;ant des regles floues et non motivees relatives aux documents et aux 

31 Ordonnance 18.10.2011, E131, p. 2. 
32 Par exemple : Memo 17.11.2011, E141 ; Decision 9.04.2012, E18S ; Decision 20.06.2012, E96/7 ; T. 20.07.2012, 
E1!93.1, p. 3-4; T. 18.10.2012, El!134.1, p. 118 a 121 ; Memo 19.10.2012, E223/2 ; Decision 3.12.2012, E18S/1 ; 
Memo 18.01.2013, E260; Decision 26.04.2013, E284; T. 24.06.2013, E1!211.1, p. 103; T. 25.06.2013, E1!212.1, 
p. 10-11 ; T. 26.06.2013, E1!213.1, p. 55-56; Decision 15.08.2013, E299 ; Memo 10.09.2013, E299/2. 
33 Decision 15.08.2013, E299 ; voir egalement Decision 12.08.2013, E18S/2 
34 Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 54-60 ; Addendum a la Demande urgente, E27S/2/1!3. 
35 Par exemple: Ordonnance 18.10.2011, E131; Memo 17.11.2011, E141; Memo 24.11.2011, E141!1; Memo 
29.11.2011, E14S; Memo 25.05.2012, El72/24 ; Decision 5.07.2012, E21S ; T. 20.07.2012, E1!93.1, p. 3-4; T. 
5.09.2012, El!122.1, p. 18-19; T. 17.12.2012, El!lSS.l, p. 31-33; Memo 8.01.2013, E236/4; Memo 18.01.2013, 
E260 ; T. 6.05.2013, El!189.1, p. 64. 
36 Decision 7.08.2014, E313, par. 50-54 (ATTENTION JE VOIS CA AVEC MC DEMAIN); voir egalement 
Requete 02.11.2011, E131!1!6. 
37 Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 61-68. 
38 Renvoi a la partie du proces equitable ou il est question de l'utilisation de KIERNAN et BECKER. : valeur 
probante 
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temoins,la Chambre a maintenu l' Appelant dans une situation prejudiciable de meconnaissance 

des charges pesant contre lui. 

18. Toutes ces erreurs constituent egalement des violations des droits de KHIEU Samphan a la 

securite juridique, a disposer du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa defense, 

et a ce que sa cause so it entendue. 

1.3. DROIT DE BENEFICIER DU TEMPS ET DES FACILITES NECESSAIRES A LA PREPARATION DE SA 

DEFENSE 

19. Le droit au temps et facilites necessaires a la preparation de sa defense suppose d'accorder a 

l'Accuse la capacite d'accomplir tous les actes necessaires a l'organisation de sa Defense et de 

soul ever tous les arguments destines a influencer les debats. Un tribunal impartial doit veiller a 

respecter ce principe fondamental tout en equilibrant les interets du defendeur avec la necessite 

de mener Ie proces dans un delai raisonnable39
. 

20. §14 La Chambre a commis des erreurs de droit et des erreurs manifestes d'appreciation en 

concluant. dans Ie Jugement qu'au cours du proces, l' Appelant avait beneficie du temps et des 

facilites necessaires a la preparation de sa defense4o
. Pourtant, la Chambre a toujours privilegie la 

celerite de la procedure au detriment du droit de l' Appelant. Ce demier a subi tant de violations a 

ce droit essentiel qu'une Demande en arret urgent de la procedure a ete deposee devant la Cour 

supreme en aout 20l341
. La Cour supreme n'ayant pas statue sur Ie fond, la Defense renvoie aux 

violations soulevees dans cette requete. Elle developpera toutefois quelques exemples 

posterieurs. Le 15 aout 20l3, la Chambre a rendu sa decision d'admission de plusieurs centaines 

de declarations ecrites42
. La Defense disposait donc d'a peine un mois et demi pour les examiner 

avant Ie depot de son MF. De fait, elle a ete dans l'impossibilite de faire correctement cette revue 

de declarations auxquelles elle ne pouvait pas de toute fac;on pas repondre dans la limite de pages 

imposee43
. De meme, l'Appelant lui-meme s'est vu refuser Ie temps et les facilites necessaires a 

l'examen detaille des allegations developpees par les co-Procureurs dans leurs conclusions 

39 CEDR, Gregacevic c. Croatia, 58331109, 10.07.2012, par. 51. Voir ega1ement TPIR, Nahimana et al. c. Ie 
Procureur, affaire n° ICTR-99-52-A, Arret, 28 novembre 2007, par. 220 et notes de bas de page 532 et 533 : 
« qu 'une Chambre de premiere instance « est tenue, lorsqu 'une partie lui demande de I 'aider a presenter sa cause, 
d'accorder toutes les mesures qu 'elle est a meme defournir ». 
40 Jugement, par. 33, 38,41 a 78; voir 1a table des sources. 
41 Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1. 
42 Decision 15.08.2013, E299 et annexes. 
43 Jugement, par. 69-73; T. 13.06.2013, E1!207.1, p. 10-11 ; Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 91. 
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finales, la Chambre lui ayant refuse Ie temps necessaire a la traduction dans une langue qu'il 

maitrise44
. La multiplication de ces violations des droits de l'Appelant pendant toute la duree de 

002/01 a entraine un prejudice grave et durable. La Chambre doit etre sanctionnee a cet egard. 

21. § 15 La Chambre a erre en ne repondant pas clairement aux demandes de clarification concernant 

Ie statut des documents recevant une cote E3 et en refusant de fournir en COlifS de proces aux 

parties une liste des documents45
. Ainsi, a la fin des debats, la Chambre a attribue une cote E3 a 

tous les documents produits en audience, sans preciser sur quels criteres ni leur statut exact 

malgre les demandes repetees de la Defense. Cette absence de regles juridiques claires a eu un 

impact sur Ie droit a la securite juridique de l'Appelant46 et a considerablement diminue sa 

capacite a connaitre exactement les elements auxquels il devait repondre ou s'opposer. 

1.4. DROIT A UN PROCES CONTRADICTOIRE ET A CE QUE SA CAUSE SOIT ENTENDUE 

22. La Chambre est soumise au respect des regles assurant un proces equitable parmi lesquelles Ie 

principe du contradictoire est fondamental. C'est lui qui permet aux parties de prendre 

connaissance et de s'opposer aux elements de preuve en vue d'influencer l'opinion des juges et 

de la discuter47
. 

23. § 16 Or, la Chambre a commis des erreurs de droit et des erreurs manifestes d'appreciation en 

concluant dans son Jugement qu'au COlifS du proces, il n'avait «nullement ete porte atteinte au 

droit des Accuses it un debat contradictoire »48. L'approche et les priorites de la Chambre ne 

s'embarrassait pas de sauver les apparences de respect des standards fondamentaux de proces 

equitable49
. Ainsi, la Chambre ne pouvait affirmer comme elle Ie fait dans son Jugement que les 

preuves documentaires ont fait l'objet d'un debat contradictoire50
. Sa gestion procedurale de la 

preuve documentaire - notamment a travers les audiences de documents - mais egalement ses 

limites excessives de pages pour les ecritures rendaient techniquement impossible la discussion 

44 Demande urgente 01.08.2013, E275/2/l/1, par. 76, nbp 70; Requete 01.10.2013, 295/7; T. 31.10.2013, El/234.1, 
p.35. 
45 Memo 11.04.2012, E178/1 ; Memo 13.02.2013, E246/1 ; Memo du 22.08.2013, E295/4; Memo 30.08.2013, 
E295/5/1. 
46 Renvoi a la securite juridique, angle documents. 
47 El Mentoufc. Suisse, par. 22 ; Stepinska c. France, par. 16; Eternit c. France, par. 33. 
48 Jugement, par. 33,41,63 a 73; voir la table des sources. 
49 Renvoi a toute la partie Proces equitable. 
50 Jugement, par. 33, 63-64 : la Defense renvoie a la Demande urgente 01.08.2013, E275/2/l/1, par. 78-91, et a son 
addendum sur les documents 03.09.2013, E275/2/l/3. 
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des elements de preuve dans Ie MF51. Par consequent, la Defense reitere tous ses griefs deja 

developpes dans la demande en arret des procedures et relatives au principe du contradictoire52
. 

Elle y ajoute les atteintes subies depuis Ie depot de cette requete et enoncees dans la presente 

partie. 

24. § 17 La Chambre a commis de tres nombreuses erreurs de droit concernant la recevabilite et la 

valeur probante des elements de preuve53
. Concernant cette derniere, elle a constamment rejete 

les debats souhaites par la Defense en considerant qu'elle devait etre abordee exclusivement en 

fin de proces avant de considerer subitement que les parties avaient eu la possibilite de debattre 

de la question54
. Les annonces de la Chambre concernant la valeur probante reduite accorde aux 

ecrits des experts n'ayant pas comparu sont restees lettre morte. Ainsi, KIERNAN dont les ecrits 

devaient avoir une valeur probante minimale a ete cite a l'appui de certaines conclusions 

factuelles55
. C'est aussi Ie cas de BECKER, dont Ie travail apparait en source exclusive de 

certaines conclusions56
. Ainsi, la Chambre a commis des atteintes importantes au droit de 

l'Appelant : n'ayant pu interroger ces experts il n'a pas pu opposer ses observations aux elements 

de preuve retenus de leurs travaux par la Chambre. Le prejudice de I' Appelant est evident compte 

tenu de sa condamnation. 

25. § 18. La Chambre a egalement erre en rejetant les demandes relatives a la conduite de 

l'instruction et a son incidence sur la valeur probante des elements de preuve. Les irregularites 

des actes d'instruction auraient du la convaincre de proceder a cet examen autorise par la regIe 93 

du RI. Pourtant, malgre les demandes de la Defense57
, elle a ecarte tout examen visant a eclaircir 

ces pratiques58 et ignore les consequences de telles anomalies sur la valeur probante des elements 

recueillis. Elle a poursuivi son erreur en limitant indument Ie recours aux enregistrements audios 

51 Jugement, par. 69-73 ; T. 13.06.2013, E1!207.1, p. 10-11 ; Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 91. 
52 Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 69-101. 
53 Par exemple : Jugement, par. 23 a 26, 30 a 36; voir la table des sources. 
54 Demande urgente 01.08.2013, E27S/2/1!1, par. 78-91. 
55 Memo 13.06.2012, E166/1!4, p.2 vs. Jugement, par. 379, nbp 1142, par. 757, nbp 2385. 
56 BECKER n'a pas comparu. Pourtant, son ouvrage fonde exclusivement certaines de ses conclusions factuelles du 
jugement: Jugement, par. 34 vs. par. 81, nbp 200, par. 82, nbp 203, par. 83, nbp 209, par. 774, nbp 2441. Voir 
efalement BECKER en source non exclusive: par. 759, nbp 2427. 
5 Requete de IENG Sary 29.08.2012, E224, par. 1-5 ; Soutien 10.09.2012, E224/2; Requete de IENG Sary du 
2.11.2012, E241; Soutien 15.11.2012, E241!1 ; Appel de IENG Sary 7.01.2013, E2Sl!l!l, par. 1-19; Requete 
8.05.2013, E280!2. 
58 Jugement, par. 42; Decision 7.12.2012, E2S1 ; Decision 26.04.2013, E283 ; Decision 13.08.2013, E280/211 ; 
Decision 7.08.2014, E313. 
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au COlifS des audiences 59 et a tous les documents apportant des elements d'appreciation60
. Ces 

rejets et limitations ont entraine une violation manifeste du droit de l'Appelant a ce que sa cause 

so it entendue contradictoirement. 

26. § 19. La Chambre a erre en foumissant aux temoins leurs declarations anterieures et des 

documents61 avant leur comparution pour se rafraichir la memo ire puis en leur demandant de 

confirmer globalement l'exactitude de leur contenu au debut de leur comparution62
. En cela, elle 

privilegie la celerite de la procedure au detriment du principe du contradictoire. En vidant la 

comparution de sa substance, elle a empeche tout debat utile sur la credibilite des temoins 

notamment par la verification de leurs souvenirs. Cette pratique qui a teinte la deposition des 

temoins a entraine un prejudice pour I' Appelant. 

27. § 20. Elle a egalement erre en autorisant la presentation aux temoins de documents inconnus au 

moment des faits afin de leur faire (directement ou indirectement) tirer des conclusions, sous 

pretexte que ces documents leur avaient ete presentes pendant l'instruction63
. Cette methode 

invite necessairement Ie temoin a speculer, pratique reservee aux seuls experts. En outre, la 

presentation du document par Ie BCn n'est pas de nature a legitimer sa presentation en audience, 

elle reveIe surtout des methodes inacceptables d'instruction en ce qu' elles influencent Ie temoin. 

28. § 2l. La Chambre a erre en rejetant les demandes de la Defense relatives a la production des 

originaux et d'informations sur leur conservation et leur chaine de trac;abilite64
. L'anciennete des 

faits et Ie chaos regnant au Cambodge apres 1979 necessitaient une certaine vigilance envers les 

copies, en particulier apres que YOUK Chhang a explique la methode hasardeuse permettant 

d'identifier des originaux dont la localisation est d'ailleurs inconnue65
. La Chambre a erre en 

considerant que la presomption refragable de pertinence et de fiabilite n' etait pas renversee par 

ces declarations. Elle a egalement erre en considerant qu'un accuse invoquait son droit a garder Ie 

59 Decision 7.12.2012, E251 ; T. 04.07.2013, E1I218.1, p.111-114 ; T. 1.08.2012, ElII00.l, p.9-14; T. 10.01.2013, 
ElI158.1, p.65-68 et 79-85. 
60 Decision 26.04.2013, E283 ; Decision 13.08.2013, E280/2/I. 
61 Le document transmis a NOD Mao avant sa comparution n'etait pas issu du BCn : T. 20.06.2013, E1I210.1, p.39-
40 vers [11.14043]. Voir egalement Demande d'information 10.07.2013, E266/3/l, par. 9 et 17-19, et T.23.07.2013, 
E1I227.1, p.68-70. 
62 Par exemple: Jugement, par. 31; Memo 17.11.2011, E141; Memo du 24.11.2011, E14111; T. 19.03.2012, 
E1I50.1, p. 61-66 ; Memo 13.06.2012, E201l2 ; Memo 3.08.2012, E218 ; Memo 27.06.2013, E292/2/I. 
63 Par exemple : T. 28.03.2012, E1I55.1, pA-ll; T. 24.04.2012, E1I67.1, p.93-1O ; T. 25.04.2012, E1I68.1, pA-24; 
T. 31.05.2012, E1I79.1, pA2-52. 
64 Par exemple : Decision 9.04.2012, E185. 
65 YOUK Chhang : T. 1.02.2012, E1I37.1, p.52-53; T. 2.02.2012, E1I38.1, p.10-12. 
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silence lorsqu'il demandait a voir un document original 66. Le droit de garder Ie silence recouvre 

une toute autre signification67 et ne constitue pas une reponse valable aux demandes legitimes 

ayant trait a l'authenticite des documents sur la base desquels l'Appelant est juge. Cette erreur 

sera sanctionnee. 

29. § 22. La Chambre a erre concernant l'admission et l'utilisation de centaines de declarations 

ecrites en lieu et place de temoignages oraux68
. Leur admission est strictement limitee par la 

jurisprudence. lIs ne peuvent notamment fonder des conclusions factuelles sur les actes et la 

conduite des accuses. D'une part, la Chambre a refuse d'indiquer aux parties l'utilisation 

envisagee de ces documents malgre les alertes de la Defense69
. D'autre part, elle a erre en 

appliquant erronement les regles de jurisprudence internationale prevoyant I 'usage de tels 

documents aux seules fins d' etablir des faits sans lien avec les actes et la conduite de 

l'Appelaneo. Pourtant, la Chambre a utilise certaines de ces declarations ecrites au fondement de 

l'existence de la politique de mariages forces de l'ECC71
. Bien que cette conclusion so it placee 

dans la partie relative au contexte historique, elle permet a la Chambre d'etablir l'existence d'une 

des 5 politiques de I 'ECC et a donc directement trait au mode de responsabilite applicable et 

partant, aux actes et a la conduite de l'Appelant72
. L'exemple est d'autant plus pregnant dans Ie 

cas des temoignages relatifs au DP2 pour lesquels ce dernier a ete condamne : la Chambre a 

largement fonde ses conclusions factuelles sur ces declarations 73. La Chambre a donc erre en 

utilisant ces declarations ecrites au fondement de conclusions factuelles ayant trait aux actes et a 
la conduite de I' Appel ant. Partant, ce dernier a subi une violation serieuse de son droit a un 

proces contradictoire. Son prejudice est consequent: il est durable puisqu'il s'etend a 002/02 

66 Par exemp1e: T. 11.01.2012, E1!2S.1, p.39-41 ; T. 12.01.2012, E1!26.1, pA-7, 37. 
67 Voir infra par. XX. 
68 Par exemp1e : Jugement, par. 23, 31 a 35, 128 a 130,470,471,490,506 a 509,592,597,620,622 a 624,669, 791, 
829; Decision 20.06.2012, E96J7; Memo 19.10.2012, E223/2; Memo 13.02.2013, E246/1 ; Memo 31.05.2013, 
E288 ; Decision 15.08.2013, E299. 
69 Demande de clarification 02.09.2013, E299/1. Renvoi a 1a securite juridique. 
70 II s'agit par exemp1e du «contexte historique { .. .}, desfads sous-jacents des crimes reproches »ou des conditions 
de qualification de certains crimes intemationaux (conflit arme, caractere generalise ou systematique des CCH ... ) : 
voir Decision 20.06.2012, E96J7, par. 24; Le Procureur cl Naletilic & Martino vic, IT-98-34-PT, Decision 
Regarding Prosecutor's Notice of Intent to Offer Transcripts under Rule 92 his (D) du 9.07.2001, par. 7. 
71 Jugement, par. 128, nbp 372 : 1es documents E3/4745, E3/5044, E3/4779, E3/5008, E3/5066 figurent dans 
l'Annexe E299.1, respectivement p.8, 43,12,39,46. 
72 La Defense note d'ailleurs que Ie par. 919 du Jugement sur 1a responsabilite de NUON Chea pour 1es evenements 
de TPC cite Ie par. 130 comme fondement de sa conclusion. 
73 Jugement, par. 588, nbp 1767, 1768, 1769 : 1es documents E3/4678, E3/5006, E3/5613, E3/4714, E3/4707, 
E3/4699, E3/3978 cites dans ces nbp figurent dans l'Annexe E299.1, respectivement p.3, 39, 125,6,5,5,44. 
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concernant les politiques qui y seront traitees, et il est concret puisque KHIEU Samphan est 

condamne dans 002/01 sur la base de conclusions factuelles basees sur ces declarations. 

30. § 23. La Chambre a erre dans l'utilisation des declarations de parties civiles sur l'impact des 

crimes. Au regard de I' ensemble de ses decisions, ces depositions visaient seulement a apprecier 

la gravite des crimes afin de « donner aux Parties civiles I 'occasion de presenter des elements de 

preuve it I 'appui de leurs reparations» et non a apporter des elements de preuve au prejudice de 

l'Accuse74
. Or, la Chambre cite ces depositions a l'appui de certaines conclusions factuelles75

. 

Ces erreurs entrainent un prejudice pour l'Appelant dans la me sure OU il n'etait pas averti d'une 

telle utilisation des declarations dans la determination de faits. Elles doivent etre sanctionnees. 

31. § 24. La Chambre a erre en empechant la Defense d'interroger pleinement certains temoins 76. 

Elle a abuse de son pouvoir d'appreciation lorsqu'elle a indument et repetitivement censure la 

Defense lors de la deposition de PRY Phuon. Le President de la Chambre a fait preuve d'un 

interventionnisme inapproprie et exacerbe en objectant lui-meme a certaines questions, en 

suggerant les reponses au temoin et en reduisant arbitrairement et sans mise en garde Ie temps 

imparti a la Defense 77. Cette pression a ete exercee a plusieurs reprises 78. Partant, la Chambre a 

viole Ie droit de I' Appel ant a un proces contradictoire, les limites a ses interrogatoires constituant 

un prejudice indeniable. 

32. § 25. La Chambre a commis des erreurs de droit et des erreurs manifestes d'appreciation en 

empechant souvent la Defense d'intervenir. Elle a notamment abuse de sa capacite a contr6ler 

techniquement I' attribution de la parole en coupant Ie lTIlcro a la Defense lorsque les 

interventions de cette derniere ne trouvaient pas grace a ses yeux79
• Outre Ie caractere 

74 Ordonnance 22.05.2013, E236/5/3/2, p.1 ; Decision 2.05.2013, E267/3, par. 5. Voir egalement Memo 3.08.2012, 
E218; Memo 7.02.2013, E236/5; Decision 02.05.2013, E267/3; Memo 22.05.2013, E236/5/3/2; Memo 
31.05.2013, E285/1 ; Decision 15.08.2013, E299; Memo 10.09.2013, E299/2. 
75 Par exemple : Jugement, par. 23, 35; 471,473,488 a 492, 498, 517, 522, 595, 609 ; 460,464,465,466,468,469, 
472,474,476,482,484,485,487,493,495,497,499,500, 502, 506, 512, 514, 588, 589, 591, 594, 596, 597, 600, 
601,617. 
76 Par exemple: T. 24.01.2012, E1I32.1, p.47, 70-72; T. 25.01.2012, E1I33.1, p.15, 39; T. 04.04.2012, E1I59.1, 
p.43; T. 17.05.2012, E1I73.1, p.80; T. 1.08.2012, ElIIOO.I, p.31-33; T. 2.08.2012, ElII01.I, p. 20-21, 25-27, 37-
39,39-40,45-47; T. 29.01.2013, ElII66.1, p.52-54; T. 9.05.2013, ElII92.1, p.138-144; T. 20.06.2013, E1I210.1, 

fi34-36. . . . 
Par exemple . T. 31.07.2012, E1I99.1, p.107 , T. 01.08.2012, ElIIOO.I p.33, 38-39, 57, T. 02.08.2012, ElII01.I, 

p.35 et p. 37-38. 
78 Par exemple : T. 20.06.2013, E1I210.1, p.35 et 36. 
79 Par exemple: T. 31.05.2012, E1I79.1, p.98-101 ; T. 5.06.2012, E1I81.1, p.63-64; T. 18.07.2012, E1I91.1, p.8-9; 
T. 17.08.2012, ElI114.1, p.91-95 et 103-105 ; T. 23.11.2012, ElII46.1, p.97-101. 
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generalement inacceptable de cette methode, elle a parfois agi ainsi alors qu'elle ignorait 

l'objectif et donc la pertinence de la prise de parole80 causant ainsi un prejudice a l'Appelant 

lorsque sa Defense s' est vue interdire la formulation de requetes orales. 

1.5. DROIT A LA SECURITE JURIDIQUE ET PROCEDURALE 

33. Le principe de securite juridique vise a «proteger fa personne poursuivie contre des risques 

d'abus de pouvoir ». A cet egard, la Chambre a commis plusieurs erreurs entrainant une violation 

de ce droit fondamental81 et causant un prejudice a I' Appelant. 

34. § 26 La Chambre a commis des erreurs de droit en ne motivant pas ou en motivant 

insuffisamment des decisions importantes pour la conduite des debats82
. Voir ce qu'on fait de Cia ! 

On rajoute ~a et on laisse L'inconstance de ses decisions et leur absence de motivation ont porte 

prejudice a I' Appelant dans I' exercice de sa defense. 

35. § 27. La Chambre a erre en fixant des regles aleatoires et variables concernant la conduite des 

debats83
. En depit de la directive pratique autorisant Ie depot de repliques aux reponses 

lorsqu'aucune audience n'est prevue, elle a decide que l'utilite d'une replique a une reponse 

ecrite relevait de son pouvoir discretionnaire et serait notifie par la juriste hors classe, avant de 

conditionner Ie depot de la replique a une demande expresse motivee des parties84
. Concernant 

les documents pouvant etre presentes aux temoins, la Chambre a constamment modifie les regles 

applicables: elle a d'abord interdit la presentation de declarations d'autres temoins avant de 

l'autoriser sous certaines conditions floues et versatiles suscitant une incomprehension et les 

questions incessantes des parties et un retard des debats85
. Ces changements ont mis les parties 

dans une situation d'inegalite et d'insecurite juridique prejudiciables. 

36. § 28. En accord avec sa gestion chaotique des documents verses en elements de preuve, la 

Chambre a erre en admettant Ie classement en E3 et donc Ie versement au dossier de documents 

80 SUM A1at : T. 4.07.2013, E1I21S.1, p.l13-114. 
81 CEDR, Coeme c. Belgique, Arret, 22 juin 2000, par. 102 ; regIe 21-1 RI. 
82 Voir 1a table des sources. 
83 Par exemp1e : T. 30.01.2012, E1I3S.1, p.57 ; T. 31.05.2012, E1I79.1, p.90-93 ; T. 24.01.2012, E1I32.1, p.47, 70-
72; T. 26.01.2012, E1I34.1, p.l4-15; 115-117 ; T. 30.01.2012, E1I3S.1, p.57; T. 4.04.2012, ElIS9.1, p.43; T. 
26.04.2012, E1I69.1, p.39; T. 17.05.2012, E1I73.1, p.72-89; T. 30.05.2012, E1I7S.1, p.69-70 ; T. 31.05.2012, 
E1I79.1, p.90-93, 119-120; Memo 13.06.2012, E201l2 ; Memo 19.07.2012, E200/4; T. 20.07.2012, E1I93.1, p. 3-
4; Memo 3.08.2012, E21S; Memo 3.09.2012, E22S; T. 3.07.2013, E1I217.1, p.2-12. 
84 Memo 10.03.2011, E64, p.l-2 et Memo 5.l0.2011, E126, p.l-2; art. 8.4 de 1a Directive pratique sur Ie depot des 
documents aupres des CETC. 
85 T. 30.01.2012, E1I3S.1, p.57; T. 31.05.2012, E1I79.1, p.90-93 ; T. 17.05.2012, E1I73.1, p.72-89. 
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n'ayant pas fait l'objet d'un debat contradictoire86
. En dIet, elle a accorde une presomption de 

recevabilite de ces documents et permis leur versement au dossier avant meme la tenue d'un 

debat contradictoire, ce qui rendait improbable la suppression des documents en cas de 

renversement de la presomption. Elle a ainsi fait une application non conforme car a posteriori 

du principe du contradictoire et a erre en I' appliquant comme une formalite obligatoire mais 

inutile. La Chambre a par exemple commis une erreur en utilisant Ie document ISI0.l8 (nbp 

2514) : malgre ce qu'elle semble suggerer dans son explication confuse87
, cette presentation en 

audience ne constituait pas un debat contradictoire. Pourtant, en affirmant que I' Appelant s' etait 

objecte a la presentation de ce document, elle suggere qu'il a eu lieu puisqu'il a ete « utilise ». 

Or, elle n'a rendu aucune decision sur ce document88
. De plus, dans la mesure OU la Chambre 

avait elle-meme affirme que Ie debat contradictoire aurait lieu plus tard, elle ne peut se prevaloir 

de cette objection de la Defense pour affirmer a posteriori qu'il a eu lieu, qui plus est pendant son 

delibere. L'incertitude quant aux elements de preuve admis par la Chambre et aux regles 

applicables susceptibles d' etre modifiees a tout instant y compris en cours de delibere entraine 

une violation du droit a la securite juridique de l'Appelant. Dans l'ignorance de la procedure 

jusqu' au prononce du jugement, son prejudice est caracterise. 

37. § 29. La Chambre a erre en considerant que les demandes de reexamen n'etaient pas recevables 

aux CETC tout en y repondant et en usant spontanement de son pouvoir de reexaminer ses 

decisions au cours de son delibere89
. En effet, il ne fait aucun doute que ces demandes sont 

recevables90
. La position de la Chambre a d'autant plus cree une situation d'insecurite 

procedurale qu'elle a repondu a certaines demandes tout en affirmant leur irrecevabilite91
. Elle a 

egalement procede a un reexamen en cours de delibere alors qu'elle avait prealablement rejete la 

requete pour utiliser, a charge dans son jugement un nouveau document des co-Procureurs 92. La 

86 Par exemp1e : Jugement, par. 23, 789 (note 2514) ; Memo 11.01.2012, E159; T. 16.01.2012, E1!27.1, p. 2 ; Memo 
31.01.2012, E162; PV 9.02.2012, E1!41 ; Memo 11.04.2012, E178/1; Decision 20.06.2012, E9617; Memo 
19.10.2012, E223/2 ; Memo 13.02.2013, E246/1. 
87 Jugement, par. 789, nbp 2514. 
88 T. 30.01.2013, El!167.1, p.93-94. 
89 Par exemp1e : Jugement, par. 42, 43, 44, 136 (note 391) ; Decision 18.l0.2011, E12417 ; Memo 29.l1.2011, E145; 
Memo 26.l1.2012, E163/5/4 ; Decision 19.12.2012, E238/11!1; Decision 02.05.2013, E267/3 ; Memo 10.09.2013, 
E299/2. 
90 Decision de 1a Chambre pre1iminaire, 28.08.2008, C221I168, par. 25. 
91 Par exemp1e : Decision 18.l0.2011, E12417, par. 2. 
92 Jugement, par. 136, nbp 391. La Chambre a implicitement considere que ce reexamen ne pouvait porter prejudice a 
l' Appe1ant des «lors qu'il etaye partiellement [son} alibi ». Pourtant, cette utilisation doit etre invalidee des lors 
qu'elle a tire une conclusion defavorab1e a l'Appe1ant sur ce point precis: par. 138,142. 
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Defense n'a jamais eu notification de ce reexamen et n'a jamais pu debattre du document 

contradictoirement. La Chambre agissant comme si elle etait exempte de I' obligation de se 

conformer a ses propres decisions, I' Appelant s' est trouve dans I' incapacite de savoir si les 

demandes de reexamen etaient recevables ou pas et si la Chambre pouvait malgre tout changer 

d'avis apres un rejet et y repondre. Cette pratique erronee entraine une situation d'insecurite 

procedurale absolue qui doit etre sanctionnee. 

38. § 30. La Chambre a commis des erreurs de droit et des erreurs manifestes d'appreciation en 

derogeant elle-meme aux regles qu'elle avait imposees aux parties concernant l'interrogatoire des 

temoins et Ie versement en preuve de documents93
. Elle a estime que les regles procedurales ne 

s'appliquaient qu'aux parties. Ainsi, Ie Juge LAVERGNE les a ignorees a plusieurs reprises: il a 

presente a SALOTH Ban les declarations d'un autre temoin alors que les parties n'y etaient pas 

autorisees; il a utilise un document inconnu pendant la deposition de SHORT et a ordonne son 

depot au dossier sans Ie moindre debat ; il a presente en audience des documents trouves «it 

partir d'un moteur de recherche »94. De telles pratiques ont cause un prejudice en mettant 

l'Appelant dans une situation d'incertitude et d'insecurite quant aux regles lui etant opposables. 

39. § 31.La Chambre a commis des erreurs de droit et des erreurs manifestes d'appreciation 

concernant Ie droit de garder Ie silence malgre son caractere fondamental95
. D'abord, la Chambre 

a commis une erreur dans son rappel des faits relatifs a I 'usage du droit a garder Ie silence par 

l'Appelant. En affirmant que ce dernier avait d'abord fait une declaration liminaire puis 

commence a deposer avant de decider d'user de son droit a garder Ie silence, elle a commis une 

erreur manifeste d'appreciation. En dIet, KHIEU Samphan a annonce des Ie l3 decembre 2011 

son intention de garder Ie silence jusqu'a la presentation de l'ensemble de la preuve96
. II a 

simplement varie sa position lorsqu'il a repondu aux parties civiles apres avoir directement ete 

93 Par exemple : T. 26.04.2012, E1I69.1, p.33-36, 39; T. 8.08.2012, ElII04.1, p.22-25 ; T. 5.09.2012, ElI122.1, 
p.l8-19; T. 28.01.2013, ElI16S.1, p.lOO, 107-112 (versus notamment T. 25.01.2012, E1I33.1, p.lO, 15, 39; T. 
12.06.2012, E1I8S.1, p.l07-108; T. 29.01.2013, ElI166.1, p.53-54) ; T. 6.05.2013, ElI189.1, p.94-95; voir 
egalement infra, nbp de l'erreur 33. 
94 T. 26.04.2012, E1I69.1, p.33-37, 39 ; T. 06.05.2013, ElI189.1, p.94-95, 132 et PV d'audience 6.05.2013, ElI189, 
fs.6; T. 28.01.2?13, ElI16S.1, p.99-101. . 

Par exemple . Jugement, par. 27, 28, 78, 350 , T. 12.01.2012, E1I26.1, p.55-83 (versus T. 13.l2.2011, E1I21.1, p. 
75-76); T. 08.02.2012, E1I40.1, p.l8-33, 54-58 et T. 09.02.2012, E1I41.1, p.2 et 24 (versus T. 16.01.2012, E1I27.1, 
p.79-82 et T. 13.l2.2011, E1I21.1, p.75-76); T. 18.04.2012, E1I63.1, pAO-41. Voir egalement RegIe 21-1 Rl; 
Jugement, par. 27. 
96 T. 13.l2.2011, E1I21.1, p.67-68. 
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interpelle et avoir reaffirme l'exercice de son droit a garder Ie silence97
. Ensuite, la Chambre a 

erre en droit en insistant continuellement pour obtenir une intervention orale de I' Appelant alors 

que ce demier avait clairement declare faire usage de son droit a garder Ie silence98
• Cette 

insistance et ces erreurs de la Chambre denotent un certain mepris envers un droit fondamental et 

essentiel, et une tendance a l'invoquer de maniere opportuniste: son insistance pour que 

l'Appelant l'abandonne contredit la facilite avec laquelle elle a pu brandir Ie droit de NUON 

Chea a garder Ie silence lorsque la question genante de I' authenticite des documents etait 

abordee. En exen;ant une pression constante pour qu'il abandonne son droit a garder Ie silence, la 

Chambre a viole Ie droit a la securite juridique de KHIEU Samphan. 

40. (32 MC)Renonciation it la presence aux audiences. La Chambre commis une erreur de droit et 

un abus de pouvoir en contraignant KHIEU Samphan a participer a des audiences pour lesquelles 

il avait invoque son droit de renoncer a etre present99
• En enfreignant les regles applicables lOO

, la 

Chambre a nie la representation de I' Appelant par ses conseils, porte atteinte a sa dignite et mis 

sa sante en danger101
. 

1.6. DROIT A UN TRIBUNAL IMPARTIAL 

41. § 33 La Chambre a commis des erreurs recurrentes en appliquant un double standard procedural 

favorisant les co-Procureurs. Elle a fait preuve de partialite et a mine la confiance de la 

Defense102 en rejetant quasi-systematiquement ses objections. Elle a egalement fait preuve d'une 

partialite flagrante en interrogeant certains temoins a decharge. Le Juge LAVERGNE s'est en 

dIet montre agressif en leur posant des questions repetees, rhetoriques et commentant parfois 

ironiquement leurs declarations103
. II a par exemple tente d'intimider SO Socheat en l'invectivant 

a plusieurs reprises, et a autorise les co-Procureurs a adopter une attitude similaire choquante104
. 

97 T. 23.11.2012, El!146.1, p.97-100. 
98 Par exemple : T. 27.05.2013, El!197.1, p. 22; T. 12.01.2012, E1!26.1, p.55-83 ; T. 23.11.2012, El!146.1, p.97-
100 : Ie micro du conseil international de KHIEU Samphiin a ete coupe. 
99 T.27.06.20 11 , E1!4.1, p.65-66 ; Memo 28.10.2011, E130/3 ; Memo 29.01.2013, E223/5 ; T.30.01.2013, El!167.1, 
p. 2-3. KHIEU Samphiin a tres rarement souhaite faire usage de ce droit, uniquement pour raisons de sante. 
100 Decision Stanisic, par.6; Decision Zigiranyirazo par.14; regIe 21-2 RI. Voir aussi: Appel de IENG Sary 
05.01.2012, E130/411, par. 44-48 ; Dissidence 20.03.2012, E51!15/1!2.1, par. 4 et nbp 12. 
101 Notamment en Ie contraignant a participer a des audiences de documents-c1es sans debat contradictoire des sa 
sortie de plusieurs semaines d'hospitalisation (Memo 29.01.2013, E223/5). 
102 KARNAVAS, T. 17.08.2012, El!114.1, p.93-9 et p.94-95. 
103 KIM Vun, T. 22.08.2012, El!112.1, p.68 ; SO Socheat, T. 11.06.2013, E1!205.1, p.39; JULLIAN-GAUFRES, T. 
21.05.2013, El!194.1, P 84; SO Socheat, T. 11.06.2013, E1!205.1, p.8, 23. 
104 JULLIAN-GAUFRES, T. 21.05.2013, El!194.1, p.88; SO Socheat, T. 11.06.2013, E1!205.1, p.18 p.31; SO 
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Ce comportement demontre indeniablement Ie parti pris de la Chambre a I' encontre de KHIEU 

Samphan. La Chambre a egalement erre en etablissant des regles de questionnement arbitraires. 

Le deroulement de la deposition de PRY Phuon revele un contraste saisissant: ce demier a 

beneficie du soutien protecteur et irrationnel de la Chambre, qui a contraint la Defense a Ie 

menager, malgre sa mauvaise foi et son refus de cooperer manifestes lO5
. A I 'inverse, les co­

Procureurs ont beneficie de la clemence de la Chambre lorsqu'ils ont accuse un temoin a 
decharge de mentir. La partialite de la Chambre seule permet d' expliquer de tels ecarts de 

traitement. 

42. La Chambre a egalement fait preuve d'une partialite manifeste en faisant droit a des requetes 

injustifiees des co-Procureurs et des Parties civiles et en rejetant des requetes justifiees de la 

Defense. Par exemple, la requete demandant l'admission au dossier de l'interview de PRY Phuon 

posterieurement a sa comparution reunissait tous les criteres de la regIe 87-4 du RI. L'interview 

livrait notamment des informations essentielles tenant a la valeur probante de son temoignage : la 

requete a ete rejetee implicitement sans qu'aucune decision n'ait ete notifiee aux parties. Dans 

l'impossibilite de motiver un rejet de la demande, la Chambre a choisi de l'ignorerI06
. Etant 

donne l'importance de la deposition de PRY Phuon dans Ie Jugement, Ie prejudice de l'Appelant 

n'est pas a demontrer. A l'inverse, la Chambre a fait droit a une demande des co-Procureurs aux 

fins d'admettre une transcription de conference de l'expert SHORT sur son ouvrage 107
. Dans la 

meme decision, elle a rejete un article dans lequel l'expert analyse la methodologie employee 

dans la redaction du livre, au motif que «Philip SHORT [ .. .} peut etre interroge sur sa 

methodologie de recherche» 108. Le parti pris de la Chambre est ici flagrant: Ie motif invoque par 

la chambre pour rejeter Ie document de la Defense aurait ete tout aussi pertinent pour Ie 

document dont les co-Procureurs avaient demande l'admission. La Defense a de fait ete limitee 

par ce rejet injustifie et partial alors que les co-Procureurs beneficiaient de l'appui d'un document 

supplementaire. II en est de meme pour une transcription d'interview datant de 2007 a laquelle la 

Socheat, T. 11.06.2013, E1I205.1, p.101. 
105 T. 01.08.2012, ElIIOO.l, p. 57: « veuillez eviter de poser des questions visant a in timider fe temoin et miner fa 
con/iance du temoin envers ce qu'il a deja dit ». La Defense s'est vue raccourcir Ie temps de questionnement 
imparti: T. 2.08.2012, ElII01.1, p.36-37. ROCHOEM Tom: T. 2.08.2012, ElII01.1, p.44: mis face a ses 
contradictions, Ie temoin repond : « C'est a vous de decider queUe version vous choisissez ». 
106 Article du Cambodia Daily, 13.08.2012, E220.1 (annexe de E220) : Ie temoin PRY Phuon et y avouait avoir ete 
confus, et avoir connu des problemes de memoire. La demande de versement n'a pas rec;u de reponse. 
107 Memo 18.01.2013, E260, par. 6. 
108 Ibid. E260, par. 8. 
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Chambre a fait droit dans l'interet de la justice l09 malgre Ie manque de diligence avere des 

Parties 110. Les notions d'interet de la justice et de manifestation de la verite tels qu'appliques par 

la Chambre sont a sens unique et a geometrie variable, ce qui entraine un prejudice evident pour 

l' Appelant. 

43. § 35. En outre, la Chambre a erre en ignorant systematiquement des elements a decharge pour 

l' Appelant ainsi que les elements mettant en doute la credibilite des temoins. Par exemple, la 

Chambre a ignore les problemes de memoire, les contradictions importantes et les questions de 

credibilite de EM Oeun, NOU Mao ou encore de PRY Phuon reveles par les questions de la 

Defense et confirmes par la suite dans ce demier cas11l
. La Chambre a egalement ignore des 

elements a decharge recueillis par la Defense aupres du temoin DUCH112. Conformement a son 

comportement lors des audiences 113, la Chambre a en fait ignore de maniere recurrente les 

interrogatoires de la Defense. 

44. § 36. La Chambre a demontre sa partialite effective en denaturant les faits pour en tirer des 

interpretations et des conclusions defavorables a 1 'Appelant I 14. Sa lecture biaisee de certains 

elements de preuve demontre que son raisonnement est conditionne de maniere a arriver a un 

certain resultat predefini. Cette methodologie est inacceptable et doit etre sanctionnee. Le seul 

raisonnement valable do it etre juridique. II doit etre impartial, respectueux des droits de 

l' ensemble des parties et tendre vers la manifestation de la verite sans preconception ni prejuge. 

45. § 37. De meme qu'elle a corrompu certains faits, la Chambre a denature les declarations de 

KHIEU Samphan. Elle a en particulier travesti ses declarations en les sortant de leur contexte et 

en les mettant en perspective avec des faits non pertinents115
. 

46. § 38. La Chambre a commis des erreurs de droit en appliquant un double standard dans 

l'evaluation de la preuve et n'appliquant pas systematiquement Ie principe in dubio pro reo. A cet 

egard, la Defense renvoie a ses developpements sur l'evaluation de la preuve (infra, 11.2.). 

109 DecisionI4.06.2013, E289/2, par. 5. 
110 Ibid. E289/2, par. 4. 
111 Article du Cambodia Daily 13.08.2012, E220.1. Par exemple: T. 29.08.2012, El!117.1, p. 21-22,27,28-30; MF, 
E295/6/4, par. 20-23, nbp 22-32 ; par. 28, nbp 42-43. 
112 DUCH : T. 10.04.2012, E1!62.1, p.88. 
113 T. 20.06.2013, E1!210.1, p.61-63. 
114 Par exemple : Jugement, par. 113, 169, 133, 134,371,739,748,749, 769, 807, 848, 893. 
115 Par exemple : Jugement, par. 36, 110,364,371, 730, 737, 749, 769, 783, 784, 785, 787, 789, 815. 
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47. § 39. La Chambre a commis une erreur de droit en tirant des conclusions sur des faits hors champ 

du proces 002/0l. Conformement ala demiere disjonction, la Defense s'est toujours efforcee de 

limiter ses interrogatoires au strict champ du proces et a agi de meme dans son MF et dans ses 

PF. Pourtant, la lecture du Jugement revele que si la Chambre avait une conscience precise du 

champ du proces lorsqu'il s'agissait de Ie rappeler aux parties, elle s'est montree bien moins 

rigoureuse lors de la redaction du Jugement. II est surprenant de constater qu' elle a en effet etabli 

l'existence d'elements factuels situes en dehors du champ de 002/0l. A titre d'exemple, la 

Chambre a conclu a l'existence des mariages forces alors qu'aucune question n'a jamais ete 

autorisee sur ce theme pendant les audiences et au mepris de toute regIe de procedure. II ne s'agit 

pas ici de deux exemples isoles, cette pratique est recurrente dans Ie Jugement116
. II importe peu 

que la Chambre affirme qu'elle ne tiendra pas compte de ces elements dans l'evaluation de la 

preuve: Ie probleme reside dans la conclusion factuelle elle-meme. Les faits faisant l'objet de 

cette mana:uvre de la Chambre n'ont pas pu etre debattus en audience, sont consideres comme 

etablis et seront difficilement contestables face aux memes juges lors du ou des proces a suivre. 

Une telle erreur provoque une double violation des droits de I' Appelant : son droit a un proces 

002/01 equitable et contradictoire et son droit a la presomption d'innocence dans les proces 

002/02 et suivants, ce qui entraine un prejudice qui ne saurait etre rep are qu'en invalidant les 

conclusions contestees. 

48. § 40. Enfin, la partialite de la Chambre est encore attestee par les propos tenus en novembre 2013 

par l'un de ses membres au COlifS d'une conference117
. 

1.7. EFFET CUMULATIF DES ERREURS ET VIOLATIONS 

49. (41) L'effet cumule118 de l'ensemble des erreurs et violations des droits fondamentaux commises 

par la Chambre demontre que cette demiere a privilegie Ie proces rapide au proces equitable, tout 

en faisant preuve de partialite et d'arbitraire. KHIEU Samphan n'a pas pu beneficier d'une 

defense effective. Le proces a ete rendu a ce point inequitable que Ie Jugement doit etre invalide. 

II. ERREURS COMMISES CONCERNANT LE DROIT APPLICABLE 

116 Par exemp1e : Jugement, par. 79 a 302,349 a 409,506,516 et 517,571,576,581,600 a 626, 724 a 778, 782, 784, 
785, 790, 794 a 798, 804 et 805, 811 a 837, 945 a 959,960 a 1054. 
117 Soutien de KHIEU Samphiin a NUON Chea 08.09.2014, F2/1/1 ; Requete 01.09.2014, F2; Deuxieme requete 
02.09.2014, F2!1, par. 3-4. 
118 Arret Renzaho, par. 244 ; arret Ntagerura, par. 114. 
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11.1. APPLICATION INCORRECTE DU PRINCIPE DE LEGALITE 

50. La Chambre a enfreint Ie principe de legalite qu'elle a rappele119. Elle a mal defini les elements 

susceptibles d'engager la responsabilite penale des accuses tels qu'ils existaient au moment des 

faits incrimines. La Chambre s' est fondee sur des regles posterieures aux faits tout en estimant 

qu'elles etaient previsibles et accessibles aux accuses a l'epoque des faits. Elle avait pourtant Ie 

devoir de proceder a une interpretation stricte et favorable aux accuses l20
. 

5l. Or, la Cour supreme avait souligne « qu 'une evaluation minutieuse et rationnelle » des criteres 

du principe de legalite etait « indispensable pour garantir la legitimite des CETC et des 

decisions qu'elles prononcent »121. Non seulement la Chambre n'a pas procede a une telle 

evaluation, mais les erreurs qu' elle a commises invalident son Jugement puisque la 

responsabilite penale de KHIEU Samphan ne pouvait etre engagee sur la base d'un droit qui ne 

lui etait ni applicable, ni accessible et previsible. 

II.I.A. Crimes 

II.1.A.a. Crime contre l'humanite 

52. Lien avec un conflit arme. La Chambre a commis une erreur de droit en considerant que « la 

definition des [CCH} qui existait en [DIC} en 1975 ne comportait plus l'exigence d'un lien avec 

un conjlit arme »122. La pratique des Etats et l' opinio juris demontrent au contraire que ce lien 

etait toujours exige a l'epoque. 

53. L' Appelant fait siens les arguments deja longuement developpes sur ce point par la Chambre 

preliminaire puis par la Defense et, par souci de concision y renvoie expressement123. II ajoute 

que la Cour supreme a depuis lors affirme, a l'instar de la Chambre preliminaire, que la definition 

des CCH figurant dans les Principes de Nuremberg de 1950, refletant celle enoncee dans Ie Statut 

du TMI, refletait l'etat du DIC a l'epoque I24
. Certes, l'exigence d'un lien avec un conflit arme 

119 Jugement, par. 16. 
120 Affaire Kokkinakis c. Grixe, par. 52 ; Jugement Naletilic et Martinovic, par. 252 ; Specific Human Rights Issues: 
New Priorities, in particular Terrorism, Commission des Droits de I 'Homme, E/CNA/Sub.212003/WP.1, 
08.08.2003, par. 65 ; Decision (Chambre preliminaire) 15.02.2011, D427/15, par. 144. 
121 Arret Duch, par. 97 et nbp 184. 
122 Jugement, par. 177 et nbp 529; Decision du 26 octobre 2011, E95/S. 
123 Decision de la Chambre pre liminaire du 15 fevrier 2011, D427/15, par. 135 a 144; Decision de la Chambre 
preliminaire du 11 avril 2011, D427/1/30, par. 306 a 311; Reponse de KHIEU Samphiin du 22juillet 2011, E95/3, 
par. 21-22 ; Appel de IENG Sary du 25 novembre 2011, E95/S/1/1, par. 26 a 56. 
124 Arret Duch, par. 112, 115 et note 223 ; Decision de la Chambre preliminaire du 15 fevrier 2011, D427/15, par. 
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contenue dans cette definition n'a pas ete reprise dans Ie projet de code de la CDI de 1954. Mais 

comme la Chambre l'a elle-meme releve, il s'agissait de l'opinion de la CDI125
, preuve que ce 

projet attestait de son mandat de «promouvoir Ie developpement progressif du droit 

international »126. La Chambre ne pouvait donc se fonder sur cet argument pour pallier l'absence 

de preuve d' existence d'« une pratique etatique considerable, des precedents et des opinions 

doctrinales» qui aurait demontre que Ie lien avec un conflit arme n'etait plus exige a l'epoque127
. 

En fait, ce lien n'a plus ete exige a partir de 1998 avec l'adoption du Statut de Rome 128. Cette 

date etant la seule a ne faire «aucun doute» pour la Chambre129
, elle aurait donc dli appliquer 

l'interpretation stricte et favorable a I' Accuse exigee par Ie principe de legalite. 

54. L'erreur ainsi commise par la Chambre invalide Ie Jugement dans la me sure OU il n'ajamais ete 

etabli que les crimes pour lesquels KHIEU Samphan a ete condamne ont ete commis en lien avec 

un conflit arme. 

55. Politigue etatigue. La Chambre a commis une erreur de droit en considerant que l'existence 

d'une politique etatique n'etait pas un element constitutif du CCR130
. A l'epoque des faits 

incrimines, cette condition etait exigee en DIe. 

56. La Chambre se fonde d'abord sur certaines jurisprudences des tribunaux ad hocl31 , puis sur 

certaines sources du DIC tel qu'il prevalait a l'epoque « donnant des orientations diver gentes » 

de celles avancees par la DMense132. La jurisprudence contemporaine a laquelle se rMere la 

Chambre est non seulement posterieure aux faits mais elle est encore contredite par Ie Statut de 

Rome 133 , lajurisprudence de la CPI134
, et decriee par la doctrine car non conforme au DIC135. 

140; Decision de la Chambre pre liminaire du 11 avri12011, D427/1/30, par. 309. 
125 Decision du 26 octobre 2011, E95/8, par. 22-23. 
126 Arret Duch, par. 115. 
127 Arret Duch, par. 114 a 116. 
128 Decision de la Chambre pre liminaire du 15 [evrier 2011, D427/15, par. 143; Reponse de KHIEU Samphiin du 22 
juillet 2011, E95/3, par. 21-22; Appel de IENG Sary du 25 novembre 2011, E95/8/1/1, par. 55; M-C Roberge, 
Competence des Tribunaux ad-hoc pour l'ex-Yougoslavie et Ie Rwanda concernant les [CCH] et Ie crime de 
genocide, Revue internationale de la Croix Rouge, 31 decembre 1997, numero 828. 
129 Decision du 26 octobre 2011, E95/8, par. 32. 
130 Jugement, par. 180 et 181. 
131 Jugement, par. 181, nbp 544 et 545. 
132 Jugement, par. 181, nbp 546 et 547. 
133 Statut de Rome, article 7-2-a ; Elements des crimes, article 7, Introduction, par. 3 et note 6. 
134 Ch. Preliminaire II de la CPI, Decision relative a la confirmation des charges dans la situation en Republique du 
Kenya, 23 janvier 2012, par. 108. 
135 Conclusions de IENG Sary concernant Ie droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/10.2, par. 9-10, note 26. Voir 
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57. Les exemples de jugements de Nuremberg auxquels se refere la Chambre viennent au contraire 

renforcer les arguments de la Defense. II y est en effet precise que les CCH ont ete commis lors 

de la mise en a:uvre d'un plan du gouvemement nazi visant ala disparition de categories entieres 

de la populationl36
. En effet, Ie Statut du TMI exigeait que l'attaque releve d'une politique 

etatique137 et cette definition refletait Ie DIC138. Elle a ete ulterieurement appliquee par des 

juridictions nationales et regionales139. Seuls les tribunaux ad hoc ont supprime cette exigencel40
. 

58. L'erreur ainsi commise par la Chambre invalide Ie Jugement dans la me sure OU il n'ajamais ete 

etabli que les crimes pour lesquels KHIEU Samphan a ete condamne s'inscrivaient dans Ie cadre 

d'une politique etatique ni qu'il aurait eu connaissance de l'existence d'une telle politique. 

II.1.A.b. Meurtre 

59. La Chambre a commis une erreur de droit en definissant l'element moral du meurtre comme etant 

l'intention de donner la mort « au de porter des atteintes graves it l'integrite physique de la 

victime, atteintes dont [I 'Accuse} ne pouvait que raisonnablement prevoir qu 'elles etaient 

susceptibles d'entrafner la mort »141. A l'epoque de faits incrimines, il n'existait en DIC aucun 

standard autre, subsidiaire ou inferieur a l'intention de tuer. 

60. La Chambre se contente d'affirmer que la definition des elements constitutifs du meurtre telle 

qu' elle res sort de la jurisprudence developpee apres la Seconde Guerre mondiale etait 

suffisamment accessible aux accuses a l'epoque des faits incrimines l42
. Or, lorsqu'elle enonce 

cette definition, la Chambre se fonde uniquement sur de la jurisprudence posterieure des tribunaux 

ad hOC
143

. De plus, il est significatif que ces tribunaux, qui appliquaient pour la premiere fois un 

ega1ement 1es notes 29 a 33 ana1ysant 1es sources de l'Arret Kunarae. 
136 Jugement, par. 181, note 547; Conclusions de IENG Sary concernant Ie droit applicable, 18 janvier 2013, 
E163/5/l0.2, par. 8, note 22 et par. 10, note 31. 
137 Statut du TMI, article 6-c; Voir ega1ement Ie preambu1e de 1a Charte de Londres du 8 aout 1945 et 1a declaration 
de Moscou du 30 octobre 1943 (que 1a Loi nOlO du Consei1 de contro1e allie visait a mettre en (l!uvre ; cette loi etait 
d'ailleurs essentiellement une loi interne, voir Decision de 1a Chambre pre liminaire du 11 avri12011, D427/1/30, par. 
309 et note 575). 
138 Arret Dueh, par. 112 et 115 note 223. 
139 Par exemp1e : Cour de Cassation franc;aise, Affaire Barbie (Cass., Crim., 20 decembre 1985, n085-95166), Affaire 
Touvier (Cass., Crim., 27 novembre 1992, n092-82409) ; CEDR, Affaire Korbely c. Hongrie, par. 83-84. 
140 Conclusions de IENG Sary concernant Ie droit applicable, 18 janvier 2013, E163/5/l0.2, par. 9, note 26. 
141 Jugement, par. 412. 
142 Jugement, par. 411. 
143 Jugement, par. 412, nbp 1256 et 1257 (Jugement Akayesu ; Jugement Blaskic ; Arret Kordie et Cerkez ; Jugement 
Dueh, se referant au Jugement Blagojevie et Jokie). 
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standard subsidiaire a l'intention de tuerl44
, n'identifient pas non plus de decisions internationales 

anterieures aux leurs appliquant un tel standard 145. En outre, la jurisprudence des tribunaux ad hoc 

demontre que leur definition de la mens rea du meurtre n'etait pas prealablement et clairement 

etablie en droit international, certaines chambres ayant considere qu'il fallait retenir la 

premeditation et d'autres nonl46
. 

6l. En l'absence de preuve d'une pratique des Etats largement repandue et uniforme ou d'une opinio 

juris demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975 147 selon laquelle la mens rea du 

meurtre pouvait etre autre que l'intention de tuer, la Chambre n'a pas respecte Ie principe de 

legalite qui exige une interpretation stricte et favorable a I' accuse. 

62. L'erreur ainsi commise par la Chambre invalide toutes ses conclusions relatives au meurtre l48
, 

dans la mesure OU il n'ajamais ete etabli que KHIEU Samphan etait anime de l'intention de tuer. 

II.1.A.c. Extermination 

63. La Chambre a commis une erreur de droit en definissant l'element moral de l'exterrnination 

comme etant l'intention de l'auteur «soit» de tuer un grand nombre de personnes, «soit de 

porter gravement atteinte it leur integrite physique ou de creer des conditions de vie conduisant it 

leur mort, alors meme qu'il pouvait raisonnablement prevoir que de tels actes ou omissions 

etaient susceptibles d'entrafner la mort de tres nombreux individus (dol eventuel) »149. A 
l'epoque des faits incrimines, il n'existait en DIC aucun standard alternatif, subsidiaire ou 

inferieur a l'intention de tuer un grand nombre de personnes. 

64. Pour justifier sa definition de la mens rea de l'exterrnination, la Chambre se fonde uniquement 

sur la jurisprudence posterieure des tribunaux ad hocl50
, dont elle releve elle-meme 

l'inconstance l5l
. Malgre la jurisprudence plus recente et contraire de la Chambre d'appel des 

144 Jugement Sandrock, 24-26 novembre 1945, Law Reports, vol. I, p. 35, 37 et 70; Jugement Hoelzer et aI., Compte 
rendu des debats du 25 mars au 6 avril 1946, vol. I, p. 341, 347 et 349 (RCAF Binder 181.009 (D2474). 
145 Jugement Akayesu, par. 587 a 590 ; Jugement Blaskic, par. 216 et 217 ; Arret Kordic et Cerkez, par. 36 ; Jugement 
Blagojevic et Jokic, par. 556. Voir egalement : Jugement Rutaganda, par. 79 a 81 ; Jugement Kupreskic, par. 561 ; 
Jugement Musema, par. 214 a 216. 
146 Jugement Akayesu, par. 588 ; Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 137 a 140. 
147 Arret Duch, par. 93. 
148 Jugement, par. XXXX. 
149 Jugement, par. 417. 
150 Jugement, par. 417, note 1267 qui se ref ere au Jugement Krstic et au Jugement Duch (ce dernier renvoie au 
Jugement Bagosora, qui se refere quant a lui aux Arrets Brdanin, Stakic, Gacumbitsi et Ntakirutimana). 
151 Jugement, par. 417 et note 1268. 
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tribunaux ad hoc, la Chambre decide de retenir la definition foumie par Ie jugement Krstic. Ce 

choix opere au motif qu'il y aurait ete pro cede a une analyse de la jurisprudence anterieure a 

1975 pour retenir Ie dol eventuel est mensonger. En realite, dans Krstic les juges indiquent que 

les jugements rendus apres la Seconde Guerre Mondiale «ne donn[ai}ent pas de dejinition 

precise» de l'extermination, que «seulle TPIR a[vait] dejini[e} »152. lIs se sont alors fondes sur 

Ie jugement Akayesu et trois jugements du TPIY pour retenir Ie dol eventuel 153
. Or, Ie premier ne 

retient a l'egard de l'extermination que la seule intention directe154 et les trois autres traitent 

uniquement des elements constitutifs du meurtre155
. II n'y a donc rien d'etonnant a ce que la 

Chambre d'appel des tribunaux ad hoc ait ulterieurement contredit Ie jugement Krstic et exclu Ie 

dol eventuel de la definition de l'exterminationI56
. 

65. De plus, l'analyse de la jurisprudence anterieure a 1975 que la Chambre n'a pas effectuee 

renforce l'erreur qu'elle a commise. II suffit de proceder a une lecture attentive des 

condamnations pour extermination prononcees par Ie TMI157 ou du jugement Eichmann 158 pour 

constater qu'a l'epoque seule l'intention de tuer un grand nombre de personnes etait sanctionnee. 

66. En l'absence de preuve d'une pratique des Etats largement repandue et uniforme ou d'une opinio 

juris demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975 159 seIon laquelle la mens rea de 

l'extermination pouvait etre autre que l'intention de tuer a grande echelle, la Chambre n'a pas 

respecte Ie principe de legalite qui exige une interpretation stricte et favorable a l'accuse. 

67. Dans la me sure ou il n'ajamais ete etabli que KHIEU Samphan etait anime de l'intention de tuer 

un grand nombre de personnes, I' erreur ainsi commise par la Chambre invalide toutes ses 

conclusions relatives a l'exterminationI60
. 

II.1.B. Modes de responsabilite 

II.1.B.a. Entreprise criminelle commune (<< ECC ») 

152 Jugement Krstic, par. 492. 
153 Jugement Krstic, par. 495, note 1140, renvoyant aux Jugements Akayesu, Blaskic, Jelisic et Kupreskic. 
154 Jugement Akayesu, par. 592. 
155 Jugement Jelisic, par. 35 ; Jugement Kupreskic, par. 560 et 561 ; Jugement Blaskic, par. 217. 
156 Jugement, par. 417, note 1268, renvoyant aux Arrets Ntakirutimana, par. 522 et Lukic, par. 536. Voir egalement 
les Arrets Stakic, par. 260, Brdanin, par. 477 et Munyakazi, par. 141. 
157 Jugement du TMI, 1 er Octobre 1946, p. 102-103 (Goring), p. 107-108 (Ribbentrop), p. 111-112 (Kaltenbrunner), 
p.115 a 117 (Franck), p.119-120 (Frick), p.136-137 (Sauckel), p.143-144 (Seyss-Inquart), p. 152 a 154 (Bormann). 
158 Jugement Eichmann, Cour de Jerusalem, 11 decembre 1961, par. 190-191, par. 200-201. 
159 Arret Duch, par. 93. 
160 Jugement, par. XXXX. 
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68. La Chambre a commis des erreurs de droit en definissant la mens rea de l'ECC-l, qu'elle a tente 

de legitimer au moyen d'une interpretation extensive des elements de l'actus reus l61
. Les divers 

criteres sur lesquels elle se fonde n'existaient pas plus a l'epoque des faits incrimines 

qu'aujourd'hui et sont insuffisants pour engager une telle forme de responsabilite. 

69. S'agissant de l'element materiel, elle a opere une distinction inexistante entre Ie dessein d'un 

comportement constitutif d'un crime commis ulterieurement «ou qui en implique la 

perpetration ». Ce subsidiaire n'a ete consacre ni par Ie TMI, ni par aucune autre decision de 

justice posterieure (y compris les TPI) 162. Cette extension illegale des termes de la definition de 

l'actus reus presage Ie meme type d'extension de la mens rea et n'est pas sans rappeler Ie 

raisonnement errone de la Chambre concernant l'ECC et son interpretation du terme 

« impliquer » (voir supra, IL1.bj.). 

70. En dIet, la Chambre a introduit dans l'element moral de la planification un standard autre, 

subsidiaire et inferieur a l'intention qu'un crime soit commis. Ce standard d'une «conscience de 

la reelle probabilite qu 'un crime puisse etre commis au cours de la mise en reuvre [duJ plan» 

n'existait pas a l'epoque des faits incrimines. L'Arret Kordic et Cerkez du TPIY sur lequella 

Chambre se fonde n'identifie aucune decision anterieure appliquant un degre moindre que 

I' intenti on directe 163 . 

7l. Pour cause, les decisions anterieures aux faits incrimines n'ont sanctionne que l'intention 

criminelle directe. Devant Ie TMI, tous les accuses avaient ete inculpes du chef d'accusation nOl 

(plan concerte ou complot). Ont ete condamnes sur ce chef d'accusation uniquement ceux qui 

avaient collabore etroitement avec HITLER dans l'elaboration des plans criminels nazis 164. Ont 

ete acquittes de ce chef d'accusation ceux qui ne faisaient pas partie de ce « cercle interieur» et 

pour lesquels il etait impossible de caracteriser I' element materiel et partant, I' element moral du 

mode de responsabilite l65
. Ainsi que l'a analyse Ie SGNU en 1949 : 

161 Jugement, par. 694-696. 
162 Jugement Duch, par. 518 ; Arret Kordic et Cerkez, par. 26. 
163 Arret Kordic et Cerkez, par. 29 et 31. 
164 Jugement du TMI, p. 101-102 (Goring), p. 104-105 (Hess), p. 106-107 (Ribbentrop), p. 108-109 (Keitel), p. 113-
114 (Rosenberg), p. 132-133 (Raeder), p.138-139 (JodT), p. 147-148 (Von Neurath). 
165 Jugement de Nuremberg, p. 111 (Kaltenbrunner), p. 115 (Franck), p.118 (Frick), p. 120 (Streicher), p.122 
(Funk), p. 125 a 127 (Schacht), p. 128 (Donitz), p.134 (Von Schirach), p. 136 (SauckeT), p. 140 a 142 (Von Papen), p. 
142 a 144 (Seyss-Inquart), p. 145 (Speer), p. 150-151 (Fritzsche), p. 152 (Bormann). 
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« the planning must not only be common, it must also be concrete, and consist in the 

establishment of one or more concrete plans to wage war. Participation in the activities of 

the Nazi Party or government was not considered by the Tribunal to constitute, in itself, a 

participation in a criminal conspiracy. To be a party to such a conspiracy each planner 

must, with knowledge of its purpose, have made a significant contribution to the 

elaboration of a concrete plan to wage war. (. . .) Thus only those defendants who 

belonged to Hitler's inner circle and who with knowledge of his concrete aggressive plans 

had intimately collaborated with him were convicted on count one [common plan or 
. ,7 166 conspzracy}» . 

72. II serait d'ailleurs deraisonnable de penser que si Ie TMI avait pu condamner en se contentant 

d'une definition aussi souple et extensive que celle retenue par la Chambre il ne l'eut pas fait. En 

tout etat de cause, en l'absence de preuve d'une pratique des Etats largement repandue et 

uniforme ou d'une opinio juris demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975167 

selon laquelle la mens rea de la planification pouvait etre autre que l'intention de commettre des 

crimes, la Chambre n'a pas respecte Ie principe de legalite qui exige une interpretation stricte et 

favorable a l'accuse I68
. 

II.1.B.b. Planification 

73. En se fondant uniquement sur la jurisprudence des TPI, la Chambre a commis une erreur de droit 

en definissant la planification d'une maniere beaucoup plus extensive qu'en 1975169
. 

74. S'agissant de l'element materiel, elle a opere une distinction inexistante entre Ie dessein d'un 

comportement constitutif d'un crime commis ulterieurement «ou qui en implique la 

perpetration ». Ce subsidiaire n'a ete consacre ni par Ie TMI, ni par aucune autre decision de 

justice posterieure (y compris les TPI) 170. Cette extension illegale des termes de la definition de 

l'actus reus presage Ie meme type d'extension de la mens rea et n'est pas sans rappeler Ie 

raisonnement errone de la Chambre concernant l'ECC et son interpretation du terme 

« impliquer » (voir supra, II.l.b.i.). 

166 The Charter and Judgment of the Nurnberg Tribunal - History and Analysis (Memorandum submitted by the 
Secretary-Genera!) (UN, General Assembly, 1949), p. 53-54. 
167 Arret Duch, par. 93. 
168 Affaire Kokkinakis c. Grixe, par. 52 ; Jugement Naletilic et Martinovic, par. 252. 
169 Jugement par. 698, se referant uniquement a : Jugement Duch ; Arret Kordic et Cerkez ; Arret Nahimana. 
170 Jugement Duch, par. 518 ; Arret Kordic et Cerkez, par. 26. 
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75. En dIet, la Chambre a introduit dans l'element moral de la planification un standard autre, 

subsidiaire et inferieur a l'intention qu'un crime soit commis. Ce standard d'une «conscience de 

la reelle probabilite qu 'un crime puisse etre commis au cours de la mise en reuvre [duJ plan» 

n'existait pas a l'epoque des faits incrimines. L'Arret Kordic et Cerkez du TPIY sur lequella 

Chambre se fonde n'identifie aucune decision anterieure appliquant un degre moindre que 

l'intention directe l7l
. 

76. Pour cause, les decisions anterieures aux faits incrimines n'ont sanctionne que l'intention 

criminelle directe. Devant Ie TMI, tous les accuses avaient ete inculpes du chef d'accusation nOl 

(plan concerte ou complot). Ont ete condamnes sur ce chef d'accusation uniquement ceux qui 

avaient collabore etroitement avec HITLER dans l'elaboration des plans criminels nazis 172. Ont 

ete acquittes de ce chef d'accusation ceux qui ne faisaient pas partie de ce « cercle interieur» et 

pour lesquels il etait impossible de caracteriser I' element materiel et partant, I' element moral du 

mode de responsabilite173
. Ainsi que l'a analyse Ie SGNU en 1949 : 

« the planning must not only be common, it must also be concrete, and consist in the 

establishment of one or more concrete plans to wage war. Participation in the activities of 

the Nazi Party or government was not considered by the Tribunal to constitute, in itself, a 

participation in a criminal conspiracy. To be a party to such a conspiracy each planner 

must, with knowledge of its purpose, have made a significant contribution to the 

elaboration of a concrete plan to wage war. (. . .) Thus only those defendants who 

belonged to Hitler's inner circle and who with knowledge of his concrete aggressive plans 

had intimately collaborated with him were convicted on count one [common plan or 
. ,7 174 conspzracy}» . 

77. II serait d'ailleurs deraisonnable de penser que si Ie TMI avait pu condamner en se contentant 

d'une definition aussi souple et extensive que celle retenue par la Chambre il ne l'eut pas fait. En 

tout etat de cause, en l'absence de preuve d'une pratique des Etats largement repandue et 

171 Arret Kordic et Cerkez, par. 29 et 31. 
172 Jugement du TMI, p. 101-102 (Goring), p. 104-105 (Hess), p. 106-107 (Ribbentrop), p. 108-109 (Keitel), p. 113-
114 (Rosenberg), p. 132-133 (Raeder), p.138-139 (Jod!), p. 147-148 (Von Neurath). 
173 Jugement de Nuremberg, p. 111 (Kaltenbrunner), p. 115 (Franck), p.118 (Frick), p. 120 (Streicher), p.122 
(Funk), p. 125 a 127 (Schacht), p. 128 (Donitz), p.134 (Von Schirach), p. 136 (Saucke!), p. 140 a 142 (Von Papen), p. 
142 a 144 (Seyss-Inquart), p. 145 (Speer), p. 150-151 (Fritzsche), p. 152 (Bormann). 
174 The Charter and Judgment of the Nurnberg Tribunal - History and Analysis (Memorandum submitted by the 
Secretary-Genera!) (UN, General Assembly, 1949), p. 53-54. 
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uniforme ou d'une opinio juris demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975175 

selon laquelle la mens rea de la planification pouvait etre autre que l'intention de commettre des 

crimes, la Chambre n'a pas respecte Ie principe de legalite qui exige une interpretation stricte et 

favorable a l'accuse l76
. 

78. Dans la me sure ou il n'a jamais ete etabli que KHIEU Samphan etait anime de l'intention de 

commettre des crimes, I' erreur ainsi commise par la Chambre invalide toutes ses conclusions 

relatives a la planification 177. 

II.1.B.c. Incitation 

79. La Chambre a commis une erreur de droit en definissant la mens rea de I' instigateur comme 

l'intention de provoquer la perpetration d'un crime «ou [la} conscience de la reelle probabilite 

qu 'un crime puisse etre commis lors de la mise it execution decoulant [de I'} instigation »178. A 
l'epoque des faits incrimines, il n'existait en DIC aucun standard autre, subsidiaire ou inferieur a 
l'intention de provoquer quelqu'un a commettre un crime. 

80. Pour justifier sa definition, la Chambre s'est fondee sur sa propre jurisprudence Duch, sur 

l'Arret Kordic et Cerkez du TPIY et sur une jurisprudence du TMI (affaire Streicher) 179. La 

jurisprudence posterieure aux faits incrimines ne se fonde sur aucune decision anterieure a celles 

des TPII80
. En outre, la jurisprudence posterieure dont la Chambre n'etablit pas que 

posterieurement aux faits incrimines, l'incertitude regne sur la definition de la mens rea de 

l'incitationI81
. 

8l. Quant a elle, la jurisprudence du TMI demontre qu'aucun subsidiaire de degre moindre que 

l'intention de provoquer la perpetration de crimes n'existait a l'epoque. C'est Ie cas de l'affaire 

Streicher citee par la Chambre, ou I' accuse condamne apparait comme un nazi convamcu, 

175 Arret Duch, par. 93. 
176 Affaire Kokkinakis c. Grixe, par. 52 ; Jugement Naletilic et Martinovic, par. 252. 
177 Jugement, par. XXXX. 
178 Jugement, par. 700. 
179 Jugement, par. 700, note 2185. 
180 Arret Kordic et Cerkez, par. 29 et 32. 
181 Par exemple : Jugement Oric, par. 277 ; Decision Lubanga, par. 349 et s. ; Decision Katanga 2008, par. 527 et s. ; 
Decision Bemba 2008, par. 82 et s. ; Decision Bemba 2009, par. 360 a 369. 
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antisemite de longue date et des plus extremes, tenu regulierement au courant des avancees de la 

« solution finale» et continuant a poursuivre sa « propagande meurtriere »182. 

82. C'est aussi Ie cas de l'affaire Fritzsche, qui a ete acquitte malgre l'antisemitisme convaincu de 

ses discours puisqu'ils ne poussaient pas a la persecution ou a l'extermination des Juifs. Le TMI a 

expressement indique n'avoir pas deduit des declarations energiques de FRITZSCHE qu'elles 

avaient eu pour but d'inciter les Allemands a commettre des atrocites sur les peuples conquis. Le 

TMI a conclu que FRITZSCHE ne pouvait etre condamne pour avoir participe a ces crimes en 

precisant qu'il cherchait plutot a susciter une opinion favorable a HITLER et a l'effort de guerre 

allemand 183. Si la conscience de la reelle probabilite que des crimes puissent etre commis avait 

ete prevue et applicable a I' epoque, FRITZSCHE aurait ete condamne. 

83. Au surplus, la lecture des conventions et de la jurisprudence mentionnees par la Chambre pour 

justifier l'existence de l'incitation a l'epoque des faits incrimines revele que seule l'intention 

directe de provoquer des crimes y est sanctionnee l84
. 

84. En l'absence de preuve d'une pratique des Etats repandue et uniforme ou d'une opinio juris 

demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975 185 selon laquelle la mens rea de 

l'incitation pouvait etre autre que l'intention de provoquer a commettre des crimes, la Chambre a 

viole Ie principe de legalite qui exige une interpretation stricte et favorable a l'accuse. 

85. Dans la me sure ou il n'a jamais ete etabli que KHIEU Samphan etait anime de l'intention de 

provoquer la perpetration de crimes, I' erreur ainsi commise par la Chambre invalide toutes ses 

conclusions relatives a I' incitation 186. 

II.1.B.d. Aide et encouragement 

86. La Chambre a commis une erreur de droit dans sa definition de la mens rea de l'aide et 

encouragement en affirmant que la responsabilite penale de l'accuse est engagee s'il a « agi en 

ayant conscience que ce crime serait vraisemblablement commis et que par ses actes, if allait en 

182 Jugement du TMI, conclusions relatives a Streicher; Jugement, par. 700, nbp 2185. 
183 Jugement du TMI, conclusions relatives a Fritzsche. 
184 Jugement, par. 699, note 2178. Voir par exemple : l'article II de la Convention sur l'imprescriptibilite des crimes 
de guerre et des CCH de 1968, qui prohibe « !'incitation directe a fa perpetration de l'un quefconque [des) 
crimes»; l'article 3 de la Convention sur la prevention et la repression du crime de genocide de 1948, qui incrimine 
l'incitation directe et publique a commetire Ie crime de genocide. 
185 Arret Duch, par. 93. 
186 Jugement, par. XXXX. 
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faciliter la commission par I 'auteur principal» 187. En effet, cette intention de moindre degre 

n'existait pas au moment des faits incrimines. 

87. Pour justifier sa definition, la Chambre s'est fondee sur l'Arret Blaskic du TPIY et sur une 

jurisprudence de Nuremberg (affaire des Einsatzgruppen) 188. La jurisprudence Blaskic est non 

seulement posterieure aux faits incrimines, mais elle n'est pas meme pas suivie sur ce point dans 

un grand nombre d'arrets ulterieurs de la Chambre d'appel des tribunaux ad hoc, qui consacrent 

plutot « Ie fait de savoir que les actes accomplis contribuent it la perpetration d 'un crime precis 

par l'auteur principal »189. Par ailleurs, si la jurisprudence des tribunaux ad hoc requiert 

seulement la connaissance, Ie statut de la CPI sanctionne quant a lui l'intention de faciliter la 

commission du crime en plus de la connaissancel90
. 

88. Une lecture attentive et correcte de la jurisprudence de l'apres-Seconde Guerre mondiale 

empeche de conclure a l'existence d'une mens rea moindre a l'epoque. La Chambre s'est 

contentee de relever que dans I' affaire des Einsatzgruppen, Ie tribunal avait considere que « des 

lors qu 'il a localise et analyse des listes de cadres du parti communiste pour les remettre ensuite 

au responsable de son organisation, I 'accuse avait conscience que les personnes designees dans 

ces listes seraient executees une fois retrouvees »191. Or, il s' agit ici de la conscience que les actes 

accomplis contribuent a la perpetration de crimes et non de la simple conscience que ces crimes 

seraient vraisemblablement commis. En effet, Ie tribunal avait ajoute que meme si certains des 

accuses « n 'exen;aient pas de fonctions de commandement, ils ne p[ouvaiJent nier qu'ils etaient 

membres des Einsatzgruppen, dont la mission, comme Ie savaient tous les membres, etaient 

d'executer un programme de meurtres it grande echelle »192. 

89. Par ailleurs, dans l'affaire de la Deportation d'Hechingen, Ie tribunal a conclu que l'element 

moral exige pour la complicite incluait a la fois Ie fait de savoir que Ie crime etait commis par les 

auteurs et Ie fait d'etre conscient de soutenir, en s'en rendant complice, la conduite criminelle des 

auteurs du crime (en I' espece, I' accuse avait conscience que I' acte que lui avait demande la 

187 Jugement, par. 704. 
188 Jugement, par. 704, nbp 2198 (renvoyant egalement au Jugement Duch, par. 535, qui se rMere a I'Arret Blaskic et 
a l' Arret Brima du TSSL, reprenant lui aussi l' Arret Blaskic). 
189 Par exemple : Arret Rukundo, par. 53 ; Arret Kalimanzira, par. 86; Arret Ntawukulilyayo, par. 222; Arret 
Gotovina & Markac, par. 127; Arret Lukic & Lukic, par. 427, 440, 458; Arret Ndahimana, par. 157. 
190 Statut de Rome, article 25-3-c. 
191Jugement, par. 704, note 2198 ; The United States of America c/ Otto Ohlendorf et al. (Affaire des 
Einsatzgruppen), Tribunal Militaire Americain, p. 569 (I'accuse en question etait I'officier Klingelhoefer). 
192 Arret Tadic, par. 200, nbp 245. 
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Gestapo servait une persecution raciale)193. Dans l'affaire Zyklon B, deux accuses ont ete 

condamnes parce qu'ils avaient vendu Ie gaz que produisait leur entreprise aux SS en sachant que 

ces demiers entendaient l'utiliser pour exterminer des personnes dans les camps de la mort l94
. 

90. En l'absence de preuve d'une pratique des Etats largement repandue et uniforme ou d'une 

opinio juris demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975195 selon laquelle la mens 

rea de I' aide et encouragement pouvait etre autre que la connaissance de la contribution a un 

crime precis, la Chambre n'a pas respecte Ie principe de legalite, qui exige une interpretation 

stricte et favorable a I 'accuse. 

9l. Dans la me sure ou il n'a JamaIs ete etabli que KHIEU Samphan savait que ses actes 

contribuaient a des crimes precis commis par les auteurs principaux, I' erreur ainsi commise par la 

Chambre invalide toutes ses conclusions relatives a l'aide et encouragementl96
. 

II.1.B.e. Participation par omission (ECC, incitation, aide et encouragement) 

92. La Chambre a commis des erreurs de droit en considerant que dans Ie cadre de I 'ECC, de 

l'incitation et de la complicite, il etait possible de sanctionner la participation a un crime resultant 

d'une omission coupable l97
. Une telle possibilite n'existait pas a l'epoque des faits incrimines. 

93. Pour l'ECC, la Chambre s'est fondee exclusivement sur la jurisprudence des tribunaux ad 

hOC
198

. Pour l'incitation et l'aide et encouragement, elle s'est encore fondee sur cette 

jurisprudence avec respectivement un 199 et deux200 cas juges a Nuremberg. 

94. La jurisprudence des tribunaux ad hoc mentionnee par la Chambre n'identifie aucune decision 

anterieure aux leurs sanctionnant ces participations par omission201
. De plus, une analyse correcte 

193 International Criminal Law, Cases and Commentary, Antonio Cassese, Guido Acquaviva, Mary Fan, Alex 
Whiting, Oxford University Press, 2011, p. 383 a 386, (cite Ie jugement Republique Federale d'Allemagne c/ S. et 
consorts (Affaire de la deportation d'Hechinghen), Tribunal d'Hechinghen, 28 juin 1947, "Intent as an accessory 
requires, first, that the accused knew what act he wasfurthering by his participation; he must have been aware that 
the actions ordered from him by the Gestapo served persecution on racial grounds ... second that the accused knew 
that through his participation he wasfurthering the principal act". 
194 Royaume Uni c/ Bruno Tesch et deux autres (Affaire Zyklon B), Tribunal Militaire Britannique, 1 er_8 mars 1946. 
195 Arret Duch, par. 93. 
196 Jugement, par. XXXX. 
197 Jugement, par. 693 (ECC), 700 (incitation), 706 (aide et encouragement). 
198 Jugement, par. 693 note 2159 (Arrets Kvocka, Blaskic, Galic et Ntagerura). 
199 Jugement, par. 700 note 2181 (Arret Kordic et Cerkez, auquel renvoie aussi Ie Jugement Duch, Jugement dans Ie 
proces des Ministres). 
200 Jugement, par. 706 notes 2201 a 2203 (Arrets Braanin, Taylor (TSSL), Blaskic, Affaire des Einsatzgruppen, 
Affaire des lynchages d'Essen). 
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et plus generale de cette jurisprudence demontre la nature recente de ces creations 

pretoriennes202
. En outre, la proposition d'inclure la responsabilite pour omission a ete 

formellement rejetee lors de l'adoption du Statut de Rome203
. 

95. La jurisprudence de l'apres-Seconde Guerre mondiale ne permet pas de pretendre que Ie DIC 

interdisait ces formes d'omission. A l'instar de la Chambre, l'Appelant n'a pu identifier aucun 

precedent qui pourrait venir au soutien de l'existence de l'ECC par omission204
. Le seul cas de 

Nuremberg mentionne par la Chambre concernant l'incitation par omission demontre au contraire 

que l'accuse a ete condamne uniquement en raison d'actes positifs2
0

5
. Les deux cas mentionnes 

concernant la complicite par omission ne sont ni probants ni suffisants pour demontrer son 

existence en DIC206
. 

96. En l'absence de preuve d'une pratique des Etats repandue et uniforme ou d'une opinio juris 

demontrant l'existence d'une regIe coutumiere avant 1975207 selon laquelle une omission 

201 ECC : Arrets Kvocka, par. 187,421 et 556, Blaskic, par. 663 (conceme Ie superieur hierarchique), Galic, par. 168 
et 175 (conceme Ie superieur hierarchique), Ntagerura, par. 334 (renvoyant a l'Arret Blaskic); Incitation: Arret 
Kordic et Cerkez, par. 27 ; Complicite : Arrets Braanin, par. 277, Taylor (TSSL), par. 475, Blaskic, par. 47. 
202 ECC : les conditions de la commission par omission ont ete etablies pour la premiere fois en 2004 par Ie Jugement 
Ntagerura (par. 659). Rien n'indique qu'avant cette date la participation a une ECC par omission etait deja penalisee 
et il n'existe aucune preuve qu'une telle possibilite faisait partie du me. Incitation par omission: apparait pour la 
premiere fois en 2000 dans Ie Jugement Blaskic (par. 280) qui opere une deduction semantique. Complicite par 
omission: concept mentionne pour la premiere fois par la Chambre d'appel en 2004 dans l'Arret Blaskic (par. 47), 
refusant de confirmer son existence tout en declarant ne pas exclure « la possibilite que, dans les circonstances d'une 
affaire donnee, I 'omission puisse constituer I 'element materiel de la complicite ». En 2007, dans I' arret Braanin (par. 
274), elle a declare s'etre jusqu'alors « refusee aussi a dire s'il etait possible de declarer un accuse coupable pour 
avoir aide et encourage un crime par omission », avant d'estimer qu'il n'y avait pas lieu de Ie faire en l'espece. Ce 
n'est qu'en 2008 et 2009 qu'elle a clairement laisse entendre l'existence de ce concept dans les Arrets Oric (par. 43) 
et MrkSic etSljivancanin (par. 134). 
203 Per Saland, 'International Criminal Law Principles ': Roy Lee (ed.) , The International Criminal Court. The 
making of the Rome Statute (The Hague: Kluwer 1999) p. 189-216, 212; A. Eser, 'Individual Criminal 
Responsibility': A. Cassese, P. Gaeta and 1. Jones (eds), The Rome Statute of the International Criminal Court: A 
Commentary. Volume I (Oxford University Press 2002) p. 819; Duttwiler, 'Liability for Omission in International 
Criminal Law', p. 57. 
204 II est important de signaler qu'aucun des proces de l'apres-Seconde guerre mondiale listes dans l'affaire Tadic 
comme les premiers signes d'une doctrine naissante de l'ECC ne s'est fonde sur une omission coupable. 
205 Proces des Ministres, p. 576, affaire Dietrich: « These press and periodical directives [sent out by Dietrich) were 
not mere political polemics, they were not aimless expressions of anti-Semitism, and they were not designed only to 
unite the German people in the war effort. Their clear and expressed purpose was to enrage Germans against the 
Jews, to justifY the measures taken and to be taken against them, and to subdue any doubts which might arise as to 
the justice of measures of racial persecution to which Jews were to be subjected. By them Dietrich consciously 
implemented, and by furnishing the excuses and justifications, participated in, the crimes against humanity 
regarding Jews charged in countfive. ». 
206 L'Affaire des Einsatzgruppen laisse plutOt penser qu'il s'agissait de la responsabilite du superieur hierarchique. 
L' Affaire des lynchages d 'Essen est insuffisamment motivee, Ie fondement juridique des declarations de culpabilite 
ne res sort pas clairement et laisse place a plusieurs interpretations possibles. 
207 Arret Duch, par. 93. 
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coupable pouvait engager la responsabilite d'un accuse pour ECC, incitation et complicite, la 

Chambre a viole Ie principe de legalite qui exige une interpretation stricte et favorable aI' accuse. 

97. Par consequent, les conclusions de la Chambre fondees sur ce qui, selon elle, constituent des 

omissions coupables de KHIEU Samphful doivent etre invalidees208
. 

II.1.e. Accessibilite et previsibilite 

98. La Chambre a encore enfreint Ie principe de legalite en considerant que des lors qu'un crime ou 

un mode de responsabilite etait prevu par Ie DIC en 1975 et qu'a cette epoque KHIEU Samphan 

avait des «fonctions elevees », ce crime ou ce mode de responsabilite etaient suffisamment 

previsibles et leurs definitions suffisamment accessibles aI' Appelant209
. 

99. D'abord, la previsibilite et l'accessibilite d'une norme ne dependent en aucun cas de la position 

d'un accuse mais de sa clarte et du fait que 1 'incrimination so it a la portee de tout justiciable. Le 

principe de legalite vise a garantir que «toute personne qui souhaite eviter d'engager sa 

responsabilite penale peut Ie faire en etant informee des actes que Ie legislateur qualijie de 

criminels »210. II s'ensuit que pour faire l'objet de poursuites penales, une infraction ou un mode 

de responsabilite doivent avoir une definition «precise, non equivoque et depourvue 

d 'ambigui'te »211, accessible a tout citoyen. Les fonctions elevees d'un accuse ne sauraient pallier 

l'absence d'une telle definition. 

100. Ensuite, Ie fait qu'un crime ou un mode de responsabilite ait ete prevu par Ie DIC en 1975 ne 

suffit pas a satisfaire les criteres de previsibilite et d'accessibilite. En effet, l' Appelant ne pouvait 

pas prevoir que ce droit etait applicable au Cambodge en 1975. Si la Chambre considere que c'est 

la loi portant creation des CETC de 2004 qui a rendu Ie DIC applicable devant les CETC212
, il 

n'en reste pas moins que Ie systeme juridique cambodgien est un systeme dualiste qui empeche 

208 A priori: Jugement, par. 952 et en general 788, 794, 805 (ECC); 999, 1025-1026 (p1anification); 1014, 1031, 
1045 (incitation), 1034, 1048 (complicite). Le defaut de motivation sur l'omission ne permet pas a l'Appe1ant de 
savoir s'i1 a bel et bien ete condamne pour des omissions coupab1es et si oui, 1esquelles. La p1anification par 
omission n'apparait d'ailleurs meme pas dans 1a definition de 1a Chambre (§698). En tout etat de cause, 1a Chambre 
n'en a donne 1a definition et 1es criteres pour aucun des modes de responsabilite. Voir infra, ILl.C. 
209 Jugement, par. 411,415,426,435 (imp1icitement), 691, 697, 699, 703. Voir aussi par. 701 et 714. 
210 Arret Duch, par. 90. 
211 Specific Human Rights Issues: New Priorities, in particular Terrorism, Commission des Droits de l'Homme, 
E/CNA/Sub.212003/WP.l, 8 aout 2003, par. 65 ; Observation genera1e n029, Etats d'urgence (art. 4), Co mite des 
Droits de 1 'Homme, CCPR/C/211Rev.1I Add.l1, 31 aout 2001, par. 7 ; Affaire Kokkinakis c. Grixe, par. 52; 
Jugement Vasiljevic, par. 193, 198,201,202. 
212 Jugement, par. 18 et 19; Arret Duch, par. 98 et 99 (la Cour supreme se ref ere ega1ement a l'article 15 du PIDCP, 
qui n'etait ni signe ni ratifie par Ie Cambodge a l'epoque des faits incrimines). 
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l'application directe des nonnes intemationales en droit inteme213
. En l'absence a l'epoque des 

faits de transposition du DIC en droit cambodgien214
, tout ce a quoi KHIEU Samphan pouvait 

raisonnablement s'attendre, c'etait a l'applicabilite du Code penal cambodgien de 1956. Or, 

celui-ci ne sanctionnait ni Ie CCH ni les modes de responsabilite tels que conc;us par la Chambre. 

101. Meme en partant de la fiction selon laquelle Ie DIC aurait ete applicable au Cambodge en 1975 

et que tout citoyen aurait pu s'y attendre, les definitions des crimes et modes de responsabilite 

que la Chambre a donnees n'etaient ni accessibles ni previsibles a l'epoque. 

102. S'agissant des elements contextuels necessaires a la qualification de CCH, la Chambre n'a meme 

pas pris la peine d' examiner si leur definition etait previsible et accessible aux Accuses au 

moment des faits215
. Or, elle ne pouvait s'en dispenser, Ie principe de legalite s'appliquant a tout 

ce qui est susceptible d'engager la responsabilite penale216
. En tout etat de cause, une definition 

n'exigeant pas de lien avec un conflit anne et une politique etatique n'etait ni previsible ni 

accessible en 1975 (voir supra, II.l.A.a.). 

103. S'agissant des crimes sous-jacents, une definition de la mens rea du meurtre et de 

l'extermination comportant un element moins restrictif que l'intention directe n'etait ni previsible 

ni accessible en 1975 (voir supra, II.l.A.b. et C.)217. 

104. S'agissant des modes de responsabilite, aucune definition de leur mens rea comportant un 

element moins restrictif que l'intention directe n'etait ni previsible ni accessible en 1975 (voir 

supra, II.l.B.a. a d.). Seule l'intention directe etait prevue en droit cambodgien218
, raison pour 

laquelle l'ECC-3 a ete jugee inapplicable devant les CETC219
. 

213 A l'instar du droit franc;ais de tradition romano-germanique dont i1 est inspire. 
214 Jugement, par. 18 note 40: affaire Kononov c. Lettonie, par. 208 (s'agissant de 1a periode de codification des lois 
et coutumes de 1a guerre jusqu'aux Principes de Nuremberg: « Tant Ie droit international que Ie droit national 
(celui-ci incluant les normes internationales transposees) servaient de base aux poursuites et a la determination de 
la responsabilite au niveau national », nous sou1ignons) ; Cass., Crim., 17 juin 2003, Bull. Crim 2003 n0122 (affaire 
Aussaresses : « la coutume internationale ne saurait pallier I 'absence de texte incriminant, sous la qualification de 
[CCHJ, lesfaits denonces par la partie civile »). Pour d'autres exemp1es, voir: Decision de 1a Chambre pre1iminaire 
du 15 fevrier 2011, D427/2/15, par. 97, note 215 p. 44; Exceptions preliminaires de NUON Chea, E51/3, par. 48 ; 
Appel de IENG Sary contre l'OC, D427/1/6, par. 123, note 250. 
21 Jugement, par. 176 a 198. 
216 Arret Duch, par. 90 ; Affaire Korbely, par. 78, 81 a 85, 95. 
217 Article 504 du Code penal cambodgien de 1956. 
218 Articles 82 a 86 du Code penal cambodgien de 1956 (Titre II, « De 1a participation »). 
219 Decision (Chambre pre liminaire) 20.05.2010, D97/15/9, par. 87 ; Decision 12.09.2011, EIOO/6, par. 28. 
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105. S'agissant de l'omission coupable susceptible d'engager la responsabilite pour ECC, incitation et 

complicite, elle n'aurait pu etre previsible et sa definition (que la Chambre n'a meme pas 

fournie)220 n'aurait afortiori pu etre accessible en 1975 (voir supra, II.l.B.e.) et ce d'autant plus 

que Ie droit cambodgien ne sanctionnait que des actes positifs de participation221 . De plus, la 

Chambre n'a pas etabli que l'Appelant avait connaissance des «precedents» censes avoir fonde 

ces nouvelles prohibitions ni meme qu'il pouvait y avoir acces au moment des faits. 

106. La recurrence de I' erreur de la Chambre amoindrissant Ie seuil de I' element moral demontre son 

besoin de besoin de pallier l'absence de preuve d'une intention criminelle directe pour 

condamner. Elle va jusqu'a affirmer que « Ie niveau de connaissance requis varie selon que les 

actes reproches it I 'Accuse se sont produits avant, pendant ou apres la commission des crimes », 

alors qu'il n' existe aucun fondement juridique justifiant cette affirmation erronee222. Cette fausse 

distinction temporelle lui permet d'introduire Ie recours aux criteres moins eleves de 

« prevision» et « conscience de la reelle probabilite ». Cette transposition illegale de la doctrine 

de l'ECC-3 inapplicable en l'espece s'est repercutee sur de nombreuses conclusions de la 

Chambre223 . Les condamnations prononcees sur ces criteres juridiquement insuffisants doivent 

etre annulees. 

11.2. APPLICATION INCORRECTE DES PRINCIPES D'EV ALUATION DE LA PREUVE 

107. Pour conclure a la responsabilite penale de KHIEU Samphan, la Chambre a commis plusieurs 

erreurs de droit concernant Ie regime juridique de la preuve en matiere penale. 

108. DOllte raisonnable. Tout d'abord, la Chambre a commis une erreur de droit en considerant qu'il 

pouvait y avoir un conflit susceptible de decouler de la divergence entre les differentes versions 

linguistiques de la regIe 87-1 du Reglement interieur, a savoir entre I' « intime conviction» issue 

220 Meme en supposant que ce concept ait existe en 1975, ses conditions n'auraient pas ete clairement definies. 
D'apres Ia jurisprudence actuelle, Ies criteres sont nombreux et stricts (Arret Tadic, par. 188 ; Arret Ntagerura, par. 
333 ; Arret MrkSic et Sljivancanin, par. 49, 146). II est necessaire d'etablir que I'accuse 1) avait une obligation d'agir 
requise en vertu d'une regIe de droit penal, a savoir I'obligation de prendre des mesures qu'il aurait OlniS d'adopter 
de fayon coupable, 2) avait Ia capacite d'agir (afin d'eviter les consequences qui lui sont reprochees), 3) a OlniS 

d'agir car il voulait Ies consequences penalement sanctionnees, et 4) son inaction a eu pour resultat Ia perpetration du 
crime, ce qui constitue l' actus reus de Ia «commission» par omission. Ce qu'en tout etat de cause Ia Chambre n'a 
~amais etabli, voir infra, IIL1.D., III.3.D., I1I.4.D, IIL5.D. 

21 Articles 82 a 86 du Code penal cambodgien de 1956 (Titre 11,« De Ia participation »). 
222 Jugement, par. 944, nbp 2875 (ou I'on peut d'ailleurs constater que chaque mode de responsabilite requiert un 
niveau de connaissance specifique qui ne depend pas du moment pendant Iequella responsabilite de I'accuse se 
materialise. La mens rea requise reste Ia meme quel que so it Ie moment de Ia materialisation de Ia responsabilite). 
223Par exemple : Jugement, par. 951,952,994,998, 1002, 1015, 1023, 1028, 1032, 1040, 1042, 1046. Voir infra. 
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du systeme de civil law et la « conviction au-dela de tout doute raisonnable » tin~e du systeme de 

common law224
. Dans Ie contexte des CETC, l' « intime conviction» de la version franc;aise ne 

peut s'interpreter autrement que comme la « conviction au-dela de tout doute raisonnable »225, la 

conception de la Chambre du critere issu du systeme de civil law etant des lors inapplicable. Or, 

la Chambre a utilise a tort a de multiples reprises sa conception du critere de l'intime conviction 

du systeme de civil law, subjective et moins exigeante qu'en common law. 

109. De plus, la Chambre a commis une erreur de droit et un abus de pouvoir en s'abritant derriere son 

intime conviction pour tirer de nombreuses conclusions et faire des suppositions qui ne 

resultaient pas d' elements de preuve discutes et ne correspondaient pas a la seule conclusion 

raisonnable possible. En se fondant ainsi, la Chambre a viole Ie principe essentiel selon lequelle 

doute doit toujours profiter a l'accuse226. Par ce procede, elle a egalement opere un renversement 

critiquable de la charge de la preuve. 

110. Demarche deductive. Par ailleurs, la Chambre a commis une erreur de droit en ce qui conceme la 

demarche deductive propre au regime juridique de la preuve227. Au regard de la jurisprudence en 

la matiere, une declaration de culpabilite ne peut etre prononcee sur 1 'unique base de preuves 

circonstancielles qu'a la condition sine qua non que la culpabilite de l'accuse soit la seule 

conclusion raisonnable possible pouvant etre deduite desdites preuves228. Le contr6le de la 

demarche deductive des juges ne peut donc se faire qu'a la condition d'une motivation de leurs 

conclusions. 

111. II convient ici de rappeler l'arret Furundzija229 qui a affirme que Ie droit de l'accuse a une 

decision motivee constituait l'un des aspects du droit a un proces equitable. C'est a la lumiere de 

ce principe consacre dans la loi portant creation des CETC230 que doivent etre examinees les 

conclusions factuelles de la Chambre. 

224 Jugement, par. 22. Voir infra pour 1es exemp1es concrets. 
225 Arret Duch, par. 18; Jugement Furundzija, par. 120 (<< intime conviction» en franc;ais equivaut a «au-de1a de 
tout doute raisonnab1e » en ang1ais). Voir aussi: Dissidence Katanga 2014, par 172. La CEDH donne 1a meme 
substance aux deux expressions: Affaire Barbera et al. c. Espagne, par. 77. 
226 Voir infra pour 1es exemp1es concrets. 
227 Voir infra pour 1es exemp1es concrets. 
228 Jugement Tadic, par. 240 ; Jugement Krnojelac, par. 67, 326, 327 ; Arret Kvocka, par. 260 ; Arret Ntagerura, par. 
304, 306, 399 ; Arret Nahimana, par. 896 ; Arret Bagosora, par. 515 ; Arret Ntabakuze, par. 217 ; Arret Mugenzi, 
par. 88, 136; Arret Sainovic, par. 545 ; Arret Karemera, par. 384 a 386; Arret Nizeyimana, par. 156 a 158. 
229 Arret Furundzija, par. 69. Voir ega1ement Arret Naletilic, par. 603 ; Arret Kunarac, 12 juin 2002, par. 41. 
230 Article 33 de La loi relative a 1a creation des CETC. 
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112. Ainsi, la deduction de l'existence d'un fait particulier emportant la culpabilite de l'accuse, que ce 

so it a partir d'une preuve directe ou circonstancielle, doit s'accompagner d'une motivation de la 

Chambre visant a demontrer ce pourquoi cette deduction s'impose a elle au-dela de tout doute 

raisonnable231. Dans de telles situations, les cours d'appel des juridictions ad hoc ont 

regulierement contr6le et sanctionne des conclusions des premiers juges pour absence ou 

insuffisance de motivation232. Enfin, cette meme exigence trouve aussi a s'appliquer dans les cas 

ou la culpabilite de l'accuse depend d'une conclusion faite sur la base de plusieurs conclusions 

factuelles distinctes233 . De la meme fac;on, la Cour supreme devra reI ever les nombreuses erreurs 

commises par la Chambre pour arriver a ses conclusions. 

1l3. Contradictions avec d'autres moyens de preuve. En matiere de contradictions entre moyens de 

preuve, la Chambre a commis des erreurs de droit en ne respectant pas Ie principe lui imposant de 

considerer la deposition de chaque temoin a la lumiere de l'ensemble du dossier d'instance et de 

motiver pourquoi, en depit de discordances essentielles, elle admet Ie temoignage en question234. 

114. Motif de mentir. La Chambre a aussi erre en droit en ne respectant ni son obligation d'examiner 

les depositions de temoins complices ou de personnes ayant un motif de mentir avec toute la 

prudence voulue et de tenir compte de I' ensemble des circonstances dans lesquelles ces 

depositions ont ete faites235, ni son obligation de motiver sa decision creditant ces depositions236. 

115. OuI-dire. Tout au long du jugement, la Chambre s'est fondee sur des ~uI-dire pour tirer des 

conclusions factuelles237. Elle a commis une erreur de droit en n'exerc;ant pas la prudence requise 

lors de l'evaluation de oui-dire238 . Elle a egalement commis une erreur de droit en tirant des 

conclusions factuelles emportant condamnation sur cette base sans motiver sa decision239. 

231 Arret Delalie, par. 458 ; Arret Vasiljevie, par. 120, 121 ; Arret Stakie, par. 219 ; Arret Ntagerura, par. 304, 306. 
232 Arret Krstie, par. 41, 42; Arret Kordie et Cerkez, par. 384, 385 ; Arret Karemera, par. 384 a 386. 
233 Arret Ntagerura, par. 306, 399 ; Arret Karemera, par. 384 a 386. 
234 Voir infra pour les exemples concrets ; Arret Kupreskie, par. 32, 202 ; Arret Kordie et Cerkez, par. 384 a 388 ; 
Arret Hadzihasanovie, par. 13; Arret Muvunyi, par. 144, 147; Arret Nehamihigo, par. 281, 282, 354; Arret 
Boskoski, par. 196; Arret Haradinaj, par. 128, 129, 134, 196,203; ArretPerisie, par. 92. 
235 Jugement Kordie et Cerkez, par. 628, 629 ; Jugement Blagojevie et Jokie, par. 24 ; Arret Nehamihigo, par. 42 et 
47; Arret Muvunyi, par. 37; Arret Renzaho, par. 263 ; Arret Setako, par. 143; Arret Kanyarukiga, par. 181 ; Arret 
Gatete, par. 154; Arret Lukic, par. 128 ; Arret Bizimungu, par. 63. Voir infra pour les exemples concrets. 
236 Arret Lukic, par. 128 ; Arret Haradinaj, par. 145. Arret Krajisnie, par. 146. Voir infra pour les exemples concrets. 
237 Voir infra pour les exemples concrets. 
238 Decision Aleksovski, par. 15 ; Arret Akayesu, par. 287 a 289; Jugement Bagilishema, par. 25; Jugement 
Ntakirutimana, par. 33 ; Jugement. Niyitegeka, par. 43 ; Arret Rutaganda, par. 34 ; Arret Naletilie, par. 516; Arret 
Ndindabahizi, par. 115 ; Arret Muvunyi, par. 70 ; Arret Lukic, par. 577. 
239 Arret Kalimanzira, par. 99. 
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116. Declarations ecrites. La Chambre a commis une autre erreur de droit en abusant de son pouvoir 

de tirer des conclusions factuelles sur la base de declarations ecrites - ou de tout autre document 

dont l'auteur n'a pas ete contre-interroge - dont la valeur probante ne suffit pas a fonder a elle 

seule de telles conclusions240. De la sorte et en ne verifiant pas que les elements requis a leur 

admission etaient reunis241, la Chambre a manque a son devoir de prudence sur ce type de preuve. 

117. Experts. En reprenant a son compte les opinions d'experts pour fonder ses propres constatations, 

la Chambre a commis une erreur de droit en omettant d'examiner si les sources (testimoniales ou 

documentaires) utilisees par les experts satisfaisaient aux standards d'admissibilite et de 

suffisance de la preuve en matiere penale242. 

llS. Double standard. La Chambre a enfin commis une erreur de droit en ne respectant pas les 

principes fondamentaux d'equite et de justice qui lui imposaient de ne pas appliquer de normes 

differentes selon qu'il s'agissait d'apprecier des depositions a charge ou a decharge243 . 

III. ERREURS COMMISES SUR LES FAITS 

111.0. ERREURS TRANSVERSALES SUR TOUTE LA PERI ODE DES FAITS 

119. (§63) Pouvoirs et fonctions du CC. La Chambre a commis une erreur de fait en affmnant que Ie 

CC avait Ie pouvoir de prendre des decisions et «notamment pour fonctions d 'analyser 

I 'application des politiques du Parti, de remedier aux abus et de donner des directives »244. 

120. Cette affirmation est contredite par la conclusion de la Chambre selon laquelle «si, selon les 

Statuts du PCK, Ie CC etait en theorie I 'organe du Parti investi du pouvoir de decision supreme, 

dans les faits, ce pouvoir etait exerce par un organe extrastatutaire connu sous Ie nom de 

'[CP} , », «auquel tous les autres echelons etaientfonctionnellement subordonnes »245. 

240 Voir infra pour 1es exemp1es concrets. 
241 Voir infra pour 1es exemp1es concrets; Statut de Rome, articles 68.5 et 69.2 ; Decision Katanga 08.2010, par. 
14; Decision Katanga 09.2010, par. 19; Decision Katanga 12.2010, par. 42 a 51. 
242 Decision Brnanin, p. 4 ; Decision Milosevic, par. 8-9 ; Arret Simba, par. 174 ; Arret Nahimana, par. 198, 199 ; 
Arret Strugar, par. 58. 
243 Arret Ntakirutimana, par. 133 ; Arret Renzaho, par. 540. Voir infra pour 1es exemp1es concrets. 
244 Jugement, par. 113, 132, 134, 138, 142,235,237,319,384, 732, 735, 749, 751, 753, 763, 764, 771, 807, 808, 
816,842,847,864,879,902,918,923,947,962,964,999, 1006, 1019, 1039. 
245 Jugement, par. 203 et 223 (voir aussi par. 10 19) ; Jugement Duch, par. 85 : « En nialite, Ie [CC) s 'est rarement 
reuni. Ses pouvoirs etaient delegues a son organe executij,' Ie [CP} ». 
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121. Cette affirmation est uniquement fondee sur la deformation partiale et partielle de propos tenus 

par KHIEU Samphan246
. En effet, une lecture correcte du passage du livre mentionne par la 

Chambre demontre que l'Appelant y precise que Ie CC « n 'etait pas un organisme de direction, 

mais de discussion quant a la mise en reuvre de la politique forgee par Ie Bureau Permanent »247. 

Au COlifS de reunions du CC, «certains exd:s ou abus avaient ete releves et severement 

critiques ». Les 4 exemples de «directives» alors donnees sont de l'ordre de la recommandation. 

II n'existe aucune preuve au dossier selon laquelle ces «directives» auraient ete effectivement 

edictees par Ie CC248
. Dans son livre puis devant les juges, KHIEU Samphan a precise que les 

decisions etaient d'abord prises par Ie CP puis discutees au sein du CC qui lui etait subordonne et 

n'avait pas de pouvoir effectif. Une reunion du CC etait Ie lieu de diffusion des decisions du CP 

et de critique/autocritique249
. 

122. Enfin, cette affirmation est contredite par d'autres preuves confortant les propos non deformes de 

KHIEU Samphan. Selon Ie PV du CP du 11 mars 1976250
, si « Ie super camarade secreta ire » 

estime qu'il faut «laisser» Ie CC «decider» du «probleme» pose par la demission de 

SIHANOUK, « Ie super camarade secreta ire a prepare des initiatives, avec I 'accord de I 'Angkar 

du [CP}, com me ci-apres : ( .. .) ». S'ensuit une longue liste de decisions prises par POL Pot. Pour 

SHORT, les reunions du CC etaient tres rares et etaient «des reunions de travail, en partie, mais 

aussi des rassemblements visant a absorber les decisions deja prises par Ie [CP} »251. 

123. La Chambre ne pouvait donc pas affirmer que certaines decisions avaient ete prises par Ie CC sans 

risquer de denaturer d'autres preuves et d'extrapoler. C'est Ie cas pour des decisions qui auraient 

ete prises en octobre 1970252 
: les propos de NUON Chea sur lesquels la Chambre se fonde ne 

font pas etat de CC mais de «Centre »253. C' est aussi Ie cas pour la decision de creer des 

246 Jugement, par. 384 note 1162, 749 note 2353, 771 note 2432 : Livre E3/18, p. 72-73, ERN FR 00595431-32. 
247 Livre E3/18, p. 72 note 2, ERN FR 00595431. Nous soulignons. 
248 Livre E3/18, p. 72-73, ERN FR 00595431-32. Voir les 4 exemples de « directives ». 
249 Livre E3/18, p. 156 ERN FR 00595512: « Les reunions du [CC) etaient plutat des seances d'education 
ideologique destinees a pre parer les cadres pour la mise en application des decisions de poldiques generales prises 
par Ie [CP} » ; PV E3/557, p. 4, ERN FR 00153299; PV E3/27, p. 8-9, ERN FR 00156671-72; PV E3/210, p.3-4, 
ERN FR 00156695-96; T. 29 mai 2013, El!198.1, p. 97 L. 21-25 vers [14.47.20]. 
250 PV de reunion du CP du 11 mars 1976, E3/197, p. 3 ERN FR 00334963. 
251 T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 66 L. 5 a p. 67 L. 11 vers [11.58.16]. 
252 Jugement, par. 732 note 2288, 864. 
253 Voir la version khmere de: T. 06.12.2011, El!17.1, p. 13 L. 3 vers [9.41.37] ; T. 30.01.2012, E1!35.1, p. 36 L. 8 
vers [11.09.53]. Seulle Livre noir E3/23, p. 55-56 fait etat de CC. Mais ce document de propagande ne saurait a lui 
seul suffire a etablir au-del a de tout doute raisonnable qu'il se serait agi du CC et non du CP. 
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cooperatives en mai 1972254 : les ER sur lesquels la Chambre se fonde ne font pas etat de 

decision du CC mais du « Parti », ou du « Centre du Parti »255. Comme il sera demontre infra, 

c'est encore Ie cas pour la decision d'evacuer Phnom Penh256, les decisions qui auraient ete prises 

en matiere economique en septembre 1975 et en 1976257 et la decision du 30 mars 1976258. 

124. Cette extension erronee des pouvoirs du CC a perrnis a la Chambre de rattacher KHIEU Samphan 

au pouvoir decisionnel en sa qualite de membre candidat du CC en 1971 puis de plein droit en 

1976. Or, aucun juge du fait raisonnable n'aurait pu sur la base d'une evaluation correcte de la 

preuve presentee considerer que Ie CC avait un pouvoir decisionnel quelconque, a la difference 

du CP dont KHIEU Samphan n' etait pas membre. L' erreur commise par la Chambre jette donc 

un doute raisonnable sur la culpabilite de I' Appelant et a entraine un deni de justice. 

125. (§62) Centralisme democratigue (CD). La Chambre a commis une erreur de fait en concluant 

que «Ie PCK reposait sur Ie principe du centralisme democratique» et que les decisions y 

etaient prises « collectivement, en l'occurrence avec la contribution de l'ensemble des membres et 

apres Ie recueil d'un large consensus entre eux»259. 

126. La Chambre fait une utilisation repetitive du concept du centralisme democratique (<< CD ») sous 

Ie pretexte qu'il a ete reaffirme dans plusieurs versions des Statuts du PCK260 et surtout parce 

qu'il lui permet de soutenir que les decisions prises par Ie PCK etaient debattues et prises 

collectivement. Ainsi, a chaque fois qu'elle definit les principes qui fondaient la revolution, la 

Chambre n'ometjamais de citer Ie CD261. En meme temps qu'elle soutient qu'au sein du Parti les 

decisions etaient prises «democratiquement », la Chambre affirme que Ie «pouvoir etait 

concentre entre les mains d 'un petit comite, en I 'occurrence Ie rCP} »262. 

254 Jugement, par. 113 note 312, 842, 947. 
255 Voir Ia version khmere de: E3/S0, p. 2 ERN FR 00623783 KH 00442209 (<< Ie Parti »), E169/4/1.1.2, p. 17-18, 
ERN FR 00883126-27, KH 00809847-48 (<<Ie Centre du Parti»), E3110, p. 11-12 ERN FR 00491878-79 KH 
00063072 (<< Ie Parti »). 
256 Jugement, par. 132,134, 138, 142, 735, 807, 816, 879, 918, 923, 999, 1006, 1039; voir infra, IIL1.A.c. Reunions 
/ IILI.C.c. Participation a une reunion du CC en juin 1974. 
257 Jugement, par. 749, 751, 753, 771, 808, 902; voir il?fra, IIL5.A. Document d'orientation de septembre 1975 
§ 121DA / IIL5.C. Participation a I 'elaboration des plans economiques § 136DA. 
258 Jugement, par. 235,237,319,763,764; voir infra, IIL5.A. Decision du 30 mars 1976. 
259 Pour Ies deux citations : voir Jugement, par. 223 et 228 
260 Statut E3/214. 
261 Jugement, par. 86,223,726,755,777,968, 
262 Jugement par. 223 
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127. La theorie du CD se realise en 2 phases dont la 1 ere est une progression de la discussion 

democratique depuis la base vers Ie sommet de la hierarchie. Cette phase « democratique » du 

concept est supposee etre symbolisee par I' election de chaque niveau par Ie niveau inferieur. Or, 

la Chambre savait 263 que de telles elections internes n'ontjamais ete organisees au sein du PCK. 

Pour tenter de valider l'existence de cette 1 ere phase, la Chambre souligne «l'omnipresence de 

comites mis en place it tous les niveaux au sein de la hierarchie du Parti »264. Or, pour 

valablement en valider l'application, elle aurait du etablir que ces comites servaient a un veritable 

debat democratique de la base jusqu'au sommet. Elle n'a pas opere cette demonstration. La 2eme 

phase du CD suit la remontee progressive du debat democratique. La ligne du Parti ayant ete 

debattue a chaque niveau pour arriver jusqu'au sommet, ce dernier tranche par une decision qui 

s'impose a tout l'ensemble. C'est l'aspect« centralisme »du concept. 

128. En verite, c'est Ie seul aspect du CD prouve par Ie dossier, ce dont la Chambre avait conscience 

puisqu' elle a aussi ecrit que sous Ie regime KR la nouvelle classe dirigeante appliquait « la ligne 

du parti sans se poser de questions et sans exercer de jugement critique »265. Le Jugement ne 

prouve pas la 1 ere phase, il ne prouve que la 2eme
. Or, si Ie sommet de la hierarchie s'imposait 

directement sans consulter la base, la Chambre n'a pas prouve l'existence du «centralisme 

democratique » mais seulement celui du centralisme et dans ce cas, elle aurait du conclure que Ie 

CD, meme mis en avant dans les Statuts du Parti ou des discours, n' etait que de la propagande. 

129. Pour fonder l'existence du CD, la Chambre part de la deposition changeante de l'accuse NUON 

Chea. Apres avoir rappele que selon sa defense, POL Pot prenait les decisions a la place du 

Cp266
, Ie Jugement cite un passage d'une declaration (et une interview) ou il declare qu'au sein 

du PCK Ie CD etait respecte a tous les niveaux et que POL Pot n'avait pas de pouvoir absolu. 

Ensuite, la Chambre cherche a confmner cette fondation instable en deformant une interview 

anonyme et non datee de KHIEU Samphan. Enfin, elle couronne sa construction par une citation 

in extenso de la tres confuse deposition de CHANDLER sur Ie CD. Forte de ces empilements, la 

Chambre rejette la deposition contraire de SHORT. Aucun de ces elements ne prouvait au-dela de 

tout doute raisonnable l'existence du CD. 

263 Jugement par. 234 
264 Pour les deux citations : voir Jugement par. 223 
265 Jugement, par. 945 
266 Voir Ie passage cite par la Chambre : NUON Chea: T.l5 decembre 2011, E1!23.1, p.34-37 mais aussi, sur la 
redaction des ER : T.9 juillet 2013, E1!220.1, avant [09.59.05]. 
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l30. Sur les affirmations de l'accuse NUON Chea, il faut les lire integralement pour constater qu'elles 

refletent une conception tres censuree de la democratie puisqu'il explique qu'aux niveaux 

inferieurs « s'if y avait des points de vue errones, les membres du Parti au niveau du district 

pouvaient rectifier les chases au bien arreter certaines chases »267. II n'y avait donc pas de 

discussion democratique depuis la base vers Ie sommet puisque tout avis «errone» etait 

«rectifie » ou « arrete» au niveau du District. Lorsque NUON Chea decrit sa conception du CD, 

il parle d'un systeme sans democratie. 

l3l. La Chambre utilise egalement la transcription d'une video-interview de KHIEU Samphan dont 

on ignore l'auteur et la date268
. De la reponse donnee par l'Appelant, on voit qu'il evoque la 

situation apres les evacuations: «une fois les evacuations faites ». Des lors, Ie dossier de 

l'instruction decrivant 3 phases d'evacuations dont la demiere se poursuivait encore fin 1978, 

c'est-a-dire un a deux ans apres DP2, il n'etait pas possible a la Chambre de considerer que cette 

interview de l'Appelant concemait au dela de tout doute raisonnable la periode de DPI et DP2. 

Quant a l'interview de IENG Sary elle est un contre-exemple puisqu'il explique que son 

opposition a la suppression de la monnaie n'a eu aucun effet sur la decision du CPo 

l32. Les analyses formulees a la barre par SHORT et CHANDLER vont egalement dans ce sens d'un 

CD simple oxymore sans valeur au sein du KD. CHANDLER affirmera ne pas disposer de 

preuve que POL Pot ait exerce un pouvoir personnel au sein du CP, ce qu'il repete269
. Lui qui a 

aussi declare que« Ie secreta ire du Parti a Ie dernier mot. C'est tout. Personne n'a Ie dernier mot 

sur Ie secreta ire du Comite central. Et c'est une caracteristique du PCK tout au long de son 

existence »270 romance donc dans l'extrait cite par la Chambre quand il parle d'une 

«atmosphere» de « bonne collaboration» au sein du CPo Des lors, les opinions « sans preuve» 

et contradictoires de CHANDLER ne constituaient pas une preuve au-dela du doute raisonnable 

d'une application du CD au sein du PCK. 

l33. L'analyse de SHORT est ecartee a tort par la Chambre. Or SHORT dira que meme si des 

discussions avaient peut etre lieu, POL Pot prenait ensuite la decision qu'il avait deja fixee avant 

267 NUON Chea : T.15 decembre 2011, E1!23.1, p.33, L.21-24 apres [10.55.35] 
268 E3/40S1. 
269 CHANDLER: T.24 juillet 2012, E1!9S.1, p.23, L.21-22 apres 09h49m18s et p.24 Ll-14 avant 09h59m39s 
270 CHANDLER: T.24 juillet 2012, E1!9S.1 apres [ 09.47.26] 
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la reunion271 . Surtout, il rappellera que Ie CC ne s'est reuni que 3 fois durant tout Ie KD et 

marquera fermement son desaccord avec l'opinion« sans preuve» de CHANDLER272. 

l34. Au-deIa des elements etudies infra, la Chambre aurait dli analyser a un document d'epoque, Ie PV 

du 11 mars 1976273 pris lors de la demission de SlliANOUK. POL Pot y fait certes reference ala 

necessite d'interroger Ie CC sur l'evenement mais poursuit en imposant immediatement 6 

decisions tres strictes pour reagir a cette demission pourtant deja connue depuis un certain temps. 

Ce PV est un exemple flagrant du fonctionnement d'un CP ou POL Pot regne et qui ne respecte 

que Ie versant «centralisme »du concept de CD. 

l35. De plus, l'inexistence du respect de l'aspect « democratique » du CD a ete confirmee a la barre 

par les temoins SUONG Sikoeun, SA Vi et DUCH274. Tous ont confirme que c'etait POL Pot 

directement qui prenait les decisions importantes. Enfin, on peut considerer que dans une certaine 

mesure, la conclusion de la Chambre sur Ie CD est contredite par son autre selon laquelle c'est 

POL Pot et NUON Chea qui detenait Ie pouvoir decisionnel supreme au sein du Cp275. 

l36. Au final, les preuves a la disposition de la Chambre permettaient donc une autre conclusion plus 

raisonnable que celle adoptee, a savoir que Ie mode d'organisation du KD etait rigide, strictement 

hierarchise et que les droits d' expression et de critiquer y etaient fortement limites, voire 

sanctionnes depuis la base jusqu'au sommet. La Chambre ne pouvait donc pas conclure comme 

etant la seule option raisonnable qu'au sein du PCK les decisions etaient prises « collectivement, 

en l'occurrence avec la contribution de l'ensemble des membres et apres Ie recueil d'un large 

consensus entre eux»276. 

l37. La Chambre s'est servi de cette conclusion erronee pour conclure qu'au sein du CC les decisions 

etaient prises en vertu du principe du CD et qu'il ne faisait aucun doute que KHlEU Samphan a 

«adhere it la decision» d'evacuer Phnom Penh pretendument prise lors des reunions de juin 

271 SHORT: T. 06.05.2013, ElI189.1, p. 65-66 
272 SHORT: T. 08.05.2013, ElI191.1, apres [10.29.23] 
273 E3/197 : ERN 00334963 
274 SUONG Sikoeun: T. 06.08.2012, ElII02.1 p.76, [13.52.25], p.77, avant [1 
274 SHORT: T. 08.05.20l3, ElI191.1, apres [10.29.23]3.53.26], p.78, avant [13.56.21], T. 7.08.122012, 
ElII03.1 p.32, T. 16.08.2012, ElII09.1, p. 24, L.24-25 a partir de [09.57.12], p.25, et 16-18, p.26, et T. 20.08.2012, 
ElIllO.l, p.30, avant [10.15.23] ; SA Vi : T.8.01.2013, ElIlS6.1, p.53 avant [13.38.28] ; DUCH: T., 21.03.2012, 
ElIS2.1, p.72-73 apres [14.07.17], T.27.03.2012, ElIS4.1, p.87-88, T.10.04.2012, E1I62.1, apres [15.09.48]. 
275 Jugement par. 273, 348, 861, 884, 887, 893, 907, 908, 924, 926, 1079. 
276 Pour les deux citations: voir Jugement, par. 223 et 228. 
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1974 et/ou de debut avril 1975277
. De plus, la Chambre s'est appuyee a contrario sur ce principe 

pour affmner que « meme s 'il (KHIEU Samphan) n 'est pas activement intervenu it la reunion de 

juin 1974, il avait Ie droit de Ie faire et son silence a indique son acceptation»278. En outre, la 

Chambre s'est servi du CD pour conclure que lorsque l'Appelant assistait aux reunions du CP, il 

y detenait dans une certaine me sure une «position d'autorite »279. Toutes ces conclusions 

fondees sur une appreciation erronee de la preuve seront infirmees. 

l38. (§65)« Centre du Parti» et« Angkar ». La Chambre a commis une erreur de fait en considerant 

que l'utilisation des appellations «Angkar » et « Centre du Parti» permettaient d'identifier des 

personnes ou des organes avec precision alors que de nombreux elements de preuve decrivaient 

Ie flou et la confusion entourant ces notions. 

l39. Concernant « Ie Centre du Parti », la Chambre n'a pas eu d'autre choix de que reconnaitre qu'il 

s'agissait d' « une expression nebuleuse ». Cela ressortait de toutes les declarations des temoins 

interroges, personne n'etant en me sure de donner une definition precise de la notion280
. Apres 

avoir constate que les documents verses aux debats n'apportaient pas de clarification281
, la 

Chambre a malgre tout crn pouvoir definir Ie «Centre du Parti» comme I' ensemble des 

« instances dirigeantes superieures du PCK etablies it Phnom Penh (it savoir Ie CP, Ie CC, Ie 

Comite militaire, Ie Bureau 870, Ie Bureau d'administration (S-71) ainsi que les bureaux et 

unites qui lui etaient subordonnes) »282. Ce faisant, la Chambre a clairement denature les 

elements de preuve qui lui etaient soumis. Elle est d'ailleurs en contradiction avec son propre 

raisonnement puisqu' elle fait des descriptions differentes des roles et des compositions des 

organes que sont Ie CP, Ie CC, Ie Comite militaire, Ie Bureau 870, Ie Bureau d'administration S-

71 283
. Des juges raisonnables ne pouvaient effectuer une telle distinction pour ensuite englober Ie 

tout sous Ie vocable generique « d'instances dirigeantes superieures etablies it Phnom Penh» 

comme s'il s'agissait d'un bloc monolithique. 

277 Jugement, par. 142,735,997. 
278 Jugement par. 997 
279 Jugement, par. 1006. La Chambre ajoute alors au CD, Ie fait que, selon elle, l'Appelantjouissait d'une « grande 
con/iance » des dirigeants. II a ete repondu a cet argument de la grande confiance au § .... du present memo ire. 
280 Jugement, par. 205, nbp 629 dans laquelle la Chambre a notamment cite CHANDLER et REDER. 
281 Jugement, par. 205, nbp 630. 
282 Jugement, par. 206. 
283 Jugement, par. 202 (CP), 203 (cq, 204 (Comite militaire), 207-210 (Bureau 870), 211-214 (S-71). 
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140. II s'agit d'une grave erreur qui invalide l'integralite du raisonnement de la Chambre sur la 

responsabilite de I' Appelant. En effet, par I' expression « Centre du parti », la Chambre a tente de 

diluer l'examen de la responsabilite penale de KHIEU Samphan284
. Par ailleurs, cette grave erreur 

de fait a abouti a un deni de justice. La definition large et elastique du « Centre du parti » ayant 

permis a la Chambre de rattacher artificiellement I' Appelant a toutes les decisions de I' ensemble 

des organes du KD, Ie principe du doute devant profiter a l'Accuse a ete systematiquement viole. 

Les conclusions de la Chambre sur ce point devront etre sanctionnees. 

141. Concernant « l 'Angkar », la Chambre a commis une erreur de fait similaire en ne tirant pas les 

consequences des constats effectues. Dans un premier temps, elle releve en effet qu'« it 

l 'ins tar de l 'expression Centre du Parti, le terme etait vague et propice it entretenir le secret ». 

Elle expose ensuite les diverses significations retenues par les differents temoins et reI eve 

I' existence de pratiques excessives de certains individus utilisant Ie terme « Angkar » pour se 

designer eux-memes, ce qui confirme que la plus grande confusion entourait la notion au moment 

des faits juges285
. Elle a d'ailleurs note que cette utilisation deraisonnable du terme avait amene Ie 

Comite 870, en 1977, a prendre une directive pour rappeler que Ie terme « Angkar» ne pouvait 

etre employe «que pour designer l 'organisation supreme et non l'individu »286. La Chambre a 

egalement conclu des differentes auditions devant Ie cn que la signification du vocable, que ce 

so it avant ou apres la directive de 1977, n'avait jamais ete comprise par les personnes 

entendues287
. Face a l'ensemble de ces constats et elements de preuve, il est clair que la Chambre 

n'est pas allee au bout de son raisonnement et n'a pas tire la seule conclusion raisonnable qui 

s'imposait, a savoir l'impossibilite de degager une definition precise du terme « Angkar ». 

142. Eu egard aux doutes entourant les realites recouvrees par l'expression «Angkar », c'est en 

contradiction avec ses propres conclusions que la Chambre a retenu la notion large de 

« l 'Angkar» sans autre precision288 et a ensuite implicitement inclus KHIEU Samphan dans la 

notion au moment d'examiner sa responsabilite supposee289
. Comme pour Ie « Centre du Parti », 

Ie flou autour de la notion d'« Angkar» faisait naitre un doute qui aurait dli profiter a l'Accuse. 

284 Cela apparaitra clairement dans Ie traitement de la partie [actuelle a suivre. Faire les renvois. 
285 Jugement, par. 221 nbp 700 a 704. 
286 Directive du Comite 870 du 24 juillet 1977, E31740. 
287 Jugement, par. 222. 
288 Jugement, voir par exemple par. 279 a 280,608,670,817. 
289 Jugement, voir par exemple par. 954, nbp 2902 renvoyant au par. 670 ; par. 956, nbp 2905 renvoyant au par. 274 
a 280; par. 956, nbp 2909 renvoyant au par. 608; par. 991, nbp 2983 renvoyant au par. 817. 
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En utilisant la notion large et vague de « I 'Angkar » pour conclure a la responsabilite de KHIEU 

Samphan par son appartenance supposee a cette entite nebuleuse, la Chambre a commis une 

erreur de fait qui a fausse l'integralite de son raisonnement. 

143. En considerant que ces notions generiques suffisaient pour identifier les membres du« Centre du 

parti» et de « l'Angkar », la Chambre n'a pas exerce la prudence requise qui lui imposait de 

preciser a chaque fois qu' elle les employait quelles etaient les personnes concemees290. Ces 

interpretations extensives des deux notions I' ont conduite a conclure de fac;on erronee a 
l'implication generale de l'Appelant dans les politiques du KD sans que son role exact pour 

chaque fait incrimine ait ete etabli. C' est donc a tort que la Chambre, dans la suite du Jugement, a 

etabli un lien entre les evenements attribues au « Centre du parti» ou a «I 'Angkar» et la 

connaissance de ces evenements par I' Appelant291 , element essentiel de sa responsabilite 

alleguee. Ce raisonnement errone sera invalide. 

144. (§64) Principe du secret. La Chambre a reconnu l'importance du principe du secret au point de 

l'eriger en principe fondateur de la revolution et des politiques du PCK292. Elle a conclu a son 

«application stricte »293 avant et apres 1975294. Au mepris de l'ensemble de la preuve presentee, 

elle s'est gardee de definir ce principe, de constater qu'il s'appliquait strictement a tous les 

niveaux du PCK et d' en tirer les consequences. Ce faisant, elle a commis une erreur de fait. 

145. II ressort des depositions de tous les temoins ayant evoque ce principe qu'il ne signifiait pas 

simplement preserver la confidentialite mais aussi de s'occuper de ses propres affaires et de ne 

pas se meIer de celles des autres. Ainsi, chacun etait uniquement au courant des activites qui Ie 

concemaient295 . L'information etait uniquement destinee a ceux qui devaient la recevoir296. 

146. Le cloisonnement des taches et des informations s'etendait a tous les niveaux du Parti y compris 

au sommet. En effet, les participants aux reunions du CP etaient differents en fonction des 

questions qui y etaient abordees297. De meme, les messages adresses a Phnom Penh avaient des 

290 Jugement, voir par exemp1e par. 274, 277, 278, 280,608,619, 770, 771. 
291 V. infra responsabilite pena1e de KS. 
292 Jugement, par. 738,777,919,998, 1023, 1040 (voir aussi : 840,905,908,926,945). 
293 Jugement, par. 980. 
294 Jugement, par. 199,207,250,737, 738, 777. 
295 MF, E295/6/4, par. 216, note 378; NY Kan: T. 28 mai 2012, E1!76.1, p. 87 L. 13 a p. 84 L. 1 vers [15.l4.l8] 
296 P. SHORT: T. 6.05.2013, El!189.1, p. 92, vers [14.25.57] ; T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 21, vers [09.53.20]. 
297 Voir 1es references de ces documents en nbp 624 du Jugement (par. 203). 
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destinataires bien specifiques en fonction de leur objet298
. Seul POL Pot etait destinataire de tous 

les messages et devait etre informe de tout299
. En particulier, la communication adressee a (et 

envoyee par) KHIEU Samphan concemait la distribution de materiels ou les fetes nationales, 

jamais les questions de securite. Elle etait toujours «ouverte », a la difference du reste de la 

communication qui etait confidentielle afin de preserver Ie secret a l'interieur des rangs300
. 

147. Ces elements de preuve negliges par la Chambre confirment donc ce que KHIEU Samphan a 

toujours affmne : on ne lui disait que ce qu'il avait besoin de savoir pour accomplir les taches qui 

lui avaient ete confiees301
. La Chambre a reconnu que ses fonctions etaient essentiellement 

symboliques et a precise que ses discours publics ont foumi «quelques-unes des rares 

informations sur Ie regime des [KR}, tant sur Ie plan international qu 'it I 'interieur du Cambodge, 

ou Ie secret etait d'application stricte »302. Elle aurait dli en deduire qu'il etait preferable que 

KHIEU Samphan en sache Ie moins possible afin de garantir Ie secret si important pour Ie PCK. 

148. Un juge du fait raisonnable aurait tire les consequences de l'application stricte du principe du 

secret a tous les niveaux du PCK : Ie doute raisonnable sur la nature et l'etendue des informations 

foumies et accessibles a KHIEU Samphan et par consequent Ie doute sur sa culpabilite. Des lors, 

I' erreur de fait commise par la Chambre a entraine un deni de justice. 

111.1. AVANTLE 17 AVRIL 1975 

III. LA. Faits anterieurs au 17 avril 1975 

III.1.A.a. Faits anterieurs it 1970 

298 Jugement, par. 273, note 860. 
299 NORNG Sophang: T. 6 septembre 2012, ElI123.1, p. 92-94. 
300 KHAM Phan : T. 11 decembre 2012, ElI151.1, p. 121 L. 8 a p. 122 L. 13 vers [15.47.37] ; T. 14 decembre 2012, 
ElI154.1, p. 9-12; PV d'audition, E3/58, p. 4, ERN FR 00283915. NORNG Sophang: T. 3 septembre 2012, 
ElI120.1, p. 61 L. 19 a p. 62 L. 15, p. 64 L. 6 p. 67 L. 16; T. 5 septembre 2012, ElI122.1, p. 33 L. 21 a p. 34 L. 8, p. 
35 L. 22 a p. 36 L. 8, p. 48 L. 1-16, p. 50 L. 11 a p.51 L. 11, p. 57 L. 4 a p. 61 L. 17, p. 66 L. 22 a p. 71 L. 21 ; T. 6 
septembre 2012, ElI123.1, p. 67-68; PV d'audition E3/64, p. 10-11, ERN FR 00411701-02, p. 17-18, ERN FR 
00411708-09. 
301 Par exemple : T. 29 mai 2013, ElI198.1, p. 96 L. 19 a p. 98 L. 8 vers [14.45.29] ; REF (PV interrogatoire, 
livre ?). Inteiew de Khieu Samphan avec la Voix de l'Amerique, E3/630, ERN FR 00751952; E3/27, ERN FR 
00156616; Livre dde Khieu Samphan, E3/18, p. 143-144 ou il est dit que son travail n'a cuaun rappor avec les 
affaires a la base et militaires et il n'est pas invite aux reunions sur arrestations et purges + A VOIR: corrobore par 
NC: pour c;a que pas informe de la reunion d'evacuation. T. 14 decembre 2011, E1I22.1, p. 2-6 (doc SS extraits ref 
reunionjuin74) Renvoi au secret (KHAM Phan) 
302 Jugement, par. 980. 
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149. (§60) Contexte. La Chambre a commis une erreur de fait en negligeant trop souvent Ie contexte 

de guerre froide de l'epoque303
. II s'agissait pourtant d'un element essentiel dans l'analyse du 

contexte historique, particulierement pour l'interpretation des discours et actions des KR, dont la 

Defense avait souligne l'importance304
. La Chambre a eu tort de considerer que seuls la creation 

et l'essor du PCK305 etaient pertinents pour comprendre Ie regime. En effet, l'affrontement 

ideologique et les enjeux geopolitiques qui prevalaient sont essentiels a l'apprehension des choix 

politiques des dirigeants du PCK dans l'ordre mondial contemporain des faits. 

150. Sur ce contexte ideologique de l'epoque, il est patent que la Chambre l'a totalement ignore en 

presentant tout au long du Jugement Ie communisme comme quasiment un plan criminel en 

SO?06. Ainsi, la familiarisation de I' Appelant au marxisme durant ses annees etudiantes est 

presentee comme un element a charge307
. Pourtant, comme l'a souligne la Defense, a l'epoque du 

KD la lutte des classes et surtout la lutte pour l'independance des pays colonises ou sous joug 

etranger etaient considerees comme une lutte honorable et legitime308
. De meme, Ie vocabulaire 

utilise dans les milieux marxistes evoquant la «lutte des classes» ou les «ennemis 

ideologiques» ne pouvait etre interprete comme une preuve de l'intention de commettre des 

crimes. Ce raccourci sous-tend cependant Ie raisonnement la Chambre et est a l'origine d'une 

deformation frequente de la preuve309
. 

151. Le projet politique du KD, qui est a l'origine de la definition du plan commun de l'ECC pourtant 

presente comme « pas necessairement au entierement de nature criminelle »310, est ensuite 

toujours analyse sans distinguer entre les idees qui Ie guidaient et l'echec de son application. 

Cette interpretation a charge est une erreur car elle efface la difference importante en droit de 

I 'ECC, entre les aspects criminels et non criminels du projet commun. Elle est a I' origine de la 

declaration de culpabilite de I' Appelant. 

152. (§61) Lutte armee et violence revolutionnaire. La Chambre a commis une erreur de fait en 

estimant que des 1960 il existait une politique du PCK prevoyant « fa necessite de recaurir » a la 

303 Jugement, par.79-103. 
304 PF du 25 octobre 2013, E234.1, p.63 et 64 
305 Jugement, par. 79. 
306 Jugement, par. 778. 
307 Renvoi a la partie KS avant 70 sur ses annees etudiantes 
308 PF, T. 25 octobre 2013, E234.1, p.64 
309 Ces deformations seront soulignees infra, par exemple : Cf. JugementXXX et renvoi a la partie sur la these. 
310 Jugement, par. 777 et 778. 
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lutte armee et a la violence revolutionnaire311
. Elle se fonde notamment sur des propos tenus par 

POL Pot, IENG Sary, l'Appelant et NUON Chea dont l'analyse attentive ajoutee a des elements 

negliges sur la situation du Cambodge de l'epoque demontre qu'il ne s'agissait pas de la seule 

conclusion raisonnable. Si Ie discours de POL Pot lors d'une conference en 197i12 et les propos 

attribues a IENG Sary en 1978313 evoquent la lutte armee, rien de ce qu'ils disent ne permet de 

dater a 1960 l'adoption d'une telle politique par Ie PCK. Le livre de l'Appelant posterieur aux 

faits egalement cite ne permet pas non plus d'aboutir a cette conclusion. II precise meme que « la 

population khmere devait aneantir 'Ie regime feodal' par des moyens pacijiques »314. La 

Chambre a donc denature Ie contenu de cet ouvrage. 

153. Enfin, en considerant que des discours de NUON Chea du 17 janvier 1977 et de juillet 1978315 

demontraient l'adoption d'une politique de lutte armee et de violence revolutionnaire des Ie debut 

du mouvement du PCK, la Chambre a commis une erreur en ne motivant pas en quoi elle validait 

cette interpretation alors que Ie meme NUON Chea a indique a l'audience que «Ie recours it la 

lutte armee se ferait seulement si cela s 'avera it necessaire pour proteger les forces du parti »316. 

II a egalement declare a l'audience que c'est Ie durcissement du regime de SIHANOUK qui a 

pousse les opposants ala clandestinite alors que la revolution politique etait encore Ie mot d'ordre 

du Part? 17, ce dont attestent des documents d'epoque318
. Les persecutions auxquelles etait 

confronte Ie Parti ne lui laissaient pas d'autre choix que de se defendre319
. La Chambre aurait pu 

en trouver confirmation dans un ER de janvier 1977 qui date de 1966 l'elaboration d'une 

politique consistant a se preparer pour la lutte armee320
. 

154. Enfin, la Chambre n'a pas non plus pris en compte l'impact de la repression violente des 

soulevements paysans de Samlaut dont Ie Parti soutenait Ie combat contre I' appropriation des 

terres. Ces elements de contexte expliquent Ie changement de strategie du PCK en 1967 et 

constituaient une autre conclusion factuelle raisonnable a savoir la lutte armee en reaction a une 

311 Jugement, par. 86 et 88. 
312 Conference de presse de Pol Pot a Pekin, 3 octobre 1977, E3/20n, ERN 00648890. 
313 Ouvrage de D. Burstein, E31707, ERN S 00742549 citant au point 8 un entretien avec IENG Sary. 
314 Jugement, par. 88, nbp 233, Livre de KHIEU Samphiin, E3/18 , p.13, ERN 00643834. 
315 Intervention de Nuon Chea, 17 janvier 1977, E3/147, ERN 00698446; Declaration de Nuon Chea, E3/196, p.l-2. 
316 Jugement, par. 88. 
317 NUON Chea : T. 22 novembre 2011, El!14.1, p. 102 et 103. 
318 ER, numero de decembre1975-janvier 1976, E169/4/1.1.2, p.7. 
319 Discours de NUON Chea, 30 septembre 1977, E3/145, p.l3-14; Te1egramme, 6octobre 1977, E3/1762, p. 1-2; 
NUON Chea : T. 22 novembre 2011, El!14.1, p. 103. 
320 ER, numero special decembre 1976-janvier 1977, E3/25, p. 22. 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 51 sur 210 

F17 



01051021 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

situation de blocage, contredisant celle d'une politique de lutte armee decidee ex abrupta des 

1960. De plus, cette autre conclusion est davantage conforme a la teneur des documents 

precedemment evoques et correspond aux analyses de SHORT dont la Chambre s'est bien gardee 

de rapporter les declarations a ce sujet321
. L' erreur de fait commise par la Chambre en denaturant 

et en omettant des elements de preuve relatifs a la strategie du PCK avant 1967 a abouti a un deni 

de justice. En effet, sa conclusion erronee a notamment perrnis a la Chambre de considerer que Ie 

projet politique auquel a adhere I' Appelant impliquait la commission de crimes. 

III.1.A.b. Faits de la periode de 1970 au 17 avril 1975 

155. (§66) Conflit arme et regime de LON Nol. La Chambre a ignore constamment Ie caractere 

oppressif et illegitime du regime de LON Nol et Ie contexte de conflit arme322
. Or, ces elements 

sont capitaux pour comprendre Ie succes du mouvement KR aupres des populations paysannes et 

la decision de recourir a la lutte armee contre LON Nol. Plusieurs temoins ont decrit les 

repressions feroces du regime LON Nol sur la population. La Defense en a parle en detail323
. Des 

temoins ont decrit les enr6lements croissants au sein des forces KR a la suite du coup d,Etat324. 

D'autres ont atteste de l'effet des bombardements americains pour soutenir Ie regime et de leur 

incidence sur la vie dans les campagnes325
, source d'un ressentiment a l'egard des habitants de la 

capitale sans qu'il soit encourage par Ie PCK326
. La Chambre a donc erre en n'expliquant pas 

pourquoi elle ne prenait pas ces elements en compte dans son appreciation de la preuve. 

156. Cette erreur de la Chambre a aussi biaise son analyse des discours de l'Appelant en sa qualite de 

membre du FUNK puis du GRUNK327
. II est d'ailleurs revelateur qu'elle n'utilise jamais Ie terme 

coup d'Etat lui preferant les formulations beaucoup plus neutres de «renversement» au 

321 SHORT: T. 7 mai 2013, ElI190.1 p. 30-31 vers [10.10.48] 
322 Jugement, par.79-103. 
323 T. 28 octobre 2013, E1I23S.1, p. 56 a 60 ; 
324 SCHANBERG: T.7 juin 2013, E1I203.1, p.60-62; KHIEU Samphiin: T.13 decembre 2011, E1I21.1, p.102; 
SUONG Sikoeun: T.2 aout 2012, ElII01.1, p.78 ; NOEM Sem: T.25 septembre 2012, ElI126.1, p.94; PECHUY 
Chipse: T.12 novembre 2012, ElI143.1, p.89; CHHOAM Se: T.11 janvier 2013, ElIlS9.1, p.38, 49, 63-64; 
CHUON Thi : T.24 avril 2013, ElI183.1, p.14-15 ; ONG Thong Hoeung : T.9 aout 2012, ElII0S.l, p.101 ; KIM 
Vun: T.23 aout 2012, ElI113.1, p.6-8 ; KIM Vun: T.28 aout 2012, ElI112.1, p.101-103 ; MEAS Voeun: T.9 
octobre 2012, ElI132.1, p.54-56; SUM Chea: T.05.11.2012, ElI140.1, p.7, 48; UNG Ren: T.10 janvier 2013 , 
ElIlS8.1, p.38 ; CHHOUK Rin : T.22 avril 2013, ElI181.1, p.69 ; IENG Phan: T.20 mai 2013, ElI193.1, p.7-8 ; 
CHAU Soc Kon : T. 22 mai 2013, ElI19S.1, p.62-63 ; PECH Chim : T.1 er juillet 2013, E1I21S.1, p.83. 
325 SCHANBERG: T.7 juin 2013, E1I203.1, p.60-63 ; KHIEU S.: T.13 decembre 2011, E1I21.1, p.102; PIN 
Yathay: T.7 fevrier 2013, ElI170.1, p.75-76; PONCHAUD: T.9 avril 2013, ElI178.1, p.62; SHORT, T.9 mai 
2013, ElI192.1, p.13-14. 
326 MF, E29S/6/4, par. 49-50 et 134 a 136. 
327 Jugement par. 981-982 
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«destitution »328. Pourtant Ie mode d'accession au pouvoir du regime de LON Nol est a l'origine 

du vocabulaire severe utilise par les membres du FUNK lorsqu'ils s'exprimaient publiquement. 

En tant que membre du mouvement, KHIEU Samphan a presente les responsables du coup d'Etat 

contre SIHANOUK comme des traitres a la Nation. SIHANOUK en a souvent fait de meme. Ces 

declarations devaient cependant etre remises dans Ie contexte du conflit arme qui sevissait entre 

les F APLNK et les forces armees RK. 

157. La Chambre a donc erre en ignorant ces elements qui permettaient d'aboutir a une deduction autre 

que celle d'une violence intrinseque du mouvement KR. En effet, elle ne pouvait 

raisonnablement conclure a une «radicalisation politique du PCK» prenant «pour cible des 

groupes de personnes designees comme ennemis » s'inscrivant dans « la suite logique recours de 

plus en plus frequent par Ie Parti it la violence revolutionnaire » 329 sans envisager que dans 

n'importe quel conflit arme Ie vocable communement utilise pour qualifier Ie belligerant adverse 

est Ie mot «ennemi » et qu'un affrontement entre deux forces armees impliquait necessairement 

de la violence dans les combats. La conclusion privilegiee d'une «violence revolutionnaire» 

unilaterale et inherente au PCK ne s'imposait pas au-dela de tout doute raisonnable. Cette erreur 

l'a conduite via une analyse partiale de la preuve a considerer comme etabli Ie caractere criminel 

du moyen de parvenir au but commun de l'ECC. C'est un deni de justice. 

158. (§67) Haine des citadins et «haine de classe ». La Chambre a erre en considerant que les KR 

auraient attise la haine des citadins et la « haine de classe », ces sentiments ayant ete encourages 

et ayant perdure durant tout Ie regime du KD330
. Or, l'analyse attentive des elements de preuve 

presentes, a savoir les declarations de CHANDLER, SHORT, PONCHAUD, PRY Phuon et 

l' Appelant ne permet ni de justifier cette affirmation ni de conclure que les DP visaient a ecarter 

les citadins « deloyaux » et « corrompus »331. 

159. Declarations des experts. La Chambre s'est d'abord fondee sur CHANDLER, qui par analogie 

avec les invasions thai'landaises de 1873, explique les evacuations des villes par la necessite 

d'eloigner les citadins consideres comme deloyaux par nature. C'est ce parallele historique avec 

la periode precoloniale qui Ie conduit a« penser» - c'est Ie terme qu'il a utilise a l'audience - que 

328 Jugement, p.69, titre 3.2 ; voir aussi Jugement, par. 97. 
329 Jugement, par. 123. 
330 Jugement, par. 111,112,121,734, 787, 815, 840, 844, 873,945. 
331 Jugement, par. 111 et 787. 
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les KR ne recrutaient pas les citadins dans leur armee et preferaient les ecarter par defiance332
. 

Cette supposition ne cadre pas avec d'autres elements du dossier, notamment ceux evoquant la 

strategie des KR d'avant 75 de rassembler toutes les forces pour faire la revolution333
. Ce 

parallele avec les Thai' du 1ge siecle ne pouvait etre juge comme suffisant et acceptable en terme 

de preuve penale pour deduire un comportement suppose des KR entre 1970 et 1975. L'extrait de 

l'ouvrage de SHORT ne pouvait pas non plus conforter cette conclusion alors que SHORT 

evoque uniquement la fermeture du marche de Kratie en plein conflit334
. 

160. Erreur sur PONCHAUD. Afin de conclure que Ie Parti attisait la haine des citadins et des classes, 

la Chambre a aussi retenu Ie temoignage de PONCHAUD335 rapportant qu'un cadre avait 

assimile la ville au mal car la corruption y etait omnipresente. Cependant, ces propos ont ete a 
sortis de leur contexte puisqu'il a spontanement indique ne pas savoir s'ils «correspondaient it ce 

que pensaient les dirigeants KR »336. Enfin, outre les contradictions relevees sur les declarations 

de PHY Phuon337
, son temoignage au sujet d'une reunion d'avril 1975338 a laquelle les 

« dirigeants » auraient parle de I' experience des villes evacuees comme moyen de contr6ler la 

population ne permettait pas non plus de conclure a la promotion de la haine des citadins par les 

cadres KR ou par I' Appelant339 a la lumiere des autres elements de preuve. 

16l. Erreur sur les ER et les propos de NUON Chea. Dans son analyse a charge, la Chambre n'a pas 

pris en compte un ER decrivant I' existence des antagonismes de classes avant 1960340 qui etait 

conforte par une declaration de NUON Chea de 1978 expliquant que «la haine entre les 

classes» resultait de l'experience de la population bien avant les KR341. NUON Chea y relate 

aussi les pressions et persecutions politiques dont Ie PCK faisait l'objet dans les villes sous Ie 

regime de SIHANOUK puis sous LON Nol. Toutefois, s'il decrit une mefiance a l'egard des 

classes dirigeantes, des imperialistes americains et des espions, il evoque egalement Ie travail du 

332 CHANDLER: T. 19 juillet 2012, p. 60 a 64. 
333 Declaration de NUON Chea, E3/196, p.1 (11 dit avoir ega1ement besoin de 1a petite bourgeoisie comme force 
alliee, que 1es capita1istes nationaux sont des forces supp1ementaires ainsi que certains grands capita1istes, dirigeants 
de 1a fonction publique et certains moines bouddhistes) ; PRY Phuon: T.25 juillet 2012, E1!96.1, p. 97-100. 
334 Jugement, par. 111, nbp 307 citant Livre de SHORT, E3/9, p. 330 et 331, ERN 00639785-86. 
335 T. 10 avri12013 (PONCHAUD), p. 10. 
336 T.10 avri12013 (PONCHAUD), p. 10, L.7-1O 
337 T. 26 juillet 2012 (PRY Phuon), p.15 et 24. Renvoi a 1a critique de PRY Phuon et reunion d'avri1 75 
338 Jugement, par. 111, nbp 307. 
339 PRY Phuon: T.25.07.2012, E1!96.1, p.97-100, T.30.07.2012, E1!98.1, p.74-76, T.01.08.2012, El!lOO.l, p.94-97. 
340 ER, septembre 1977, E3/11, ERN 00492814. 
341 Declaration du PCK au PC du Danemark, juillet 1978, E3/196, ERN 000280669 
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Parti avec toutes les couches de la population et notamment « aupres de la petite bourgeoisie, 

avec les etudiants et les intellectuels »et meme des« capitalistes nationaux et des personnes 

haut placees au sein de la fonction publique »342. 

162. Erreur sur les propos de 1 'Appelant et preuves it decharge. La Chambre a enfin commis une 

grave erreur en deformant les propos de l'Appelant. En dIet, s'il evoque la mefiance343 a l'egard 

des classes opprimantes, de l'imperialisme et du colonialisme encore presents dans les villes, ces 

propos ne demontrent pas la haine a l'egard des citadins presentee par la Chambre344
. Au 

contraire, PRY Phuon qu'elle n'utilise pourtant qu'a charge, rapporte qu'avant 1975 l'Appelant 

pronait l'union nationale et Ie rassemblement de toutes les forces possibles au dela des paysans et 

ouvriers345
. La Chambre s'est ainsi bien gardee de relever qu'avant 1975 les KR avaient prone la 

reunion de toutes les forces pour mener a bien la revolution346
. 

163. Erreur sur la haine comme motif des DP des citadins. Comme il l'a ete evoque supra, la 

Chambre a egalement omis de considerer I' evacuation de certaines villes comme moyen de 

pallier aux insuffisances alimentaires et assurer la securite des populations en plein conflit 

arme347
. Ainsi, un ER de 1973 souligne la necessite de subvenir aux besoins des evacues348

. PRY 

Phuon dit egalement avoir vu a Oudong les populations de base et les deplaces vivre de concert 

sans difficulte349
. DUCH evoque egalement son experience de rations alimentaires similaires 

entre evacues et «peuple ancien »350. Enfin, NUON Chea a evoque l'existence de directives 

pronant la solidarite entre les deux groupes351
. Ces elements pourtant mis en avant par la 

Defense352 ont ete ignores alors qu'ils contredisent la participation de l'Appelant a un projet 

342 Declaration du PCK au PC du Danemark, juillet 1978, E3/196, p. 10, 12 et 14, ERN 00280674-76-78. 
343 Jugement, par.787, nbp 2497 (E3/273, p.8-9, ERN 00725798-9, Livre, E3/16, p. 14, ERN 00643835). 
344 Jugement, par. 787 et 788. 
345 PRY Phuon T. 25 juillet 2012, El/96.1, p. 97 a 100. Ref discours du FUNK et du GRUNK en attente 
346 ER, septembre 1977, E3/11, ERN 00492820-21. 
347 Faire un renvoi srur la partie ER avant 75 et MOR avant 75 evoquant les raisons d'evacuation avt 75 
348 ER, E3/785, p. 8, ERN 00741966. 
349 PRY Phuon: T. 30 juillet 2012, El/98.1, p.71 L.8-18 vers [14.14.43]. 
350 DUCH : T. 21 mars 2012, El/52.1, p. 17, L.4-17 vers [09.48.26]. 
351 NUON Chea: T.31 janvier 2012, El/36.1, p.26, L.6 a p.27 L.1O vers [10.08.08]. (<< Le PN c'est ceux qui avaient 
ete evacues. Le peuple de base etait les gens locaux. Le CP du Parti, au niveau de communes et de districts, leur 
ont ... c'est-a-dire ont donne les directives suivantes aux gens locaux: ne pas discriminer contre Ie PN car nous 
sommes tous Khmers; et de ne pas penser qu 'ils etaient meilleurs que les nouveaux; qu 'il y avait des elements qui 
avaient incite a la haine entre Ie Peuple de base et Ie PN II s 'agissait d 'une situation bien complexe ». II ajoutera : 
« II n y avait pas de distinction en ce sens. Qu'ils soient nouveaux ou anciens, unefois qu'ils avaient compris, ils 
agissaient ensemble. lIs etaient tous Khmers»). 
352 MF, E295/6/4, par. 127 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 55 sur 210 

F17 



01051025 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

politi que fonde sur la persecution d'une partie de la population353
. Ce faisant, la Chambre a 

manque a son devoir de motivation de sa decision et sa conclusion sur la haine des citadins 

comme axe de la politique KR constitue un deni de justice a sanctionner. 

164. (§68) Definition d'une personne « ennemie ». En considerant que « la definition d'une personne 

« ennemie » avait it dessein ete laissee suifisamment vague, de maniere it permettre plusieurs 

interpretations et it instaurer une atmosphere de doute»354, la Chambre a commis une erreur de 

droit et des erreurs de fait. 

165. Tout d'abord, il doit etre constate ici que les themes abordes aux paragraphes 117 et 118 du 

Jugement ne relevaient pas de la competence de la Chambre pour Ie proces 002/0l. Ces 

paragraphes violent les dispositions de la disjonction355 et constituent une erreur de droit. 

S'agissant des erreurs de fait, on rappellera que dans Ie contexte cambodgien de guerre civile356
, 

denommer une partie de la population sous Ie vocable d' «ennemi » ne permet pas d'inferer les 

premices d'une politique criminelle. Les CG elles-memes utilisent 42 fois Ie terme d'« ennemi ». 

166. En considerant la definition de I' ennemi comme deliberement «vague », la Chambre a omis Ie 

contexte de guerre civile et de guerre froide qui prevalait. Or, Ie conflit arme de I' epoque a 

oppose pas de moins de 6 belligerants entre eux357
, de fac;on plus ou moins directe et 

clandestine358
. Des lors, Ie travail d'identification des ennemis s'averait eminemment complexe. 

Malgre ces difficultes, les KR ont quand meme opere un travail de definition en relevant que 

« les espions, et notamment les agents de la CIA, du KGB et les vietnamiens etaient consideres 

comme les principaux ennemis »359. De meme, les KR ont etabli une distinction parmi les forces 

de LON Nol entre les forces armees regulieres de la RK et leurs agents clandestins360
. La 

Chambre aurait dli constater que la definition de l'ennemi donnee par les KR s'inscrivait dans les 

realites politico-militaires du Cambodge de l'epoque et qu'au-dela elle mettait l'accent sur Ie 

353 Jugement par. 787-788, par. 945 
354 Jugement, par. 117. 
355 Voir ci avant 
356 Voir supra, par. 
357 RK, Etats-Unis d'Amerique, Nord-Vietnam, les differentes factions KR, la Republique populaire de Chine et 
l'URSS. 
358 Voir par exemple : Livre de DEAC, E3/3328, ERN (EN) 00430774, « CIA employees, as well, were caught up in 
actual combat situations. By the end of 1974, the Phnom Penh station, numbering dozens under its third chiefsince 
1970, was one of the intelligence agency's largest". 
359 Jugement, par. 118. 
360 Jugement, par. 121. 
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caractere officiel ou non des forces ennemies. La Chambre a donc commis une erreur de fait en 

considerant que ladite definition etait «vague ». 

167. La Chambre a aussi erre en fait en considerant que c'etait «it dessein» que la definition de 

I' ennemi avait ete laissee vague en vue de « permettre plusieurs interpretations et d'instaurer 

une atmosphere de doute ». Pour tirer une telle conclusion, la Chambre se fonde sur 

CHANDLER361 mais elle omet que CHANDLER specule par analogie historique362
. De plus, la 

lecture de PER d'aout 1975 examine par CHANDLER conduisait a une autre conclusion 

raisonnable que celIe d'une politique criminelle des «ennemis », celIe de l'instauration d'une 

politique de contre-espionnage justifiee par les annees de guerre363
. En outre, les affirmations de 

l'expert sur les ER reduisaient leur valeur probante364 et donc les interpretations qu'ils fondent. 

168. Puis, la Chambre se fonde sur un 2eme ER365 pour renforcer sa constatation mais denature encore 

a charge. Dans cet ER, la categorisation des «ennemis » s'inscrit dans un developpement sur Ie 

besoin des KR de recruter en vue de I' effort de guerre. Ce besoin de rassembler Ie plus largement 

possible contredit donc la conclusion de la Chambre sur l'intention qu'elle prete aux KR de creer 

une atmosphere de doute propice a la commission de crimes366
. II est patent que la categorisation 

envisagee est progressive indiquant une volonte de filtrer les forces en presence afin d'identifier 

celles avec lesquelles une alliance est possible. Par consequent, I' existence meme du procede 

361 CHANDLER: T. 20 juillet 2012, El/93.1, p. 11 et 12. 
362 CHANDLER: T. 20 juillet 2012, El/93.1, p. 12, L. 5 a 7, apres [09.25.55] « c'est un peu comme la phrase 
.tram;aise du contre nivolutionnaire "qui savent qui ils sont. "». 
363 ER, aout 1975, Doc. n° E3/5, ERN FR, 00538976 : « Par consequent, la question de la guerre reste posee, que ce 
soit une guerre a l'echelle du monde, une guerre a l'echelle regionale ou une guerre a l'echelle de notre pays» ; 
« ennemis de l'exterieur en relation avec les ennemis de !'interieur » ; « lIs veulent Ie reprendre [ndlr, Ie CambodgeJ 
sur Ie plan ideologique, politique, economique et sur Ie plan de l'espionnage » ; « !'important est d'avoir une haute 
position de vigilance revolutionnaire con/ormement a la situation qui a ete mentionnee plus haut ». 
364 CHANDLER: T.20 juillet 2012, El/93.1, p.12, L.13-17, [09.25.55]-[09.27.04] « C'est un magazine qui n 'est 
circule que parmi les membres du Parti. Les articles sont rediges par des membres du Parti de hauts rangs ou les 
articles sont des discours prononces par des membres tres eleves du Parti, mais qui ne sont pas nommes comme 
tels ». 
365 ER, numero special de septembre 1977, E3/11. 
366 ER, numero special de septembre 1977, E3/11, p. 26, ERN FR 00492820: « Le/acteur determinant de la de/aite 
ou de la victoire reposait precisement sur !'importance des eiPxtifs des forces de combats»; p.27, ERN FR 
00492821, « Le con/lit Ie plus crucial etait Ie combat contre les imperialismes et Ie regime des feodaux, des 
pro prieta ires terriens. En ce qui concernait les petits con/tits, il fallait resoudre ensemble»; « Nous avons 
rassemble toutes les forces, sans exception»; « II s 'agissait en un mot de rassembler toutes les forces 
imaginables » ; p. 28, ERN FR 00492822, « On avait des resultats positi/s, au fur et a mesure, dans la preparation 
des/orces revolutionnaires strategiques et tactiques. Ce qui nous avait donne plus de/orces, tandis que les ennemis 
etaient de plus en plus isoles » ; p. 29, ERN FR 00492823, « Il/allait savoir/aire des concessions. Il/allait savoir 
pardonner a/in de s 'unir pour attaquer les principaux ennemis. C 'etait r;a la ligne politique du Parti ». 
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ainsi que sa signification contredisent totalement la conclusion de la Chambre pretendant 

« permettre plusieurs interpretations et d'instaurer une atmosphere de doute ». 

169. Cette conclusion erronee entraine un deni de justice car la Chambre l'utilise pour considerer 

etablie l'existence d'une politique de mesures a l'encontre des soldats et fonctionnaires de la RK 

ce qui lui sert ensuite a engager la responsabilite penale de KHIEU Samphan367
. 

170. (§69) Diffusion et contenu des ERlJR. La Chambre a commis une erreur de fait concernant Ie 

contenu et la diffusion des revues ER et JR avant Ie 17 avril 1975368
. Le dossier contient un seul 

JR et 2 ER anterieurs au 17 avril 1975369
. Le Jugement fait une utilisation intensive des 2 ER. 

17l. Diffusion. La Chambre se fonde sur PER de 1972 pour conclure que Ie «Centre du parti» 

communiquait aisement avec les zones et les secteurs autonomes au point que ces derniers 

«rendaient directement compte au Centre du parti »370. Or, la Chambre a souligne Ie caractere 

artisanal de ces revues qui avant 1975 etaient manuscrites et donc reproduites en nombre 

limite371. Elle note aussi que meme apres 1975, la diffusion etait si restreinte qu'il impossible de 

remettre un exemplaire a chaque dirigeant372
. De fait, l'ER de 1972 evoque directement les 

difficultes de communication entre les dirigeants et les zones373
. En outre, une autre preuve 

demontrait que ce probleme a perdure sous Ie KD. Ainsi, en mars 1976, Ie CP va devoir reiterer 

des instructions aux representants des zones et des secteurs autonomes afin qu'ils lui transmettent 

des comptes rendus374
. En definitive, une autre conclusion pouvait donc etre raisonnablement 

tiree de ces elements, a savoir qu'avant (et apres) avril 1975 les dirigeants du KD eprouvaient de 

reelles difficultes a communiquer efficacement avec les zones et les secteurs autonomes. 

172. De plus, la Chambre utilise ses conclusions sur la diffusion de ces revues (et leur contenu) pour 

conclure qu'avant 1975 KHIEU Samphan avait connaissance que des crimes seraient tres 

probablement commis375
. En verite, Ie nombre limite de revues manuscrites, l'absence de savoir 

367 Jugement, par. 127, 814, 835 a 836 et 995 (ECC); 1043 (planification); 1046 (incitation); 1051 (aide et 
encouragement). 
368 Declaration d'appel, par. 69. 
369 ER : sept-oct 1972, E3/783, ER : juillet 1973, E3/785, JR : aout 1974, E31146 
370 Jugement, par. 274 et 275. 
371 Jugement, par. 261. 
372 Jugement, par. 262 et 263. 
373 ER, numero special de septembre-octobre 1972, E3/783, p.24 et 26, ERN 00721061 et 00721063. 
374 Proces verbal de la reunion du CP du 8 mars 1976, E3/232, p.5, ERN 00323936. 
375 Jugement, par. 947 a 952. 
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sur leur mode de distribution et sur leurs destinataires reels ne permettait pas de conclure que 

l'Appelant y avait un acces certain ni meme qu'illes lisait. 

173. Contenu. II sera etudie au cas par cas dans ce memoire. Pour les ER d'avant 1975, on peut deja 

relever que PER de 1973 ne demontre pas l'existence d'une politique des DP. Or, la Chambre en 

tire cette conclusion en son § 104. A cette fin, elle commet une erreur de fait en ignorant Ie 

contexte de guerre et Ie langage y afferant376
. Les DP dont il est fait mention avaient lieu dans des 

zones de combat et avaient pour objectif militaire de faire passer la population en zone liberee 

pour contrer les efforts ennemis, rendre toute reconquete inutile et finir la guerre. De fait, cet ER 

indique qu'« [a} I 'exception des traitres tels que Lon Nol, Sirik Matak, Son Ngoc Than, In Tam, 

Cheng Heng, dans Ie pays tout en tier, toutes les classes, toutes les couches, toutes les forces, on 

peut les diriger et on peut les mobiliser pour servir la guerre populaire et pour soutenir la guerre 

populaire, completement. Et il y a une conception des masses qui est convaincue qu 'on pourra 

mobiliser les masses et les employer »377. Des lors, en mettant au meme plan des deplacements 

militaires strategiques et DPI et DP2 pour conclure a l'existence d'une politique continue sans 

expliquer en quoi Ie contexte qui les conditionnait n'avait pas d'importance, la Chambre a 

commis une erreur de fait menant a un deni de justice. Elle ne pouvait ignorer que les DP 

evoques dans ces ER visaient a mobiliser la population pour faire face a I' effort de guerre. Cette 

erreur a egalement servi a la Chambre pour conclure que I' Appelant avait adhere a une politique 

generale de DP avant 1975 et ce, alors meme qu'elle a reconnu son absence de pouvoir militaire 

decisionnel ou strategique378
. 

174. La Chambre fait une autre interpretation erronee de cet ER de 1973 en affirmant que «les 

dirigeants du parti, bien que relevant les penuries qui sevissaient dans les zones liberees, ont fait 

etat de leur determination a poursuivre les transferts forces de population, laissant a ces 

dernieres Ie soin de resoudre elles-memes leurs problemes »379. Or, ces penuries resultaient des 

combats et particulierement des bombardements americains380
. Dans ce contexte, l'envoi de la 

population des villes liberees vers la campagne alentour etait une solution pour remedier a la 

376 Jugement, par. 104, 
377 ER, numero de juillet 1973, E3/785, ERN 00741964, p. 6. 
378 Jugement, par. 365 et 378. 
379 Jugement, par. 947. 
380 Voir partie sur contexte de guerre froide. 
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situation agricole desastreuse et contribuer a l'effort de guerre381
. La conclusion a charge que 

prend la Chambre en estimant que ces DP n'avaient que des buts politiques n'etait pas la seule 

conclusion raisonnable possible382
. 

175. Toutes les erreurs de la Chambre qui viennent d'etre citees partent d'une denaturation de la 

preuve. Sur cette base, la Chambre a conclu qu'il existait avant 1975 une politique de DP 

s'inscrivant dans la meme logique que les DP suivants et que l' Appelant en avait connaissance. 

Ces conclusions qui n' etaient pas les seules raisonnables possibles forment un deni de justice. 

(§70-71) DP 

176. MOR. La Chambre a commis une erreur de fait en concluant a l'existence d'un «mode operatoire 

recurrent» (<< MOR ») ayant consiste avant la prise de Phnom Penh, a systematiquement 

contraindre la population a quitter les villes de Kratie, Kompong Cham, Banam et Oudong «pour 

l'envoyer travailler dans les rizieres situees en zone liberee »383. La Chambre definit ce MOR 

comme une evacuation de la population «par la force des villes sous des pretextes fallacieux 

sans qu 'il ne so it tenu compte de son bien-etre au de sa sante» en vue de la reeduquer par Ie 

travail, l'endoctrinement, la terreur et la violence384
. Or, cette definition ne correspond pas aux 

evacuations des villes -lorsqu'elles sont averees - avant Ie 17 avril 1975. 

177. Kratie. Cette ville est prise en exemple afin de soutenir l'existence d'un MOR prealable a 
l'evacuation forcee de Phnom Penh immediatement apres sa prise. Pourtant, selon les 

constatations de la Chambre, Kratie aurait ete evacuee en 1973 donc 3 annees apres sa prise385
. 

Or, qui dit mode operatoire recurrent dit methode similaire. L' evacuation supposee de Kratie ne 

saurait donc etre comparee a celle immediate de Phnom Penh. Ces deux constats se contredisent 

et s'invalident. II s'agit d'une erreur de fait manifeste. 

178. De plus, la Chambre se fonde sur Ie temoignage de YUN Kim qui a pourtant souligne sa 

meconnaissance des evenements et ses souvenirs imprecis386
. Surtout, son temoignage n'evoque 

381 T. 28 mai 2012 (NY Kan), p. 11-12,24-25 et 74-75; T. 20 juin 2012 (YUN Kim), p.90-91. Reference Pol Pot? 
Conference de presse de POL Pot a Pekin, E3120n, ERN FR S 00648891. 
382 Jugement, par. 110, 111 et 112. 
383 Jugement, par. 791. 
384 Jugement, par. 794. 
385 Jugement, par. 106. 
386 Jugement, par. 106, nbp 293 : T. 19 juin 2012, El/88.1, p. 36 : «Pour ce qui est du marche de Kratie,je n'ai m;:u 
aucune instruction a cet egard. Nous etions situes a une certaine distance du marche [ .. .} Je ne m 'en sou viens pas 
bien [ .. .} Par contre, je ne me sou viens pas precisement de fa date a faquelle on aferme fes marches ». 
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jamais l'evacuation de la ville de Kratie387
. La Chambre ne pouvait raisonnablement retenir des 

declarations aussi floues et incertaines pour justifier l'existence d'un MOR a Kratie. 

179. En outre, la Chambre se fonde sur les ecrits et l'audition de SHORT. Or, non seulement il n'est 

pas un temoin direct de cet evenement mais sur Kratie, ses sources et sa methodologie sont 

inconnues388
. A la barre, il situera meme a 1974 (et non 73) la date de l'evacuation de Kratie389

. 

Par ailleurs, la Chambre se fonde sur CHANDLER qui affirme que Kratie a ete evacuee mais ne 

donne aucun detail sur l'evenement. Cette deposition n'etablit pas l'existence d'un MOR 

d'evacuations menees «par fa force [. . .} sous des pretextes fallacieux» sans tenir compte des 

«bien-etre» et «sante» de la population. Aucun element n'etant rapporte par CHANDLER sur les 

circonstances de cette evacuation, sa deposition sur ce point ne prouvait rien390
. 

180. En definitive, sur la base d'elements aussi tenus, aucun juge raisonnable n'aurait conclu que 

l'experience de Kratie entre 1970 et 1975 validait Ie MOR predefini. C'est pourtant ce que fait la 

Chambre et cette erreur fausse l'integralite de son raisonnement. 

181. Kompong Cham. Les memes lacunes affectent les conclusions de la Chambre sur la pretendue 

evacuation de Kompong Cham. Aucun temoignage direct ne permet de conclure qu' elle a eu lieu. 

Les seules sources de la Chambre pour etablir son existence sont les rumeurs rapportees au 

temoin PONCHAUD. Or, Ie fait que ce demier ait vecu a Kompong Cham plus de trois annees 

avant la supposee evacuation391 ne pouvait avoir pour effet de valider les ~uI-dire rec;us sans 

aucun element de corroboration. La partie de son temoignage retenue par la Chambre est 

d'ailleurs souvent hors sujet392 et n'etablit jamais avec certitude l'existence de cette 

evacuation393
. La Chambre a donc commis une erreur dans I' appreciation de son temoignage. 

387 Voir Ie par. 106, nbp 293 : T. 19 juin 2012, E1!88.1, p. 32-33, p. 35-37. 
388 T.6 mai 2013, El!189.1, p.l9-20 : a10rs que 1a question lui est posee, SHORT n'est pas parvenu pas a repondre 
(<<Je vous demande une seconde etje vais verifier »), et n'ajamais apporte l'indication demandee; Voir aussi Livre 
de SHORT, E3/9, p. 331 : SHORT ne foumit aucune source sur ce point precis dans son ouvrage. 
389 T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 96. 
390 Jugement, par. 794, nbp 2529: T du 19 juillet 2012, E1!92.1, p. 60-62: La Chambre justifie notamment sa 
description du pretendu MOR par une citation de SHORT dans 1aquelle ce demier se contente d'affirmer que 1a ville 
de Kratie et d'autres villes avaient ete evacuees, sans jamais indiquer Ie derou1ement de ces evacuations ou leurs 
caracteristiques particu1ieres. 
391 Jugement, par. 107. 
392 T. 9 avril 2013, El!178.1, p. 14: i1 est question de 1a fuite des paysans vers 1es villes pour echapper aux 
bombardements americains ; p. 62,68 et 69: i1 n'estjamais question de Kompong Cham. 
393 T. 10 avril 2013, El!179.1, p. 7-9: Kompong Cham est evoquee dans 1a citation du PV d'audition de 
PONCHAUD; Transcription partielle de l'entretien avec PONCHAUD par Ie BCn, 13 fevrier 2009, E3/4591, ERN 
FR 00882128: hesitation de PONCHAUD, qui situe l'evacuation de Kompong Cham a 1972 ou 1973. 
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182. L'erreur ici denoncee est d'autant plus importante que Ie Jugement rejette Ie temoignage contraire 

de PRY Phuon affirmant que Kratie n'a jamais ete evacuee. L'affirmation de ce temoin, juge 

credible quand il s'agit de retenir des elements a charge, est balayee par la Chambre au motif 

qu'elle serait «Jonde[e} sur des conjectures »394. Cependant, a aucun moment la Chambre 

n'etablit pourquoi cette partie de son temoignage serait moins fiable que celles retenues pour 

condamner l'Appelant. Elle se contente d'estimer que PRY Phuon n'est pas credible «sur ce 

point precis» en I' opposant aux « autres recits plus detailles » sur lesquels elle se fonde395
. Or, 

lesdits recits «plus detailles» sont Ie temoignage par ~uI-dire non corrobore de SRORT396 et 

l'extrait imprecis d'un ouvrage de SHA WCROSS397
. Enfin, Ie demier element sur lequel se fonde 

la Chambre est un document non identifie attribue a KE Pauk qui n' evoque pas Ie moindre 

mouvement de population a Kompong Cham. Au contraire, ce document tend a corroborer PRY 

Phuon sur l'inexistence d'une evacuation de la ville de Kompong Cham398
. 

183. Ni PONCHAUD ni CHANDLER ne sont en mesure de decrire une evacuation dont ils n'ont rec;u 

aucun detail399
. La Chambre a donc erre en fondant ses conclusions sur des preuves insuffisantes 

et contradictoires. Aucun juge raisonnable ne l'aurait fait. Rien ne permettait a la Chambre de 

conclure que Ie MOR decrit au §794 du Jugement correspondait aux evenements de Kampong 

Cham. La Chambre a commis une erreur qui rend ses conclusions invalides. 

184. Banam. La Chambre se fonde aussi sur l'evacuation de Banam alors que l'unique preuve en sa 

possession ne l'etablissait pas400
. II s'agit d'un tres court extrait d'un ER401

. Or, ces quelques 

lignes evoquant une attaque militaire lancee sur Banam ne permettent pas d'affirmer que 

394 Jugement, par. 107. Voir partie sur decision d'evacuation III.l.C ? 
395 Jugement, par. 107. 
396 SHORT P., «Pol Pot: Anatomie d'un cauchemar », E3/9, p. 331 : dans ce cas precis, la source de SHORT est un 
paysan, non nomme, non identifie, et dont les dires sont non corrobore dans les travaux meme de SHORT. 
397 Livre de SHAWCROSS, E3/88, p. 312: l'auteur ne cite aucune source; il n'a pas comparu, rendant ainsi 
impossible l'evaluation de sa methodologie. 
398 E3/2782, ERN EN 00089710 : « ... As a result, we could not liberate Kompong Cham. We decided to surround it 
for the time being ». 
399 Jugement, par. 794, nbp 2529 : T du 19 juillet 2012, El/92.1, p. 60-62: CHANDLER se contente de declarer 
qu'apres l'attaque de Kompong Cham, les KR auraient emmene des personnes, selon un modele de guerre asiatique. 
Pas d'indication sur Ie deroulement ; Transcription partielle de l'entretien avec PONCHAUD par Ie BCn, E3/4591, 
ERN FR 00882128: PONCHAUD indique simplement que Kompong Cham aurait ete videe. Dans ces deux 
exemples, rien ne permet de parvenir aux conclusions de la Chambre sur la description du MOR au par. 794. 
400 Jugement, par. 791. 
401 ER, numero special de decembre 1976 - janvier 1977, E3/25, p.36. 
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l' evacuation de la population s' est effectuee par la force « sous des pretextes fallacieux» 

et« sans qu 'if ne so it tenu compte de son bien etre ou de sa sante »402. 

185. De plus, cet ER est publie a l'occasion du ge anniversaire de l'armee, 3 ans apres l'evacuation 

alleguee et contient des allocutions de propagande a la gloire de l' armee et ses victoires 

passees403 . Aucun element de preuve contemporain aux faits ne Ie corrobore. Enfin, Banam n'a 

jamais ete discute en audience et la Defense n'a donc pas pu en eprouver la veracite ou Ie 

deroulement exact. En consequence, la Chambre a erre en fondant ses conclusions sur un 

document dont la faible valeur probante jetait un doute qui aurait dli profiter a l' Appelant. 

186. Aucun juge du fait raisonnable ne pouvait conclure d'une preuve aussi faible que l'evacuation 

contestee de Banam s'etait effectuee en application d'un MOR. La Chambre a commis une erreur 

de fait qui invalide l'integralite de son raisonnement. 

187. Oudong. La Chambre fonde sur l'evacuation d'Oudong une grande partie de sa theorie sur 

l'existence d'un MOR. Or, il existe tres peu d'elements tangibles permettant de reconstituer les 

evenements d'Oudong et la Chambre se repose principalement sur des temoignages par ~uI-dire 

rapportes par SHORT404 et Ie temoin NOU Mao dont les incoherences et Ie comportement405 

auraient dli invalider Ie temoignage406. De plus, la Chambre ne peut pas fonder la quasi-totalite de 

ses conclusions sur un document de propagande KR diffuse en pleine guerre et dont Ie contenu 

est donc contestable par nature407. En outre, la Chambre evoque une evacuation de la population 

en deux temps408 : d'abord une arrestation et un interrogatoire de « nombreuses personnes »409 a 
M-13 puis une relocalisation. Or, arreter et interroger des personnes n' est ni une evacuation de la 

population ni un MOR. La Chambre a erre en confondant l'arrestation de nombreuses personnes 

avec l' evacuation de toute une population. 

402 Jugement, par. 794. 
403 Le caractere de propagande de cet ER est indiscutab1e, Ie titre introduisant 1es souvenirs des victoires militaires 
qua1ifie en effet l'armee revo1utionne du Kampuchea comme « la plus audacieuse et la plus puissante qui so it. » 
Idem E3/25, p.16. On ne saurait considerer ces discours glorificateurs comme re1atant des faits objectifs et averes. 
404 A cet egard, 1a Chambre ignore que Ie passage en question du livre de SHORT ne comprend aucune source: 
E3/9, p. 329. A 1a barre, SHORT a cite PRY Phuon comme source principa1e : T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 76. 
405 T. 20 juin 2013, E1!210.1 : Ie temoin comprenait mal des questions simples repetees a p1usieurs reprises (p. 16-
18), donnait des reponses sans rapport avec 1es questions (p. 23-24), ou apportait 1es memes reponses a des questions 
differentes (p. 49-50). Le temoin a d'ailleurs ete rappe1e a l'ordre par Ie President (p. 26) ; voir ega1ement ses 
incoherences et ses doutes exposes dans Ie Rapport adresse ala Chambre par WESU, 2 aout 2013, E266/3/2.1. 
406 MF, E295/6/4, par. 28, nbp 43 ( sur NOU Mao) ; Renvoyer a une autre section sur 1a preuve. 
407 Jugement, par. 126: Ie document est« Nouvelles du Cambodge », 11 avril1974, E3/167. 
408 Jugement, par. 124. 
409 Jugement, par. 124. 
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188. Enfin, la Chambre a commis une erreur en omettant Ie temoignage direct et serieux de MEAS 

Voeun, militaire KR de rang eleve41O
, qui declare a la barre que la population d'Oudong avait 

quitte la ville afin d'echapper aux combats411 . Son temoignage nuance les conclusions de la 

Chambre sur Ie caractere soi-disant contraint, vengeur et ideologique d'une evacuation d'Oudong 

en 1974412. II clarifie Ie deroulement de la conquete de la ville et confirme l'existence d'autres 

raisons aux mouvements de population et notamment celles liees a la fuite comprehensible des 

habitants des zones de guerre413
. II coupe court au mythe de l'expedition punitive des KR a 

Oudong et la Chambre aurait dli Ie prendre en consideration dans son raisonnement. En general, 

la Chambre a ignore ou accorde un poids insuffisant au contexte dans lequel certains 

mouvements de population (qu'elle decrit comme des evacuations forcees) ont eu lieu414. 

189. En conclusion, la Chambre ne s'est pas fondee sur des elements de preuve tangibles, convergents 

et suffisants pour etablir l'existence d'un MOR. Au contraire, l'analyse des elements retenus a 
charge permet de contester I' existence meme de certaines evacuations. Les divergences 

importantes dans Ie deroulement des evenements de Kratie, Kompong Cham, Banam et Oudong 

contredisent Ie MOR defini par la Chambre415
. C'est pourquoi la Chambre s'est montree 

deraisonnable en concluant que ces evenements, lorsqu'ils etaient averes, prouvaient l'existence 

d'un MOR pense et organise. Ses conclusions quant a I' existence d'une politique de DP prealable 

a I' evacuation de Phnom Penh sont donc entachees d' erreurs. Elles seront invalidees. 

190. (§72) MOR entre zones rurales. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant que des 

DP entre zones rurales avant 1975 permettaient d'etablir un MOR definit comme Ie deplacement 

«des membres du « PN» par « la force, la contrainte ou Ie mensonge» sans lui assurer des 

conditions de transports, alimentaires et sanitaires decentes416
. Selon la Chambre ce MOR 

consistait a prendre regulierement pour cible Ie «PN» mais elle a fixe I' apparition de 

410 MEAS Voeun etait un commandant de bataillon en 1974 : T. 3 octobre 2012, El!129.1, p. 102. 
411 T. 4 octobre 2012, El!130.1, apres 9h26, ou p. 8 de 1a version khmere : «D 'apnis ce que je sa is, ce n 'est pas de 
leur plein gre, its ont ete obliges de partir a cause des combats », Traduction non officielle. Les versions franc;aise et 
ang1aise de 1a deposition de MEAS Voeun sont erronees et rapportent 1es paroles inverses de celles prononcees par Ie 
temoin en khmer. La Defense est en attente de 1a correction des transcriptions d'audiences. 
412 Jugement, par. 124. 
413 MF, E295/6/4, par. 124. 
414 MF, E295/6/4, par. 34-37, par. 44-53; par. 65-69; T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 72-73. 
415 Jugement, par. 791 et 794. 
416 Jugement, par. 800 et 803. 
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l'expression « PN» a une date posterieure au 17 avril 1975417
. Cet anachronisme est grave car Ie 

comportement des KR a I' egard du «PN» a constitue un element determinant de la 

condamnation de I' Appelant comme illustrant «I' attaque generalisee contre la population 

civile ». Ces conclusions de la Chambre constituent un deni de justice et devront etre invalidees. 

19l. De plus, pour conclure a l'existence d'un MOR la Chambre a denature les elements de preuve418
. 

D'abord, certains des temoins cites n'evoquent ni DP anterieurs a 1975 ni MOR mais uniquement 

Ie fonctionnement des unites mobiles et la creation des cooperatives419
, sujets hors champ depuis 

la disjonction420
. Ensuite, les autres temoignages cites evoquent seulement des DP guides par des 

imperatifs militaires sans exposer leurs conditions421
. 

192. Au soutien de ses conclusions, la Chambre cite egalement Ie deplacement conteste422 

d'Oudong423
. Or, Oudong est une ville et ne peut pas a la fois fonder l'existence d'un MOR 

d'evacuation des villes424 et Ie MOR des deplacements d'une zone rurale a l'autre. En procedant 

ainsi, la Chambre a erre en manquant de la logique la plus elementaire. 

193. Au surplus, la Chambre fait des paralleles entre des evenements survenant durant la guerre et 

durant une peri ode posterieure. Or, il est deraisonnable de conclure que les logiques presidant aux 

DP et les conditions dans lesquelles ils ont ete effectues etaient identiques et formaient un bloc 

monolithique quelque soit la periode. Au contraire, ces DP repondaient a des contraintes et 

objectifs differents selon leur concomitance ou non avec la guerre. Etablir une continuite entre 

eux et leur trouver des points communs occulte l'impact du conflit arme sur la situation avant Ie 

KD. Ces raisonnements simplistes et partiaux doivent etre entierement invalides. 

194. L'erreur de fait commise par la Chambre a entraine d'importantes erreurs de droit dans la 

determination de la responsabilite de l'Appelant. En effet, la Chambre a notamment conclu qu'en 

raison de l'existence d'un MOR entre zones rurales apparu avant Ie 17 avril 1975, KHIEU 

417 Jugement, par. 169 citant l'ER d'aout 1975, E3/5, p. 10, 11,25,26 et 30. 
418 Jugement, par. 800, nbp 2546 et 2547. 
419 Jugement, par. 800, nbp 2546 : Interview de PRY Phuon par Ie DC-Cam, E3/5815, pA (qui parle uniquement 
d'unite itinerante, jamais de DP) ; Interview de KHO Vanny par Ie DC-CAM, E3/4660, p.1 (qui parle du projet de 
creation de cooperatives pour accueillir les evacues de Phnom Penh) ; voir nbp 2547 dans son ensemble. 
420 Ref a la disjonction 
421 Jugement, par. 800, nbp 2546 : SHORT, T.6 mai 2013, El!189.1, p.97-98 (il parle de DP des 1973 dans Ie but 
d'eloigner la population des zones de conflit), PV d'audition de POV Sinuon, E3/5545, p.3 (au-dela de l'absence de 
clarte de ce temoignage, il parle seulement des raisons militaires ayant justifie son evacuation et celIe de sa familIe). 
422 Ref Partie du MA 
423 Jugement, par. 800, nbp 2546 renvoyant au par. 113. 
424 Jugement, par. 791. 
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Samphan avait conscience au jour des DP2 que des crimes etaient en train d'etre commis425 . Sa 

connaissance presumee des DP effectues conformement au MOR conteste a aussi entraine sa 

condamnation pour planification des crimes commis durant les DP2426. Ces erreurs de fait et de 

droit ont bien entraine un grave prejudice a l'Appelant. L'integralite des conclusions de la 

Chambre sur ces DP avant 1975 doivent etre invalidees 

195. (§73) Ob;ectifs des DP et « imposition» de fa collectivisation. La Chambre a commis une erreur 

de fait dans ses conclusions relatives aux raisons et objectifs des DP d'avant 1975 et a 
« l'imposition de la collectivisation dans les cooperatives »427. 

196. D'abord, la Chambre a viole sa decision de disjonction en abordant l'instauration des 

cooperatives428 puis elle a erre en considerant que la collectivisation repondait a un objectif 

ideologique alors qu'au vu des preuves ce n'etait pas la seule conclusion raisonnable possible. 

197. Ainsi, la Chambre n'a pas du tout tenu compte des declarations de NUON Chea et d'autres 

temoins qui ont affirme que les cooperatives avaient ete creees pour pallier aux penuries 

alimentaires et contribuer a l'effort de guerre429. NUON Chea a indique qu'avant 1975 les 

cooperatives n'etaient pas aussi organisees qu'apres la chute de Phnom Penh. A l'epoque, seules 

certaines zones de culture proches des villages avaient ete cultivees en riz pour pallier les besoins 

de la population et participer a la reconstruction du pays430. Cette explication de NUON Chea 

corroborait les temoignages des militaires ayant evoque les DP d'avant 1975431 . Des lors, en 

n'expliquant pas pourquoi elle ecartait l'explication de la creation des cooperatives avant 1975 

pour des raisons economiques et militaires, la Chambre a manque a son obligation de motivation. 

198. Ensuite, la Chambre a erre en fait en se fondant sur les seules suppositions de SHORT selon 

lesquelles la mise en place des cooperatives repondait a un objectif ideologique432. Non 

seulement ces suppositions de SHORT ne s'appuyaient sur aucun travail de recherche ni aucune 

source fiable precise mais la Chambre en a denature la teneur car malgre son opinion sur Ie 

caractere supposement ideologique des evacuations, SHORT a souligne qu'avant 1975, elles 

425 Jugement, par. 956. 
426 Jugement, par. 1025, 1027 et 1029. 
427 Jugement, par. 106, 110, 113 -116. 
428 Ref partie disjonction 
429 Voir memo ire d'appel sur les ER d'avant 1975. 
430 NUON Chea: T. 30 janvier 2012, El/3S.1 ,p. 3 a 6 et 14. 
431 Faire un renvoi a la partie sur DP d'avant 75 
432 Jugement, par. 115. 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 66 sur 210 

F17 



01051036 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

etaient avaient des raisons pratiques et strategiques : lutter contre Ie regime illegitime en place et 

installer la population dans des zones proches des villages433 faciles a defendre. 

199. La Chambre a donc commis une erreur de droit et de fait en jugeant que les declarations de 

SHORT contredisaient les raisons invoquees par POL Pot et rapportees ensuite par KHIEU 

Samphan sur la famine et les risques militaires, d'autant que la conversation rapportee par 

l' Appelant434 comme Ie passage de la deposition de SHORT cite par la Chambre435 avaient trait a 

l'evacuation du 17 avril 1975 et non aux precedentes. 

200. Compte tenu des elements de preuve, les conclusions de la Chambre selon lesquelles les raisons 

ideologiques presidaient a la collectivisation dans les cooperatives pour justifier de l' evacuation 

de la population avant 1975436 ne s'imposaient pas au-dela de tout doute raisonnable. Par 

consequent, la Chambre ne pouvait pas non plus retenir comme seule conclusion raisonnable 

possible que les «dirigeants » avaient decide d'evacuer Phnom Penh sur la base de l'experience 

acquise avant 75 et d'une politique etablie de creation generalisee de cooperatives sur l'ensemble 

du territoire. Elle Ie pouvait d'autant moins qu'elle a ete elle-meme constate que les raisons de 

cette evacuation etaient multiples437
. Ses conclusions mal motivees seront donc invalidees. 

(§74) Mesures specifigues contre les soldats et fonctionnaires de la RK 

20l. Politique et MOR Pour etablir l'existence d'une politique de mesures specifiques a l'egard des 

soldats et fonctionnaires de la RK en 1970-75, la Chambre s'appuie sur: 5 executions de masse, 

des sessions d' education, des ER, des discours du FUNKIGRUNK avant la victoire et une 

« decision» de mise a:uvre de cette politique prise et confirmee lors de l'offensive finale438
. 

Aucune n' est etablie au dela du doute raisonnable ou ne constitue la seule explication possible. 

202. Les executions de masse. Sur des executions a Phloeng Chhes en 1972, 1 'unique source est un 

refugie anonyme interviewe par HEDER439 n'ayant signe aucun PV. Militaire RKjusqu'en 1974, 

il n'a donc pas pu assister aux evenements de 1972 en zone liberee. Ces notes d'HEDER relatent 

433 SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 97 a 99. 
434 Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 69-71, ERN 00595428-30. 
435 SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 31 a 33. 
436 Jugement, par. 116. 
437 Jugement, par. 534. 
438 Jugement, par. 830 (5 executions de masse), 120 et 818 (sessions d'education), 818 (ER), 120, 820 a 826 
(discours FUNKIGRUNK), 817 (decision offensive fuale). 
439 E3/1714, p. 61, ERN 00649020. 
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donc un double ~uI-dire. Elles ne sont pas corroborees. Sur des massacres a Kampong Cham en 

septembre 1973, la Chambre se fonde sur HEDER a la qui s'appuie sur de vagues souvenirs 

d'interviews qui sont des ~uI-dire. Les circonstances exactes des executions et Ie statut 

combattant ou non des victimes ne sont pas precisees440
. Kampong Cham n'etant que 

partiellement occupee par les KR, rien ne prouve que ce qu'HEDER a entendu visait des 

personnes protegees par les CG. Sur Oudong, nous verrons infra en detail que ces faits ne sont 

pas prouves et ne sont pas la seule conclusion raisonnable possible441
. Sur Battambang enjuillet 

1974, les 2 documents cites ne les etablissent pas, pas plus que Ie lien de parente cite442 et les 2 

documents americains ne mentionnent pas leurs sources. A part la phrase introductive du memo 

du 17/03/1975: «Le rr juillet 1974, 700 civils et soldats ayant capitule ant ete executes it Ta 

Hen », la description faite ne confirme pas la presence de soldats RK parmi les victimes443
. Ces 

deux preuves sont imprecises et reposent sur des dires anonymes, non-ecrits et recuperes par les 

Etats-Unis, partie prenante au conflit. Enfin, un demier document americain adresse en mars 75 a 
un ex-agent CIA au Vietnam (KENDALL) fonderait que des executions ont eu lieu « en 

territoire KR». L'introduction precise que Ie rapport, synthese d'articles soi-disant bases sur 12 

interviews, a des fins politiques et mediatiques. L'identite des interviewes, les originaux des 

articles ou les circonstances des evenements relates, sont indisponibles ou non precises444
. C'est 

une compilation de ~uI-dire. Sur 12 «temoignages » un seul porterait sur des evenements de 75 

et ne mentionne pas de victimes RK. Sur les 11 autres recits resumes, aucune date ne correspond 

avec la conclusion de la Chambre ou ne fait etat de mesures contre des RK. Le document est si 

flou que la Chambre donne une liste aberrante des victimes OU les mesures alleguees perdent 

toute specificite445
. Au final, meme averees, ces exactions ne constituent pas un MOR car elles 

sont differentes dans les methodes employees, les personnes visees et les circonstances (quand 

detaillees). Enfin, aucune de ces preuves n'evoque Ie recours au mensonge. 

440 Pour tout ce § : T. 10 juillet 2013, E1!221.1, p. 95, lignes 1 a 5. et T. 10 juillet 2013, E1!221.1, p. 98 a 99. 
441 Voir infra, partie sur OUDONG 
442 E3/3472, 15 juillet 1976, p. 4, ERN 00751960; E3/4197, 17 mars 1975, p.3, ERN 00943538, Dans E3/3472 et 
E3/4197, pas trace de selection fondee sur la parente avec les soldats de la RK dans les executions. 
443 E3/4197, p.3/4, ERN 00943538 
444 E3/4197, 17 mars 1975, p. 2 et 3, ERN 00943537-00943538 
445 Jugement, par. 830, "notamment des RK, leurs agents et ceux qui s 'opposaient a la ligne politique du Parti" 
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203. De plus, la Chambre ne se demande pas si les crimes allegues etaient Ie resultat de la guerre plutot 

que d'une politique criminelle. Pendant une guerre446, adopter des mesures contre ses ennemis au 

sens dujus in bello est legitime. D'ailleurs, CHHAOM Se, alors soldat KR, a confirme que lors 

des seances d'etudes l'aspect militaire primait sur l'ideologique447
. A l'option «operation de 

guerre» s'ajoute l'option des vengeances personnelles (ne constituant pas non plus une politique 

criminelle). Meme si reticente, la Chambre lie les bombardements et les exactions a l'encontre 

des RK448. Ces bombardements americains et RK449 ont profondement traumatise la paysannerie, 

vivier de recrutement KR450. Cette situation militait en faveur de la these d'actes isoles. 

204. Au lieu d'envisager ces options, la Chambre soutient avoir 2 preuves que la soi-disant politique 

anti-RK s'est radicalisee des 1972451 . La lere serait l'appel de KHIEU Samphan, HOU Youn et 

HOU Nim452 dont on verra in/ra453 qu'il n'est pas une radicalisation mais resume la situation de 

la guerre. IENG Phan contredit aussi cette denaturation a charge d'une preuve et omission du 

contexte de guerre454. La 2eme serait l'execution de PRASITH455. Toutefois, la preuve sur Ie 

sujet456 conduisait a l'autre conclusion raisonnable d'un assassinat commandite par Ta 

MOK (prouvant aussi que les dirigeants ne maitrisaient pas tout). L'implication du CC dans cette 

execution releve de la speculation par analogie de SHORT457. La Chambre ne pouvait pas en 

conclure que « Si Ie recours it la violence etait devenu la jac;on appropriee de traiter les ennemis 

de l'interieur, Ie meme mode de traitement devenait applicable aux ennemis de I 'exterieur »458. 

205. Enfin, Ie Jugement releve «I 'application heterogime de cette politique» et qu'il « n 'existait 

aucune directive ecrite enjoignant de prendre pour cible les soldats et les jonctionnaires de la 

446 Voir deve10ppement en 1a matiere. 
447 T. 11 janvier 2013, El!lS9.1, p. 55, L.8-21 autourde 11h42m28s et p.56, L.11-25 apres llh44m22s 
448 Jugement, par. 121 
449 Voir par exemp1e, E3/1714, ERN 00649019, « J'habitais dans Ie village chez des parents. Le village a ete 
bombarde par des T-2 8, qui ont touche Ie village en plein et toutes les maisons ont ete brulees ... ». 
450 Voir par exemp1e, Jugement, par. 96, 107 (nbp 297), 155, 156,517; Livre de SHORT E3/9, ERN FR 00639733. 
451 Jugement, par. 121, 123 et 127. 
452 Jugement, par. 121. 
453 Voir ega1ement 1a partie sur 1es discours du FUNK et du GRUNK ou cette declaration est ana1ysee 
454 IENG Phan: T. 20 mai 2013, El!193.1, p. 69, L. 1, apres [13.54.35] a p. 72, L. 8 avant [14.05.37]. 
455 Jugement, par. 123. 
456 Jugement, par. 118, nbp 338, Livre de SHORT, E3/9, p. 335, ERN 00639790 (( Prasith ne fut pas Ie premier 
cadre du PCK a etre liquide. Mok avait deja elimine un certain nombre defonctionnaires de rang plus modeste. »). 
457 SHORT: T.6 mai 2013, El!189.1, p.22 L.16 a p.23 L.l [09.55.58]-[09.57.21], T.7 mai 2013, El!190.1, p.79, 
L.13-20, avant [13.47.l9]. 
458 Jugement, par. 123. 
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Republique Khmere »459. CHHAOM Se soulignera d'ailleurs les difficultes techniques 

d'organisation qui conduiront a une autonomie de facto des KR sur Ie terrain460
. Toutes ces 

preuves militaient pour l'absence d'une politi que organisee mais des actes de violence isoles. Au 

final, la Chambre s'agrippe a sa theorie via les speculations de SHORT pour qui l'etendue des 

exactions prouverait de facto une politique461
. Sa deposition n' autorise pas telle conclusion 

compte tenu du propos tenu462
, des sources utilisees463 et car il s'agit d'une interpretation464

. 

206. Les « sessions d'endoctrinement» sont egalement utili sees par la Chambre465 mais aucune des 

depositions citees ne mentionne de sessions avant Ie 17 avril 1975 portant sur une telle politique. 

207. Les ER. Le seul ER cite portant sur des faits anterieurs au 17 avril decrit la situation militaire et ne 

confere pas aux actes evoques un caractere criminel au-dela du doute raisonnable466
. 

208. Les discours du GRUNK et du FUNK Pour etablir la politique, la Chambre s'appuie sur les 

declarations des FUNKIGRUNK avant l'assaut fina1467
. Une lere partie de sa reflexion se situe 

dans la section « Contexte historique » puis les constats effectues sont utilises sur I 'ECC. Le 

Jugement est contradictoire puisqu'il y est affirme que ces declarations visaient a abaisser la 

vigilance des RK via de fausses promesses emanant de figures rassurantes mais aussi qu' elles 

contenaient des menaces de represailles contre l'ensemble des RK (au-dela des «7 traitres »). 

209. FUNK et GRUNK La Chambre soutient que ces declarations et ces organisations etaient de «de 

{?u;ade. une tentative de formuler des denegations plausibles sur la scene internationale »468. Or, 

SIHANOUK a fonde Ie GRUNK et est president du FUNK469 et la Chambre constate : « dans les 

faits, c'est NORODOM Sihanouk qui continua d'exercer une influence it l'etranger et dans Ie 

459 Jugement, par. 122. 
460 CHAOM Se : T.11 janvier 2013, ElI159.1, p.53, L.22 a I1h35m14s a p.54, L.7, et p.55, L.8-15 avt IIh42m28s 
461 SHORT: T. 8 mai 2013, ElI191.1, p.101 a 103. 
462 SHORT: T. 8 mai 2013, ElI191.1, p.100 L.20-22 a 14h226m32s, p.102 L.5-7 avant 14h30m22s 
463 SHORT: T. 8 mai 2013, ElI191.1, p. 98, L. 18-25. 
464 Voir, droit de la preuve expert (se fonde sur PRY Phuon, refugies etc.) 
465 Jugement, par. 818. 
466 Jugement, par. 818, nbp 2582 : ER E3/5, p.22, ERN 00538972 (apres plusieurs mois de lutte, les ennemis ont ete 
balayes et reduits a neant). 
467 Jugement, par. 120, 127, 820 a 826. 
468 Jugement, par. 826. 
469 Jugement, par. 98. 
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domaine diplomatique »470. De plus, nombre des declarations citees au Jugement emanent de 

SIHANOUK471
. La Chambre se contredit et n' etablit pas queUe est cette «fac;ade ». 

210. Denegations plausibles. Les declarations du FUNKIGRUNK foumiraient des «dimegations 

plausibles» vers l'intemational pris a temoin de l'honnetete du discours a l'attention des RK. lei, 

la Chambre s'appuie sur un telegramme d'avril 1975 adresse au MAE franc;ais par un certain 

«Arnaud »472 relatant un entretien avec «un responsable du bureau» de SIHANOUK473
. C'est 

un oui-dire anonyme sans valeur. Selon Ie responsable rencontre: «les gens de l'interieur se 

preoccupent extremement peu de la repercussion internationale de leurs actions ». La Chambre 

devait constater que ce telegramme contredit I' affirmation de declarations GRUNKIFUNK visant 

a convaincre l'etranger du bien-fonde de leur action. A croire ce telegramme, ils s'en moquaient. 

Enfin, ce document ne vise aucune declaration du FUNK/GRUNK474
. 

211. La Chambre fait grand cas des appels du FUNK avant I' assaut final offrant aux RK deserteurs la 

possibilite de Ie rejoindre. Selon elle, ils participaient «d'une tentative deliberee de limiter la 

resistance it I 'avancee des forces KR et d 'amoindrir la vigilance des responsables de la RK en 

leur donnant une fausse impression de securite »475. Elle ajoute que «les messages diffuses 

invitaient les soldats et fonctionnaires de la RK it rejoindre la revolution, mais tout en laissant 

entendre que s'ils tardaient it Ie faire, ils se retrouveraient alors dans la meme categorie que 

celle des 'super traitres ,»476. C' est contradictoire. La notion d'un « un ton conciliant » visant a « 

amoindrir la vigilance des responsables de la RK en leur donnant une fausse impression de 

securite» est absurde. Dans un contexte de guerre, on ne donne pas une fausse impression de 

securite a I' ennemi en menac;ant de Ie tuer. La Chambre presuppose aussi a charge que les 

« responsables de la RK» etaient incapables de deceler cette menace de mort. Or, la politique 

etudiee vise des «responsables» RK ayant donc un minimum d'education. Auteurs 

d'atrocites477
, les RK n'etaient pas dupes, ce que prouve la fuite de 5 des 7 « super traitres ». De 

470 Jugement, par. 100. 
471 Jugement, par. 120, nbp 243, 245. Voir aussi E3/2680, E3/3341, E3/3338, E3/3339, E3/3336, E3/3337, E3/1287. 
472 Telegramme du ministere franc;ais des Affaires etrangeres, sans objet, 17 avril 1975, E3/2718. 
473 Jugement, par. 826. 
474 Telegramme du MAE franc;ais, sans objet, 17 avril 1975, E3/2718, p. 2, ERN FR 00391611. 
475 Jugement, par. 120. 
476 Ibidem 
477 PF, T. 28 octobre 2013, E1!23S.1, p.56-60 de [11.09.41] a [11.16.24] 
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plus, tenter « deliberement de limiter la resistance it I 'avancee des forces» ennemies est une 

strategie militaire normale en temps de guerre. 

212. Une tentative dilibiree d'amoindrir fa vigilance RK. Cette conclusion se fonde sur la deposition 

et un livre d'HEDER478 qui fonde son analyse sur VICKERY non contre interroge. Ces 

successions d' experts et de temoins se citant les uns les autres est dangereuse et revet un 

caractere speculatif79. REDER n'a pas comparu comme expert et n'etait pas autorise a speculer. 

Son livre conduit a une autre conclusion raisonnable : celIe d'habitants de Phnom Penh avant la 

chute qui esperent que les choses iront mieux ensuite480. PONCHAUD a confirme cet espoir en 

rappelant qu'il ne signifiait pas un sentiment de securite481 . D'ailleurs, un tel sentiment des RK 

etait improbable. Meme Ie Jugement evoque les «preoccupations de la communaute 

internationale concernant de possibles massacres apres la victoire des Khmers Rouges »482. 

2l3. L'immidiatete de fa reddition. A la barre SHORT a emis l'hypothese qu'a partir de la declaration 

du 26/02175483
, certains appels au ralliement utilisant Ie terme « immediatement »484, si les RK ne 

se rendaient pas de suite, les garanties offertes ne vaudraient plus rien485 et ils subiraient Ie sort 

des 7 traitres. SHORT a reconnu speculer en precisant : «c 'est Ie sens qu 'on peut y trouver »486. 

Son interpretation est contredite par Ie texte des appels au ralliement. Ainsi, Ie communique du 

26/02175487 appelle les RK a toute forme de ralliement, via « un combat polvmorphe» utilisant 

tous moyens a disposition des RK pour, « depuis I 'interieur », saboter, detruire des installations 

militaires, des postes de police, des depots de munitions etc ... Or, pour saboter, il faut etre sur 

place et non « immediatement » s'enfuir. C'est seulement «au besoin» que les RK passeront en 

zone libre. On voit donc que l'utilisation du terme «immediatement» n'est pas une menace. 

L'affmner constitue une evidente deformation a charge de la preuve. 

478 REDER: T. 11 juillet 2013, E1!221.1, p. 67 a 69 et Livre: E3/3169, ERN FR 00722071. 
479 Livre REDER, E3/3169, ERN FR 00722071, « Abusant apparemment de maniere calcu!ee de la con/iance ». 
480 Livre REDER, «Pol Pot et Khieu Samphiin», E3/3169, ERN FR 00722071 
481 PONCHAUD : T. 9 avril 2013, El!178.1, p. 73, ERN 01000582, L. 1 a 25. 
482 Jugement, par. 821. 
483 E3/117, ERN 00281432-33; E3/118, ERN 00700256-257 et 00700261. 
484 «Khieu Samphiin preside la seance du congres du FUNK », 26 fevrier 1975, E3/117, p. 2. Telegramme du 
GRUNK, 18 mars 1975, E3/189, p.3, ERN 00186606. Voir aussi MF, E295/6/4, par. 147-149. 
485 SHORT: T.7 mai 2013, El!190.1, p.111 avant [15.16.12], T.9 mai 2013, El!192.1, pA-5 [09.10.04]- [09.11.36]. 
486 T. 9 mai 2013, El!192.1, p. 5. 
487 E3/488 : « Khieu Samph{m preside la session du congres du FUNK» 
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214. Par ailleurs, on doit souligner qu'en plus des sabotages, ces textes appellent a des greves, a des 

manifestations, a signer des petitions etc ... Or, ce type d'actions ne s'organise pas en quelques 

jours. Des lors, la mention du mot « immediatement » dans certains de ces appels est une pure 

clause de style pour souligner la gravite de la situation mais ne saurait signifier aux RK qu'ils 

vont mourir de toute maniere. On doit aussi rappeler que Ie dossier ne contient ni les originaux, ni 

les enregistrements audio en khmer de ces appels et que Ie mot exact utilise en khmer sur les 

radios est donc inverifiable. 

215. De plus, la Chambre elude les conditions dans lesquelles se deroulait l'assaut final contre une 

capitale encerclee ce qui privait les RK de possibilite de retraite. La bataille s'annonc;ait sanglante 

et ces appels au ralliement pouvaient etre compris comme facilitant la chute de la RK avec moins 

de victimes au combat. Dans la perspective d'une bataille imminente, ces appels a la defection 

informaient les soldats RK que si Ie jour de l'assaut final ils ne se mettaient hors de combat, ils 

seraient presumes constitutifs d'un objectif militaire legitime. Pour les RK non militaires, rien ne 

permet de conclure au-deIa du doute raisonnable que s'ils n'avaient pas cesse leur collaboration 

avec Ie regime au jour de l'arrivee des FAPLNK, ils seraient necessairement condamnes a etre 

sommairement executes a l'instar des «super traitres ». Affirmer, que la promesse d'une 

amnistie et les appels a quitter Ie pays «ne demontraient pas I 'existence chez les [KRJ d 'une 

politique consistant it les epargner »488 constitue un renversement indu de la charge de la preuve. 

216. Derniers iliments. Le Jugement utilise 5 demiers elements pour soutenir que la decision de 

mettre en a:uvre la politique contre les RK a ete prise et confirmee par les dirigeants durant 

l'offensive finale489
. Le ler est un PV de KHOEM Samhuon, non contre interroge, evoquant un 

ordre donne par SON Sen en mai 1975, c'est-a-dire apres la victoire. Le 2eme est un memo 

americain qui n'a aucune valeur probante car constitue de ~uI-dire de sources inconnues ne 

precisant pas les circonstances des faits. La seule reference temporelle dans ce document date du 

01/01/76, apres l'assaut. Le 3eme provient de la commission des droits de l'homme des Nations 

Unies et repete les ~uI-dire d'un refugie anonyme sur des evenements posterieurs a la victoire. Le 

4eme est une interview de IENG Phan relatant un ordre de rechercher les soldats RK apres Ie 

17/04/75. II n'etablit pas une politique criminelle avant Ie 17/04/75. Le Seme est HEDER qui 

488 Jugement, par. 826. 
489 Jugement, par. 817. 
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situe son propos dans la 2eme moitie de 1976. De plus, Ie document sur lequel il se fonde490 ne 

mentionne pas de consigne d' execution des survivants RK. 

217. Aucune des preuves examinees supra ne permettaient d'etablir au-dela du doute raisonnable 

I' existence de directives en faveur de massacres criminels ni de MOR. Les propres conclusions 

de la Chambre s'y opposaient. Cette conclusion depourvue de fondement a entraine un deni de 

justice en permettant d' engager la responsabilite penale de KHIEU Samphan491 . 

218. III.1.A.c. Plus particulierement en 1974-1975 

(§76) Oudong 

219. Dans Ie Jugement, la Chambre se dit «convaincue» qu'en mars 1974 «des soldats et autres 

representants de la Republique Khmere - vraisemblablement au nombre de plusieurs milliers -

furent executes en masse immediatement apres la prise d'Oudong »492. Cette conclusion est 

utili see dans tout Ie Jugement et notamment aux passages sur la reunion cle de juin 1974 au COlifS 

de laquelle I' offensive finale contre Phnom Penh aurait ete decidee. 

220. Pour parvenir a cette conclusion sur des executions de masse a Oudong, la Chambre utilise 

d'abord des propos de SHORT493 . Toutefois, elle n'examine pas la qualite des sources qu'il 

utilise494. Or, il s'agit d'abord de temoignages de villageois non identifies dont Ie texte n'ajamais 

ete verse au dossier. II s'agit donc de ~uI-dire sans valeur probante. De plus, SHORT a ete 

incapable de se souvenir du nombre de personnes (<< une ou deux» dira-t-il) interviewees sur 

Oudong ni du contenu exact de leurs propos495. On doit egalement noter que PRY Phuon, source 

principale de SHORT, lui parlera d'Oudong mais uniquement pour dire que l'evacuation de cette 

ville s'etait bien passee et donc sans evoquer la moindre execution496. SHORT affmnera avoir 

egalement fonde son affirmation d'executions a Oudong sur l'ouvrage de Wilfred P. DEAC497, 

unique source disponible detaillant la prise d'Oudong. Pourtant, DEAC ne decrit pas plusieurs 

490 E3/789, ERN FR 00729595-00729603. 
491 Jugement, par. 127,814,835 a 836 et 995, 1043, 1046, 1051. 
492 Jugement, par. 127. 
493 Jugement, par. 124, «Sefondant sur les temoignages de plusieurs habitants et d'autres sources, ['expert Philip 
SHORT a reconstitue ces ev(mements en rapportant que plusieurs mUliers de «fonctionnaires et [de} soldats en 
uniformesfurent separes des autres [habitants}, conduits a l'ecart et tues ». ». 
494 Voir, preuve experts; SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p.75, lignes 7 a 11, avant [13.37.25]. 
495 SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p.75, lignes 13 a 22, entre [13.37.25] et [13.38.50]. 
496 PRY Phuon : T. 26 juillet 2012, E1!97.1, p.33, L. 17 a p. 34, L. 17, entre [11.01.21] et [11.03.40]. 
497 Livre de DEAC, "Road to the killingfields - The Cambodian War of1970-1975", E3/3328. 
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milliers de «jonctionnaires et de soldats en uniforme» separes des autres habitants, conduits a 
l'ecart et tues498

. II parle de durs combats mais pas d'executions. Pousse dans ses retranchements, 

SHORT finira par se montrer tres evasif sur la realite des executions: « Ceci correspond it ce qui 

avait commence it se passer auparavant. Cela cadre aussi avec ce qui s'est produit par la 

suite »499. Cette reponse constitue un clair aveu de speculation entachant la credibilite de SHORT 

sur la realite d'executions de masse a Oudong. 

22l. La Chambre se fonde egalement sur la deposition d'HEDER qui presente la particularite de s'etre 

rendu a Oudong juste apres sa chute (il faut noter qu'Oudong ayant ete perdue puis reprise, la 

datation de la vi site d'HEDER est difficile). Quoiqu'il en soit, les connaissances d'HEDER a 
l'egard d'executions a Oudong sont tirees des quelques interviews de personnes non identifiees 

qu'il aurait menees sur place50o
. II s'agit donc de purs ~uI-dire. De plus, HEDER a reconnu ne 

pas se souvenir avoir vu de cadavres de soldats de la RK sur place, ni meme se rappeler avec 

exactitude comment il avait ete informe de soi-disant executions501
. En revanche, il s'est souvenu 

d'une ville « largement detruite» par 15 jours de combats et d'avoir vu des soldats de la RK 

vivants502
. La deposition d'HEDER ne pouvait donc pas renforcer les speculations de SHORT. 

222. Le § 125 du Jugement sur « Le cas d 'Oudong », utilise ensuite la deposition du temoin NOU Mao 

pour affirmer que lors d'une reunion d'un comite de commune OU la victoire d'Oudong avait ete 

evoquee «personne n 'admit que des soldats avaient ete executes ». On voit ici que la Chambre 

deforme les propos d'un temoin au point de soutenir que puisque personne n'a parle d'executions 

c'est probablement qu'elles ont eu lieu mais ont ete dissimulees ... Cette methodologie est 

malhonnete. Rien dans Ie temoignage de NOU Mao ne permet de conclure a un refus d'admettre 

des executions. En verite, son temoignage autorisait seulement a constater que lors de cette 

reunion il n'avait pas ete fait etat d'executions a Oudong503
• De plus, il do it etre souligne que 

NOU Mao parle du fait que durant cette reunion la presence de «prisonniers de guerre» a 

498 Livre de DEAC, E3/3328, ERN EN 00430777-78. 
499 SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 76, L. 3 a 5, apres [13.38.50] et avant [13.40.59]. 
500 REDER: T. 11 juillet 2013, E1!222.1, p.5, L. 6 a 10, entre [09.10.56] et [09.12.52] « R. A chaud, mes souvenirs 
sont moins clairs la-dessus. Je pense n y etre aile qu 'un jour ou deux. Je n 'ai pas/ad de nombreuses interviews. ». 
501 REDER: T. 10 juillet 2013, E1!221.1, p.86, L. 1 a 7, entre [14.34.31] et [14.36.08] : « Q. Avez-vous vu des 
cadavres en uni/orme ou bien etes-vous en mesure de nous dire ce qui a pu arriver aux soldats de Lon Nol? R. Je 
n 'ai pas de souvenirs speci/iques, je ne me souviens pas avoir vu des corps ... des cadavres de personnel militaire de 
Lon Nol. On m'a peut-etre raconte que des executions avaient eu lieu, je ne m 'en sou viens pas precisement ». 
502 REDER: T. 10 juillet 2013, E1!221.1, p.87, lignes 5 a 13, entre [14.37.32] et [14.39.22]. 
503 NOD Mao: T. 19 juin 2013, E1!209.1, p.43, L. 4 avant [11.31.30] a p. 45, L. 6, avant [11.38.47]. 
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Oudong a ete evoquee504
. Or, par essence, des prisonniers de guerre sont vivants ... On ajoutera 

que l'audition de NOU Mao etait entachee d'erreurs procedurales505
. La Chambre ne pouvait pas 

non plus se fonder sur ce temoin pour renforcer sa conclusion. 

223. La Chambre acheve sa these sur l'existence d'executions :l la chute d'Oudong en utilisant des 

discours de KHIEU Samphan relatant Ie resultat d'une operation militaire conforme au jus in 

bello506
. Notons d'abord que les chiffres donnes dans ces deux textes sont si eleves qu'ils 

soulignent leur caractere propagandiste et leur font perdre toute credibilite. La reference :l « 5000 

ennemis elimines dont 1500 captures» ne permettait pas :l la Chambre de conclure au-del:l du 

doute raisonnable que ces allocutions contenaient l'aveu implicite d'une execution de masse :l 

Oudong. Au-del:l de la fantaisie de ces chiffres, la Chambre reconnait elle-meme au § 125 que ces 

textes ne demontrent pas d' executions: « Il ne precisa toutefois pas si les ennemis qui avaient ete 

aneantis avaient ete tues pendant les combats ou apres avoir ete captures et desarmes ». Elle 

aurait dli tirer la consequence objective de ce constat. 

224. En conclusion, on a vu qu'aucune preuve sur laquelle la Chambre s'est appuyee pour affirmer 

l'existence d'executions :l Oudong en 1974 ne demontrait au-del:l du doute raisonnable que «des 

soldats et autres representants de la Republique Khmere - vraisemblablement au nombre de 

plusieurs milliers - furent executes en masse immediatement apres la prise d'Oudong ».Ceci 

affaiblit egalement la conclusion de la Chambre selon laquelle ces executions avaient ete prises 

en exemple aux reunions de juin 1974 puis juin 1975507
. Ce n'etait pas la seule conclusion 

possible. II s'agit d'une erreur de fait entrainant un deni de justice car la Chambre s'en sert pour 

etablir la politique de mesures specifiques :l I' encontre des soldats et fonctionnaires de la RK508 

ce qui lui permet de retenir la responsabilite penale de KHIEU Samphan509
. 

225. (§77) Reunions (a priori fusionne avec 86-87) 

(§78) Situation it Phnom Penh it fa veille du 17 avrif1975 

504 NOD Mao: T.19.06.20 13, E1!209.1, p.44 L.13-14 « parmi ces eVaCUf?S, if y avait des prisonniers de guerre ». 
505 Voir Requete du 10 juillet 2013, E266/3/1. 
506 Jugement, par. 125 et 126 citant E3/167 et E3/114. 
507 Jugement, par. 816. 
508 Jugement, par. 124 a 127, 830. 
509 Jugement, par. 127,814,835 a 836 et 995, 1043, 1046, 1051. 
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226. Les conclusions de la Chambre sur la situation a Phnom Penh a la veil Ie du 17 avril 1975510 

illustrent sa partialite. Elle commet une serie d'erreurs dans l'examen des raisons avancees pour 

expliquer I' evacuation. II convient de rappeler que I' Appelant a toujours indique ne pas avoir pris 

part a cette decision. La question de savoir s'il a pu croire a la legitimite des motifs invoques par 

les responsables de cette decision n' en demeure pas moins importante. La Defense renvoie 

egalement sur ce point a son argumentation anterieure511
. 

227. Erreur sur les combats. Comme rappele supra512
, la Chambre a minimise Ie contexte du conflit 

arme pour la periode pre-1975. Elle a egalement erre en attribuant la situation sanitaire 

catastrophique de Phnom Penh aux attaques indiscriminees et inutiles des KR, minimisant ainsi 

l'effet des combats conduits par les autres parties au conflit513 et notamment l'impact des 

bombardements americains sur l'afflux de refugies et les penuries514
. Or, les debats ont demontre 

que l'armee RK, meme apres l'arret des bombardements intensifs americains, continuait a 
recevoir l'aide de ses allies et a effectue des raids aeriens de bombes anti-personnelles au napalm 

jusqu'au mois d'avriI515
. De meme, la Chambre a ete partiale en ne relevant que les tirs d'obus du 

camp KR ou les blesses qu'elle leur attribuait516 comme si les KR etaient les seuls a se battre 

pour Phnom Penh517
. Elle a egalement erre en considerant Ie blocage du Mekong par les KR 

seulement comme un facteur d'aggravation de la situation alors qu'un blocus reI eve d'une 

strategie militaire courante pour remporter la victoire face a une armee mieux equipee518
. 

228. Erreur sur les risques de bombardements. Certes la Chambre a ete contrainte de faire etat des 

bombardements americains passes519
, mais elle a erre en se disant non «convaincue qu'it 

510 Jugement, par. 153 a 156, 157 a 167,527,535 a 540,541 a 543. 
511 MF, E295/6/4, par. 34-53 ; PF, T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 66-84 ; 
512 CfMA sur minimisation du conflit anne 
513 Jugement, par. 153 a 156, 157 a 167,527,535 a 540,541 a 543. 
514 Jugement, par. 737. 
515 SCHANBERG, T.6 juin 2013, E1!202.1, p. 51-52 vers [10.53.49] et p. 48-49 un peu avant [10.48.04] ; voir aussi 
REDER, T. 11 juillet 2013, E1!222.1, p. 74 vers [13.54.17] et T. 16 juillet 2013, E1!224.1, p. 18 vers [09.36.23]. 
516 Jugement, par. 163 et 166. 
517 Cette partialite etait particulierement flagrante lors de la comparution du temoin ROCKOFF. Al ROCKOFF, T. 
28.janvier 2013, E1!65.1. Les questions du juge Lavergne etaient en effet orientees pour tenter de demontrer une 
particuliere ferocite du mouvement KR en evoquant leur recours suppose a des enfants soldats durant les combats au 
travers des photos prises par Ie temoin. Ces photos qui ne figuraient pas au dossier de la procedure mais qui ont ete 
recherchees sur internet par Ie Juge Lavergne ont ete presentees au temoin (T. 28.janvier 2013, E1!65.1, p.107-108 
vers [15.31.48] et [15.33.00] et p. 109 vers [15.35.51]). II a cependant explique qu'il s'agissait en realite de cliches 
de soldats des troupes RK. Cet exemple est particulierement revelateur de la maniere dont les debats ont ete menes a 
charge quitte a rechercher des elements exterieurs au dossier. 
518 Jugement par. 537-538. 
519 Jugement, par. 154-156. 
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I 'epoque les dirigeants aient crn it I 'existence de la menace invoquee »520 de nouveaux 

bombardements apres Ie 17 avril. Pourtant, l'analyse des declarations effectuees par les 

representants du FUNKIGRUNK avant Ie 17 avril 1975 demontre la crainte de la reaction 

americaine521 et des demieres resistances RK522. La Chambre a erre en effectuant son analyse a la 

lumiere de sa vision de 2014, en oubliant Ie contexte de la guerre froide et son impact sur les 

craintes et decisions des dirigeants KR en 1975 apres 5 ans de guerre et de vie dans Ie maquis. 

229. Erreur sur les raisons des penuries. La Chambre a egalement erre en considerant faiblement 

l'impact des bombardements americains sur les penuries alimentaires523
. Elle s'est en effet 

contentee de relever Ie rapport de I 'USAID designant « la « diminution de la securite » comme Ie 

facteur determinant de la crise alimentaire »524 et a commis une erreur en n' en tirant pas les 

consequences. Elle a notamment manque a son obligation de motiver raisonnablement sa decision 

en ne repondant pas aux elements avances par la Defense sur I' ambigui'te de I' aide humanitaire 

americaine, I' abandon par la population de 80% des terrains agricoles detruits par la guerre, la 

disparition de 75% du betail pilier de l'agriculture cambodgienne et les problemes de 

520 Jugement, par. 534. 
521 Ci-apres la liste des differents discours, communiques, allocutions et declarations lors d'interviews du 
FUNKIGRUNK avant Ie 17 avril qui font reference a la maniere dont les USA risquent de reagir a la victoire des KR 
sur LON Nol : E3/1242, ERN 00000055 (les USA augmentent leur aide militaire a LON Nol et prevoient de porter a 
10 000 l'effectif de leurs conseillers), ERN 00000056 (il faut que les USA cessent leur aide a LON Nol) ; E3/167, 
ERN 00000122 (les USA mobilisent toute leur aviation contre les KR); E3/30, ERN 00725107 (les USA 
soutiennent LON Nol.), ERN 00725109 (les USA livrent des armes a LON Nol); E3/488, ERN 00854212 
(SIHANOUK denonce les « dizaines de milliards de dollars» apportes par les USA a LON Nol) ; E3/48, ERN 
00700199 (les jeunes et les personnalites americaines « epris de paix» doivent soutenir la lutte du peuple 
cambodgien) ; E3/120, ERN 00943629 (le FUNK et Ie GRUNK ne cherchent pas a commettre une ingerence ou une 
agression contre la nation americaine. Ils luttent pour leur independance et leur honneur. Les pacifistes americains 
doivent les soutenir); E3/120, ERN 00943651 (les USA continuent a soutenir LON Nol. Ils ne doivent plus 
s'ingerer) ; E3/120, ERN 00943645 (( une attaque eclair des Etats-Unis n 'est pas impossible» ou « une operation 
conjointe de la force aerienne americaine et de l'armee de Saigon n 'est pas a exclure»), ERN 00943635-37 (le 
FUNKIGRUNK ne cherche pas a agresser les USA. Les USA ont du bon sens. Tout Ie merite leur 
reviendra), E3/120, ERN 00943655 (le FUNK rappelle que les lois americaines interdisent aux USA d'utiliser leurs 
avions pour bombarder Ie Cambodge et que les USA doivent respecter leurs lois) ; E3/189, ERN 00186606 (rappel 
insistant que Ie FUNKIGRUNK n'a aucune velleite d'ingerence, de visee agressive contre les USA) ; E3/3341, 18 
mars 1975, ERN 00606717 (SIHANOUK declare que si les Americains font intervenir leur armee au Cambodge, Ie 
GRUNK ne normalisera jamais ses relations avec les USA) ; E3/120, ERN 00943672 (rappel des decisions du 
peuple americain), ERN 00943677-78 (en depit de l'opposition du peuple americain, les dirigeants des USA veulent 
toujours s'ingerer au Cambodge. Des navires de guerre americains de la 7eme flotte sont en mer de Thallande et 
plusieurs milliers de marines sont prets a intervenir), E3/120, ERN 00943682 (aux USA tout Ie monde se rend 
compte que LON Nol va tomber). 
522 MF, E295/6/4, parAO, voir notamment nbp 72-78. 
523 Jugement, par. 737. 
524 Jugement, par. 160, nbp 475. 
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malnutrition preexistants525
. En rejetant ces elements sur les diverses raisons ayant conduit les 

F APLNK a evacuer Phnom Penh, la Chambre a manque une autre conclusion raisonnable. 

230. Des lors, la conclusion de la Chambre selon laquelle « I 'evacuation de Phnom Penh n 'eta it pas 

justijiee par la necessite d 'assurer la securite de la population civile ou des raisons militaires 

imperieuses »526 constitue une erreur de fait. Surtout, la Chambre aurait dli etablir en quoi les 

raisons avancees par les dirigeants KR n'avaient pas pu etre considerees par l'Appelant comme 

valables et licites en 1975. Cette erreur a conduit a un deni de justice puisque Ie rejet de ces 

elements a contribue a la condamnation de I' Appelant pour les crimes commis durant les DP. 

III.1.B. Qualification juridigue 

23l. (§79) Projet commun. Pour conclure a l'existence d'une ECC, la Chambre conduit Ie 

raisonnement suivant527
: 1/ un groupe de personne s'est entendu sur un projet commun 

consistant a «realiser au Cambodge une revolution socialiste rapide, par tous les moyens 

necessaires, it la faveur d 'un 'grand bond en avant', et en defendant Ie Parti contre les ennemis 

de l'interieur comme de l'exterieur »528, 2/« [fJaisaient partie de ce groupe des membres du 

Comite permanent et du Comite central ainsi que des ministres et des secreta ires de zone et de 

secteur autonome » dont les deux Accuses529 
, 3/ selon les elements de preuve «ce projet commun 

consistait it realiser une revolution socialiste ayant pour objectifs prioritaires I 'edijication rapide 

et la defense du pays ». 4/ «[ c Jette revolution etait fondee sur les principes du secret, de 

l'independance-souverainete, du centralisme democratique et de la collectivisation, ainsi que sur 

celui consistant it ne compter que sur ses propresforces »530,5/ selon l'OC, «[c]e projet commun 

n 'eta it pas necessairement ou entierement de nature criminelle. Il est toutefois allegue dans la 

Decision de renvoi qu'if a ete realise en mettant en reuvre des politiques ayant consiste en des 

de placements de population» «ainsi qu 'en des mesures dirigees contre certains groupes 

specijiques » et que « la mise en reuvre de ces politiques a eu pour consequence la commission de 

crimes ou en a implique la perpetration»531. 

525 MF, E295/6/4, par. 51-53. 
526 Jugement, par. 549. 
527 Jugement, par. 804. 
528 Jugement, par. 777 citant OC, par. 156, 158, 1524 et 1528. 
529 Jugement, par. 777, nbp 2447 pour les accuses et pour les autres membres de l'ECC nbp 2448-2463. 
530 Jugement, par. 777. 
531 Jugement, par. 778. 
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232. Dans la partie III de ce memoire, en analysant les erreurs transversales du Jugement, la Defense a 

deja demontre en quoi Ie concept de CD n'avait pas ete applique par Ie PCK et pourquoi cela 

fausse les conclusions de la Chambre. Elle a egalement demontre en quoi Ie principe du secret 

jette un doute sur la nature des informations dont disposait I' Appelant au moment des faits. Ces 

deux lers principes, pas plus que ceux d'independance-souverainete, de collectivisation et de ne 

compter que sur ses propres forces, ne sont criminels. Quant au projet de realiser« une revolution 

socialiste rapide par tous les moyens necessaires, it lafaveur d'un 'grand bond en avant', et en 

defendant Ie Parti contre les ennemis de I 'interieur comme de I 'exterieur », la Chambre convient 

qu'il n'est pas criminel. 

233. De tous les faits en violation du champ temporel de 1958 a 1979 ou de l'ensemble de que la 5 

politiques de l'OC que la Chambre examine, elle ne ditjamais clairement quand et comment elle 

relie l'Appelant a un projet criminel commun ou a un aspect criminel du but commun. Or cette 

information est capitale, la Chambre ayant reconnu que Ie projet commun n' est soit pas 

integralement, so it pas du tout criminel. Ce constat obligeait a une reelle precision pour chaque 

condamnation envisagee. La Chambre a donc commis une grave erreur de droit en estimant au 

§694 que la simple demonstration de l'adhesion de l'Accuse au projet commun suffit a fonder sa 

mens rea. Pourtant, approuver la ligne d'un Parti dont Ie projet n'est pas criminel n'est pas un 

crime et ne suffit pas a engager une responsabilite penale. La Chambre avait donc I' obligation 

legale de dire a quel projet criminel commun KHIEU Samphan avait contribue. Elle n'a pas 

rempli cette obligation mais s'est contentee d'agglomerer une masse impressionnante et 

desordonnee de faits deformes et de politiques hors champ du proces. Cette situation est d'autant 

plus prejudiciable a I' Appelant que la Chambre a aussi deforme Ie droit de I 'ECC-l pour soutenir 

qu'il lui permettrait de condamner un accuse ayant adhere a un projet eventuellement non 

criminel (on ne Ie sait pas) sur Ie simple motif que ce projet commun impliquait la commission de 

crimes, situation qui releve de l'ECC-3. Elle devait expliquer en quoi l'Accusation avait etabli au 

dela de tout doute raisonnable et comme etant la seule conclusion possible que I' Appelant avait 

eu l'intention que des Cambodgiens soient tues et maltraites lors des DP et executes a TPC. Elle 

ne l'a pas fait. La Chambre ne pouvait se derober a son obligation de motivation en se refugiant 

derriere un projet commun extensible, fourre-tout, mais toujours pas criminel. En effet, 

l'intention criminelle supposee et la contribution alleguee de l'Appelant a la commission des 

crimes est Ie ll(~ud de la discussion de sa responsabilite penale. C'est pour cette raison que la 
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demonstration des erreurs de droit de la Chambre passe d'abord sur Ie constat de ses erreurs 

factuelles. La Cour supreme sanctionnera cette absence de qualification penale et de fondement 

juridique. 

(§80) Politique DP. 

234. Erreur de droit sur la politique des DP avant 75. La Chambre a commis des erreurs de fait et de 

droit en concluant que les evacuations des villes vers les zones rurales et entre zones rurales 

relevaient d'une politique de nature criminelle en vue de garantir la realisation du projet 

commun532
. Selon Ie raisonnement de la Chambre rappele supra533

, les DP sont une politique 

«mise en reuvre» dans Ie cadre dans Ie cadre du projet commun et conformement a un MaR 

comprenant et impliquant a chaque fois la commission de crimes534
. Elle renvoie a l'ensemble de 

ses conclusions factuelles sur DPI et DP2535 dont on verra infra a quel point elles sont erronees. 

A ce stade, il convient juste de noter que dans ce raisonnement, la Chambre pose les fondations 

de la pretendue nature criminelle de la politique de DP dans son analyse de la periode pre-1975 

au cours de laquelle aurait ete etabli Ie MaR. Sans ces premices, son argumentation juridique 

pour les DPI et DP2 ne tient pas. 

235. Erreur sur Ie caractere criminel des DP avant 1975. La Defense a deja releve les erreurs 

commises par la Chambre dans son analyse des DP d'avant 1975536
. D'une part, la Chambre n'a 

pas etabli en droit la nature criminelle des DP d'avant 75 car elle ne pouvait exclure les motifs 

legitimes de ces deplacements dans Ie cadre du conflit arme. En effet, elle n'a pas etabli au-dela 

de tout doute raisonnable que les DP d'avant Ie 17 avril 75, quand ils sont averes, ont ete 

effectues pour atteindre un autre but que celui d' eloigner la population des zones de combats dans 

Ie cadre d'une strategie militaire et dans Ie meme temps destabiliser l'armee RK pour gagner la 

guerre537
. Or, la Chambre I' a reconnu, les transferts forces peuvent etre effectues« dans I 'interet 

de la securite de la population civile au pour des raisons militaires imperieuses »538. Avant 1975, 

les bombardements americains539 puis les attaques des troupes RK mieux armees constituaient 

532 Jugement, par. 804 a 810. 
533 Renvoi au § du MA sur l'introduction du projet commun par. 79 de la DA 
534 Jugement, par. 804 -805. 
535 Jugement.par. 607, 584-588, 591-599 
536 Renvoi au MA traitant de la partie des Pavant 75 et du MOR suppose 
537 Renvoi aux § du MA sur la critique de DP avant 75 
538 Jugement, par. 450. 
539 MF, E295/6, par. 49-50. 
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des raisons militaires imperieuses. Face a une raison militaire aussi apparente, la Chambre ne 

pouvait soutenir que la seule conclusion raisonnable relative aces DP etait qu'ils etaient un 

« moyen» criminel de « realiser la revolution socialiste ». 

236. Erreur sur Ie MOR. Comme vu supra540
, la Chambre n'a pas non plus etabli au-dela de tout doute 

raisonnable l'existence d'un MOR avant 1975, les elements de preuve a sa disposition ne 

permettant pas d' exclure des DP legitimes ou de determiner dans quelles conditions exactes ils 

ont ete operes541 . Sans pouvoir conclure que des methodes criminelles avaient ete utilisees, la 

Chambre a manque a son obligation de motivation. Elle ne pouvait donc pas non plus conclure 

que les evacuations des villes vers les zones rurales et entre zones rurales avant 75 relevaient 

d'une politique de nature criminelle en vue de garantir la realisation du projet commun. Sa 

conclusion etant erronee, les premices de son argumentation sur Ie MOR des DP dont I' Accuse 

avait selon elle «connaissance »542 dans Ie cadre de sa theorie de l'ECC sont donc faux. 

237. (§81) Politique RK. Le Jugement conclut qu'avant Ie 17 avril 1975, il existait deja une politique 

de mesures specifiques a I' encontre des soldats et fonctionnaires de la RK et que cette politique 

visait a permettre la realisation du projet commun de l'ECC543. 

238. Les preuves utilisees par la Chambre pour parvenir a cette conclusion ont soit ete deformees soit 

sont insuffisantes544. Des lors, la Chambre a commis des erreurs de fait en les validant pour 

conclure a l'existence d'une telle politique de mesures specifiques avant Ie 17 avril 1975. 

III.I.C. KHIEU Samphan avant Ie 17 avril 1975 

III.I.C.a. KHIEU Samphan avant 1970 

239. (§82) Contacts avec Ie PCK et ses membres. La Chambre a COmmlS une erreur de fait en 

considerant qu'avant son adhesion au PCK, KHIEU Samphan etait en contact officieux ou en 

« relation etroite » avec de hauts responsables du Parti545. 

240. Etudes. Afin d'asseoir cette conclusion, la Chambre a erronement retrace son parcours etudiant et 

mal defini son orientation politique via une evaluation partiale et partielle de la preuve546. Tout 

540 Renvoi aux parties sur critique du pretendu MOR 
541 Renvoi partie sur absence de MOR 
542 Jugement, par. 944 
543 Jugement, par. 119 a 127 et 814. 
544 Voir, memoire d'appel, par. Dec1ar 68, 74, 75, 76. 
545 Jugement, par. 84, 92, 351 a 353, 356 a 358, 362, 364, 965. 
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d'abord, la Chambre decredibilise a tort KHIEU Samphan en relevant qu'il «connaissait 

SALOTH Sar depuis I 'epoque ou ils frequentaient la meme ecole ». Or, si KHIEU Samphan et 

SALOTH Sar ont frequente quelques temps la meme ecole, ils n'etaient pas dans la meme classe 

et n'etaient pas amis. II se « connaissaient » donc au meme titre que se « connaissent » les eleves 

d'une meme ecole, ce qui est totalement insignifiant. Des lors, il etait tout a fait logique que 

KHIEU Samphan date leur premiere rencontre a S_71 547. C'est ce qu'a aussi fait SHORT en 

declarant que« c 'est a ce moment-Ia que KHIEU Samphan et POL Pot entrerent en contact »548. 

241. Ensuite, la Chambre opere de soumois raccourcis sur les « frequentations» de KHIEU Samphan 

durant ses etudes en Prance. Elle indique qu'il a «adhere au 'Cercle marxiste', cree et 

regulierement frequente par des etudiants khmers en France, dont IENG Sary, SALOTH Sar, 

IENG Thirith et SON Sen» puis que «comme les autres membres du Cercle, [ill a adhere au 

[PCF} »549. Ainsi, KHIEU Samphan apparait associe aux futurs dirigeants du PCK et a leurs 

convictions des cette periode, alors que les elements de preuve presentes demontrent que ce 

n'etait pas Ie cas. Curieusement, la Chambre relegue en nbp et noie parmi les references Ie fait 

que SALOTH Sar avait deja quitte la Prance lorsque KHIEU Samphan y arrive ou qu'apres un 

an, l'Appelant n'a pas renouvele son adhesion au PCP550. De plus, la Chambre neglige sans 

explication les arguments de I' Appelant pourtant fondes sur les memes sources pour decrire ses 

frequentations et motivations de I' epoque et illustrer sa moindre implication dans Ie milieu 

marxiste et son independance politique551 . 

242. Carriere. Dans la meme veine, la Chambre specule en retrac;ant Ie parcours de KHIEU Samphan 

a son retour au Cambodge pour conclure a des contacts officieux avec de hauts responsables du 

PCK552. D'abord, la Chambre se fonde sur les recents ecrits de KHIEU Samphan au sujet du 

« Comite de la ville de Phnom Penh, une organisation qui allait progressivement se transformer 

546 Jugement, par. 351 a 353, 364. 
547 Jugement, par. 351 et 364. 
548 Interview a Radio Free Asia de decembre 2007, E3/713, p.18-19 ERN FR 00812131-32. SHORT: T. 6 mai 2013, 
El!189.1, p. 10 L. 4-6 vers [09.25.44] ; T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 110, L. 15-22 vers [15.23.48]. 
549 Jugement, par. 352 et 353. 
550 Jugement, par. 352 nbp 1057,353 nbp 1062 et T. 13 decembre 2011, E1!21.1, p. 82 L. 11-13 vers [14.33.47]. 
551 MF, E295/6/4, par. 209 nbp 351 a 355 ; T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 122-127 vers [15.18.25]-[15.32.24] ; 
Livre E3/18, p. 48 ERN FR 00595407. 
552 Jugement, par. 84, 356 a 358, 362. 
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en FCC} du PCK »553. Or, la lecture de ces ecrits demontrait que l'Appelant n'en avait pas 

connaissance a l'epoque et se base sur les livres de SHORT et CHANDLER554. 

243. Ensuite, la Chambre se fonde sur SHORT selon qui ledit Comite avait «charge» KHIEU 

Samphan « de rallier les intellectuels it sa cause et de seduire les sympathisants communistes 

potentiels issus du courant dominant de la vie politique »555. Or, cette affirmation n'est qu'une 

supposition et n' est fondee sur aucune source, comme Ie laissent entendre ses propos a la barre en 

reponse a l'Accusation (repris par la Chambre)556 et comme Ie prouvent ses propos en reponse a 
la Defense (non repris par la Chambre)557. 

244. Par ailleurs, la Chambre suppose que «certains des prznczpaux soutiens financiers» de 

L 'Observateur etaient «certainement » alignes avec Ie mouvement communiste qui commenc;ait 

a se developper558. Or, rien dans ses sources ne soutient une telle assertion559. Comme 

SIHANOUK l'a fait avant elle, la Chambre se contente de coller une etiquette « communiste» a 
ce journal et a KHIEU Samphan560. Or, a la difference du SIHANOUK de l'epoque, la Chambre 

aurait considerer la specificite de la ligne politique de KHIEU Samphan qu'elle a pourtant 

553 Jugement, par. 84 nbp 215, 362 nbp 1090. En nbp 215, la Chambre cite des extraits du livre de IN Sopheap 
E3/4602, auxquels elle n'aurait du accorder aucune valeur, son auteur n'ayant pas comparu. De plus, lesdits extraits 
ne corroborent pas SHORT, sauf dans une certaine mesure les propos soi-disant rapportes de NUON Chea laissant 
entendre que KHIEU Samphiin aurait ete membre du Parti des l'epoque de L 'Observateur. Or ces propos sont en 
contradiction avec d'autres propos de NUON Chea selon lesquels KHIEU Samphiin serait devenu membre en 1963 
(Ie journal avait deja ete ferrne), qui n'ont pas ete retenus par la Chambre qui a etabli l'adhesion de KHIEU Samphiin 
au PCK en 1969 (Jugement, par. 362 nbp 1088). 
554 Livre E3/16, p. 7 et nbp 77 a 79 ERN FR 00643828, p. 11 et nbp 83 a 85 ERN FR 00643832. 
555 Jugement, par. 84 nbp 216: Livre de SHORT, E3/9, p. 172 ERN FR 00639611 ; Jugement, par. 362 nbp 1090. 
556 Jugement, par. 84 note 216,362 nbp 1090. 
557 T. 9 mai 2013, El!192.1, p. 56 L. 4 a p. 58 L. 25 vers [11.18.30] a [11.23.59]. 
558 Jugement, par. 356 nbp 1072. 
559 Les seules sources faisant etat des soutiens financiers sont les propos de KHIEU Samphiin a la barre ainsi que 
ceux de IENG Thirith rapportes par BECKER. Selon KHIEU Samphiin: « La majorite des personnes qui 
apportaient leur soutien a mon journal n 'etaient pas des communistes, meme s'il y en avait parmi eux. C 'etait 
essentiellement des deputes de I'Assemblee nationale, comme HOU Youn, HU Nim, UCH Ven, SO Nem et d'autres. 
Les deux dernieres personnes citees etaient des professeurs qui s 'etaient fait recemment elire deputes» (T. 13 
decembre 2011, E1!21.1, p. 84 L. 17-22 vers [14.40.42]). Selon les propos rapportes de IENG Thirith, elle aurait 
participe au financement du journal, sans dire dans queUe me sure ni avec qui (E3/659 et E3/20, p. 97 nbp 28). 
D'ailleurs, ni IENG Thirith ni BECKER n'ayant comparu, aucune valeur probante n'aurait du etre accordee aces 
propos non corrobores. 
560 Jugement, par. 356 a 358. II est notamment constemant de lire au §356 : « [KHIEU Samph{mj a nie que Ie journal 
fut d'obedience communiste, mais a certains moments une critique subtile y etait exprimee a l'encontre du 
gouvernement d'alors dirige par [SIHANOUKj ». 
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relevee, a savoir que ses critiques du gouvemement ont ete suivies de tentatives de reformes en 

son sein et a l'Assemblee561
. L'Appelant pr6nait une reforme en douceur et par Ie haut562

. 

245. Maquis. Si la Chambre constate justement qu'en 1967, a la suite de graves menaces de 

SIHANOUK, KHIEU Samphan s'est refugie a la campagne «it i'invitation du PCK »563, elle 

affirme sans raison que c'est NUON Chea qui l'a fait passer dans Ie maquis564
. Aucune des 

sources mentionnees ne soutient cette affmnation565
. Par ailleurs, la Chambre tient a faire 

remonter la premiere rencontre de KHIEU Samphan avec NUON Chea a cette peri ode du Mont 

Aural et se fonde sur les propos de ce demier pour contredire Ie premier qui la situe a plus tard a 

S_71 566
. Or, les propos de NUON Chea ne permettent pas d'affirmer qu'ils auraient ete presentes 

au Mont Aura1567
. lIs sont en outre contredits par d'autres propos tenus precedemment ala meme 

barre et situant cette rencontre apres la liberation568
. 

246. Adhesion au PCK. La Chambre a reconnu - a raison - que KHIEU Samphan avait adhere au 

PCK en 1969569
. Or, si KHIEU Samphan avait agi en sous-main pour Ie Parti et ete en relation 

etroite avec ses hauts responsables des Ie debut des annees 1960, pourquoi aurait-il adhere au 

PCK seulement deux ans apres et pas des son arrivee dans Ie maquis? Pourquoi aurait-il ete 

admis au CC en tant que membre de plein droit seulement en 1976 etjamais au CP? 

247. Vu ce qui precede, aucun juge du fait raisonnable n'aurait conclu au-dela du doute raisonnable 

que KHIEU Samphan etait en contact avec les dirigeants du PCK des Ie debut des annees 1960 et 

que de ce fait, il etait des 1969 «bien informe du projet commun» du Parti, auquel il aurait 

souscrit570
. La seule conclusion raisonnable qu'il etait possible de tirer de la preuve presentee 

etait que KHIEU Samphan agissait en toute independance et suivait sa propre ligne politique pour 

tenter de reformer Ie regime de SIHANOUK. 

561 Jugement, par. 356 a 360. 
562 Voir infra, III.1.C.a. Volante de reformer en douceur et par Ie haut. 
563 Jugement, par. 361. 
564 Jugement, par. 92, nbp 250. 
565 Jugement, par. 92, nbp 250, par. 361 nbp 1085. 
566 Jugement, par. 364 et nbp 1097. 
567 Selon la version khmere des transcriptions, NUON Chea dit qu'il ne connaissait pas KHIEU Samphiin mais avait 
entendu dire que c'etait lui (T. 30 janvier 2012, E1!3S.1, vers [11.39.17]). 
568 T. 13 decembre 2011, E1!21.1, p. 58 L. 18-20 vers [12.01.56]. 
569 Jugement, par. 362. Au §92, il est laisse entendre que KHIEU Samphiin aurait rejoint Ie Parti avant son entree 
dans Ie maquis, mais ses propos (sur lesquels se fondent la Chambre en nbp 249) contredisent cette affirmation. 
570 Jugement, par. 965. 
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248. (§83) Volonti de refOrmer en douceur et par Ie haut. La Chambre a em~ en fait en ne tenant pas 

compte de la volonte de KHIEU Samphan de reformer en douceur et par Ie haut. Cette volonte 

ressort des differentes etapes du parcours de KHIEU Samphan tel que l'a retrace la Chambre571 

mais aussi de nombreux temoignages mis en avant par la Defense572
. 

249. Au lieu de tirer les consequences de ses constats favorables a KHIEU Samphan, la Chambre 

procede a des affirmations negatives sans autre fondement qu'une deformation ehontee de la 

preuve. La these ecrite par I' Appelant en est un parfait exemple573
. La Chambre commence par 

constater a juste titre les differences entre les idees qui y sont exprimees et la politique 

economique ulterieure du PCK574
. Toutefois, elle finit par utiliser cette these pour faire croire que 

KHIEU Samphan soutenait une « contrainte » de la population a integrer les cooperatives et la 

« contrainte » de « certains de ceux que les [KR} allaient plus tard designer comme Ie ,[PN} , 

(dont les pro prieta ires terriens, les petits commen;ants et les usuriers) » « it abandonner leurs 

activites non productives et it contribuer it la production »575. Or, il n'est jamais question dans 

cette these de contraindre qui que ce so it a integrer des cooperatives, bien au contraire576
. 

571 Jugement, par. 354 a 360, 783 ; voir supra, III.l.C.a. Contacts avec Ie PCK et ses membres. Carriere. 
572 MF, E295/6/4, par. 209 a 212, nbp 353 a 366; T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 126-134 vers [15.29.03]­
[15.49.09] ; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 28 L. 24 a p. 29 L. 21 vers [09.57.56]. 
573 Cette these est dediee a SIHANOUK et au Cambodge : These de KHIEU Samphiin, E31123, ERN FR 00236472. 
574 Jugement, par. 354 et 355. 
575 Jugement, par. 783. 
576 These de KHIEU Samphiin, E31123 : « Pour ces raisons, Ie gouvernement doit s 'ei/orcer de mobiliser les masses 
paysannes pour l'entraide mutuelle ( .. .) et enfin d'habituer peu a peu les paysans a la cooperation. La constitution 
des equipes d'entraide mutuelle, dans lesquelles les instruments de travail, la terre, et les produits du travail 
reste[nt) propriete privee, mais mis en rEuvre par une methode de travail collective correspond pleinement a l'etat 
d'esprit actuel du paysan khmer (. . .). L 'organisation methodique de cette energie, d'abord en equipe d'entraide et 
progressivement en cooperative sera de nature a decupler son ei/icacite (. . .). Ainsi, de nouvelles terres pourront etre 
degagees sans bouleverser la technique actuelle et par consequent sans absorber trop de capitaux qui pourront etre 
utilises pour develop per l'industrie» (p.174-175 ERN FR 00236643-44). « Qu 'on saisisse bien notre proposition. 
Nous ne proposons pas defaire disparaftre les classes qui detiennent les revenus dominants. (. . .) Nous estimons 
qu 'on peut et qu 'on doit chercher plutat a degager leur possibilite contributive en cherchant a transformer ces 
pro prieta ires fanciers, ces commen;ants intermediaires, ces usuriers en une classe d'entrepreneurs capitalistes 
agricoles ou industriels. On cherchera donc ales detourner des activites improductives et ales amener a participer 
a la production. (. . .) [lj a reduction de la rentefonciere et de l'usure, et la perspective de !'industrialisation (. . .) 
ameneraient les pro prieta ires fanciers a 'reorganiser' leur propriete pour rem placer graduellement les procedes 
retrogrades d'exploitation de la terre par des procedes capitalistes d'exploitation impliquant l'usage de capitaux et 
de salaries» (p. 113-114 ERN FR 00236582-83). « [Lj es proprietairesfonciers, realisant d 'une part que la rente est 
reduite et l'usure interdite et d'autre part qu 'une perspective de profit plus elevee leur est oifert[ej par Ie 
developpement de l'industrie et de I 'agriculture, peuvent etre amenes a se transformer en entrepreneurs capitalistes 
agricoles ou industriels. C'est ainsi qu 'une source de dynamique nouvelle peut etre cre[ ej e» (p. 167 ERN FR 
00236636). « II peut etre ainsi utile de donner aux proprietairesfonciers des explications necessaires pour les aider 
a saisir la perspective genera Ie qui leur est oi/erte par la reforme » (p. 169 ERN FR 00236638). 
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250. L'ensemble de la preuve presentee (non deformee) jetait un doute raisonnable sur les 

intentions de l'Appelant ainsi que sur son degre d'implication dans Ie Parti avant comme apres 

son adhesion au PCK, et donc sur la nature et l'etendue de sa participation a l'elaboration des 

politiques. 

251. Defiance de SIHANOUK. La Chambre a encore erre en fait en ne tenant pas compte de la 

defiance qu'inspirait KHIEU Samphan a SIHANOUK. Cette defiance ressort de son parcours tel 

que l'a retrace la Chambre et est accentuee par d'autres preuves mises en avant par la Defense577. 

252. En resume, SIHANOUK a constamment fait surveiller KHIEU Samphan, I' a humilie en Ie faisant 

deshabiller et tabasser en public, l'a fait enfermer sans inculpation, a fait fermer son journal, l'a 

utilise en Ie faisant entrer au gouvernement tout en I' empechant de travailler a des reformes et I' a 

contraint a la demission. KHIEU Samphan reste puis reelu a l'Assemblee, SIHANOUK l'a 

accuse d'etre un «traitre », a voulu sa mort en Ie menac;ant de tribunal militaire et en mettant sa 

tete a prix, Ie contraignant a prendre Ie maquis. 

253. Des lors, on voit mal comment KHIEU Samphan aurait pu avoir la confiance ou une quelconque 

influence sur SIHANOUK qui n'avait incontestablement aucun respect pour lui et s'en est 

toujours mefie. La Chambre pouvait d'autant moins l'ignorer qu'elle s'est permise d'affirmer que 

rien de ce qu'a pu faire KHIEU Samphan n'a empeche SIHANOUK de demissionner de son 

poste de chef d'Etat en 1976 (sans l'ombre d'une preuve qu'il aurait agi en ce sens)578. 

254. La Chambre aurait donc dli conclure qu'il existait un doute raisonnable sur l'etendue de la 

contribution de KHIEU Samphan dans son role de liaison avec SIHANOUK, ainsi que sur la 

nature et l'etendue des informations qu'ils echangeaient dans ce cadre. 

III.I.e.b. KHIEU Samphan entre 1970-1975 

255. (§84) Liaison avec SIHANOUK et rencontres diplomatiques. La Chambre a erre en fait en 

gonflant l'importance du role de liaison de KHIEU Samphan avec SIHANOUK et l'importance 

de ses activites diplomatiques entre 1970 et 1975579. 

577 Jugement, par. 354 a 361 ; MF, E295/6/4, par. 210-211, nbp 357-363 ; T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 132, L.3-
23 vers [15.42.48], p. 134 L. 10 a p. 136 L. 18 vers [15.47.33]-[15.51.50]. 
578 Jugement, par. 759. 
579 Jugement, par. 97, 98, 100,230, 364, 365, 368, 372, 731, 949, 950, 962, 988, 989, 992, 1008, 1047. 
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256. La Chambre se contente d'affmner que «KHIEU Samphan a permis d'obtenir Ie soutien de 

[SIHANOUKj» aux KR580
. Or, aucune preuve ne Ie confirme. En effet, tres vite apres sa 

destitution, SIHANOUK cree Ie FUNK581
. Son alliance avec les KR est une mana:uvre politique 

necessaire pour retrouver Ie pouvoir. Le message de soutien qu'il rec;oit des KR entre la creation 

du FUNK et celIe du GRUNK, meme signe de HOU Y oun, HU Nim et KHIEU Samphan, lui est 

ete envoye par POL Pot582
. Ces trois signataires apparents sont nommes a de hauts postes au sein 

du GRUNK et tous trois deviennent « les figures publiques du mouvement d' opposition» 583. Des 

lors, rien n'indique que SIHANOUK ait jamais su que KHlEU Samphan avait ete charge de 

servir de «trait d'union» avec lui. Entre 1970 et 1975, ils se sont rencontres deux fois (en 1973 

et 1974). SIHANOUK avait plutot affaire a IENG Sary qui representait Ie mouvement a Pekin et 

assurait reellement la liaison avec lui584
. 

257. Ainsi, comme l'a pourtant reI eve la Chambre, c'est IENG Sary qui en 1973 accompagne 

SIHANOUK jusqu'au Cambodge pour sa visite des zones liberees585
. Lars de la vi site, 

SIHANOUK etait aussi entoure de HOU You, HU Nim, KHIEU Samphan et POL Pot586 et une 

video Ie montre alors declarant: « La, c 'est moi qui parle de mon pays avec mes collaborateurs, 

dont M IENG Sary, alias Van »587. Contrairement a ce qu'affirme la Chambre588
, KHIEU 

Samphan ne s'est pas rendu en 1974 a Pekin pour y assurer la liaison avec SIHANOUK. IENG 

Sary et lui se sont rendus en Chine dans Ie cadre d'une toumee a l'etranger589
. lIs y ont rencontre 

580 Jugement, par. 962,988, 1008, 1047. 
581 Jugement, par. 97, 364. 
582 Jugement, par. 97, 365. 
583 Jugement, par. 364. 
584 SHORT: T. 6 mai 2013, ElI189.1, p. 111 L. 2-6 vers [15.25.23], p. 112 L. 15-19 vers [15.28.29] ; SUONG 
Sikoeun: T. 2 aout 2012, ElII01.1, p. 79 L. 17-20 vers [14.07.05], p. 82 L. 10-18 vers [14.15.43], p. 88 L. 9-12 vers 
[14.32.09] ; NUON Chea: T. 14 decembre 2011, E1I22.1, p. 8 L. 20 a p. 9 L. 3 vers [09.25.00]. Voir aussi les propos 
de PRY Phuon cites par la Chambre en nbp 772 du §247. 
585 Jugement, par. 100 nbp 280 se referant au livre de SHORT E3/9, p. 314 ERN FR 00639769. 
586 Jugement, par. 100 nbp 280 se referant a et decrivant la video E3/3904R. 
587 Jugement, par. 100 nbp 280 se referant a et citant la video E3/3942R. NUON Chea: T. 22 novembre 2011, 
ElI14.1, p. 109-110 vers [14.50.03], T. 14 decembre 2011, E1I22.1, p. 27-28 vers [10.45.12]. Selon NUON Chea, 
c'est POL Pot qui etait a la tete de la delegation pour accueillir SIHANOUK. Les propos de SO Socheat sur l'accueil 
du prince sont done loin d'etre denues de credibilite (Jugement, par. 139 nbp 404, ou la Chambre a en plus 
particulierement deforme les propos du temoin). 
588 Jugement, par. 949. 
589 Jugement, par. 136 nbp 388, par. 368 nbp 1113. Au §368, la Chambre affirme a tort que c'est KHIEU Samphiin 
qui « a conduit, en compagnie de IENG Sary, des delegations a l'etranger ». II s'agissait d'une seule delegation 
conduite par les deux ensemble. Voir en nbp 1113 la deposition de SUONG Sikoeun et Ie document E3/1242 en ce 
sens. Voir aussi NOEM Sem: T. 22 septembre 2012, ElI126.1, p. 16 L. 14 a p. 18 L.24 vers [09.50.35]- [09.54.38], 
p. 83 L. 2-18 vers [14.58.32]. 
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MAO avec SIHANOUK590
. S'agissant de la 3eme (et demiere) participation a des rencontres 

diplomatiques de KHIEU Samphan avant avril 1975, la Chambre se contente de declarer qu'« [if] 

a rec;u» une delegation sud-vietnamienne en vi site au Cambodge591
. Or, Ie seul et unique element 

de preuve faisant etat de cette rencontre foumit tres peu d'informations sur celle-ci hormis Ie nom 

des participants, dont HU Nim qui accueille la delegation avec KHIEU Samphan. 

258. Au vu de ces elements et de l'autre conclusion de la Chambre selon laquelle a l'epoque du 

FUNKlGRUNK «dans les faits, c'est [SIHANOUKj qui continua d'exercer une influence it 

l'etranger et dans Ie domaine diplomatique »592, elle aurait dli constater Ie doute raisonnable sur 

l'etendue de la contribution de l'Appelant au ralliement de soutiens aux KR. De meme, au vu de 

ces elements et en I' absence de preuve sur les informations echangees entre KHIEU Samphan et 

SIHANOUK ou d'autres diplomates593
, unjuge du fait raisonnable n'aurait pas tire de conclusion 

incriminante sur les informations qu'aurait tirees KHIEU Samphan de ses activites 

diplomatiques. 

259. Discours et propagande FUNK La Chambre retient la participation de KHIEU Samphan par Ie 

truchement des declarations faites avant Ie 17 avril 1975594
. II est allegue que sa reputation aurait 

contribue a amoindrir la vigilance des membres de la RK en rendant les garanties offertes 

credibles leur donnant ainsi une fausse impression de securite595
. La Defense renvoie a toutes 

conclusions developpees supra596
. 

260. Discours. Non prise en consideration de SIHANOUK. La Defense a deja demontre que du fait 

de la participation de SIHANOUK au FUNK et au GRUNK, la Chambre avait erre en 

considerant que les declarations de ces organisations n'etaient que de «fac;ade ». La Chambre a 

d'ailleurs elle-meme constate que SIHANOUK avait lui aussi prononce des declarations avant la 

590 Jugement, par. 136 note 388 (voir notamment E3/482). 
591 Jugement, par. 368, note 1112. 
592 Jugement, par. 100. 
593 Seion un document mentionne en nbp 388 (§ 100) et 1111 (§368) : « Khieu Samphan n 'a pas echange un mot avec 
Ceausescu ou son epouse durant la ceremonie, qui a dure plus d'une heure et demie. Meme si la presence de 
l'interprete/ram;ais laissait supposer que Khieu Samphan connaissait le/ram;ais, lefait qu 'il se soit tu (malgre des 
« echanges » .frequents entre Ie secreta ire du parti Burtica et, dans une moindre mesure, Gora et Bodnaras et 
Ceausescu, quelque/Dis par-dessus l'epaule de Khieu) Jette Ie doute sur sa connaissance dufram;ais, ainsi que sur sa 
capacite a entretenir un minimum de relations sociales avec ses hotes » (E3/331S, p. 2-3 ERN FR 0082338-39). 
594 Discours de KHIEU Samphiin, E3/118, ERN 00700256-57,00700261. 
595 Jugement, par. 120, nbp 343 et 345. 
596 Voir, Memoire d'appeI, par.:XX (Discours grunk et funk) 
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prise de Phnom Penh597
. Des lors, so it SlliANOUK faisait partie de la conspiration contre les 

membres de la RK et participait volontairement a la pretendue fac;ade «de dimegations 

plausibles» mise en place, soit il etait manipule. La Chambre ne s' explique pas sur Ie role qu' elle 

fait tenir ici a SIHANOUK. Elle reste dans Ie flou. Elle souligne qu'il n'avait aucun pouvoir mais 

affmne aussi qu'il a effectivement contribue a rassurer la communaute intemationale598
. 

26l. Par ailleurs, la Chambre pretend que ces appels au ralliement des RK avaient pour objectif de 

rassurer la communaute intemationale sur de possibles massacres d'ex RK apres la victoire599 et 

que SIHANOUK avait predit des massacres de RK apres la victoire. Selon la Chambre, il faut 

distinguer l'appel de SIHANOUK de decembre 1974 promettant une amnistie sans condition et 

les appels ulterieurs des KR posant une condition d'immediatete pour accorder l'amnistie. Ce 

raisonnement est infmne par la Defense d'autres parties du memoire600
. De plus, il n'existe pas 

de preuve d'un appel de SIHANOUK en decembre 1974 promettant une amnistie. Le telegramme 

franc;ais cite en Nbp 2584 du Jugement n' est pas probant car il indique que SIHANOUK aurait 

lance un appel de clemence sans demander l'autorisation aux KR alors que Ie ler appel au 

ralliement lance par KHIEU Samphan date de 1972. De plus, tous les appels a l'insurrection ne 

proposent de rejoindre la zone liberee que « si necessaire» et contiennent egalement la garantie 

que les RK seront bien accueillis. On peine donc a comprendre ce que veut exactement dire la 

Chambre mais il est clair que c'est a charge alors pourtant que les appels attribues a SlliANOUK 

ou a KHIEU Samphan sont exactement les memes (voire plus durs pour l'ex souverain qui y 

reclame 21 tetes au lieu des seuls 7 traitres). C'est tellement vrai qu'en mars 1975, Ie 

Departement d'Etat des Etats-Unis analysait les discours de SIHANOUK et de KHIEU Samphan 

comme « un langage standard avec peu de nouveaute »601. Cette difference de traitement entre 

les 2 hommes est d'autant plus inexpliquee et injuste que l'aura de SIHANOUK dans la 

population cambodgienne etait largement superieure a celle de l'Appelant602
. 

262. Reputation de l' Appelant. La Defense rappelle avoir infirme supra la conclusion de la Chambre 

sur Ie caractere de «fac;ade» des declarations du FUNK/GRUNK. La Chambre n'a pas demontre 

en quoi les garanties offertes aux membres de la RK n' etaient pas authentiques. 

597 Jugement, par. 120, nbp 343 et 345. 
598 Jugement, par. 821. 
599 Jugement, par. 820 a 822 
600 Renvoyer a par. precis du MA sous « declas publiques FUNKIGRUNK » lui meme sous « executions de masse» 
601 E3/3341. 
602 Renvoyer ici a I' erreur 84 de Me 
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263. Par ailleurs, la Chambre a volontairement omis Ie contexte de guerre pour faciliter sa conclusion 

infondee sur I 'utilisation de la reputation de KHIEU Samphan via ces appels. Apres 5 annees de 

guerre, la RK va s'effondrer, amputee d'un appareil dirigeant ayant deja fui Ie pays. Ses forces 

armees sont affaiblies notamment du fait desdits appels603
. Des lors, dans ce contexte de debacle 

militaire absolue, considerer que les garanties offertes aux forces de securite de la RK aient pu 

suffire a nourrir un sentiment de securite amoindrissant leur vigilance au point que par la suite ils 

«se soient laisses massacrer sans broncher »604 reI eve d'une denaturation des faits. En plus de 

cette situation, il doit etre souligne que LON Nol appliquait exactement la meme strategie 

d'appels a la defection. Le telegramme americain precite montre qu'il proposait a ses ex soldats 

ayant deserte son armee pour les FAPLNK de revenir dans un delai de 10 jours en echange d'une 

amnistie, d'un salaire et d'un grade identique605
. 

264. En realite, la Chambre fait Ie choix de considerer que la reputation de modere de KHIEU 

Samphan avait une importance. Ce faisant, elle ignore totalement Ie contexte: I' Appelant ne 

s'exprime pas au nom du FUNKIGRUNK car il a une image de modere, mais parce que depuis la 

creation de ces organisations et Ie debut du conflit arme, il est un des chefs apparents de la 

resistance armee a la RK. Aux yeux des « responsables de la RK » il est donc Ie chef militaire de 

I' ennemi et certainement pas un modere rassurant ! Cette erreur a mene la Chambre a prendre des 

conclusions qui n' etaient pas les seules raisonnables possibles et a entraine un deni de justice en 

permettant d'engager la responsabilite penale de KHIEU Samphan606
. 

265. PropagandelSessions d'iducation. La Chambre a egalement commis une erreur de fait en 

considerant qu'avant Ie 17 avril 1975, KHIEU Samphan avait aide a l'organisation de sessions de 

formation politique607
. En verite, la seule session d'education ou serait intervenu KHIEU 

Samphan avant la victoire est evoquee par PRY Phuon qui indique que I' Appelant etait un des 

enseignants et que d'une maniere generale ces sessions portaient sur « la situation generale du 

603 Telegramme, 18 mars 1975, E3/3341, ERN EN 00413195, « In a move to strike at a key cause o(decliningFANK 
combat power, President LON Nol announced that, beginning March I4, deserters would have ten days to turn 
themselves in under terms of general amnesty. [. . .) Comment: At least 3,500 front line troops deserted in January 
and February, and recruitment is not sufficient to cover both combat losses and these desertions ". 
604 Jugement, par. 120, nbp 344. 
605 Telegramme, 18 mars 1975, E3/3341, ERN EN 00413195, « President LON Nol announced that, beginning 
March 14, deserters would have ten days to turn themselves in under terms of general amnesty. Those who report in, 
he said, willfor/eit neither rank nor pay". 
606 Jugement, par. 981,982 (ECC) ; 1046 (incitation) ; 1008,1048 (aide et encouragement). 
607 Jugement, par. 367. 
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pays, la situation locale et la situation exterieure c 'est-it-dire internationale »608. PRY Phuon 

precisera que KHIEU Samphan avait conseille que toutes les forces du Front soient rassemblees 

sans se concentrer seulement sur les paysans et les ouvriers mais sur toutes les couches de la 

societe609. KIM Vun evoquera aussi des discussions dans lajungle avec l'Appelant pour dire que 

celui-ci n'avait jamais prone la violence mais Ie respect des principes moraux610. La deduction de 

la Chambre sur la participation de l'Appelant a de nombreuses sessions de formation n'est donc 

pas prouvee au dela de tout doute raisonnable et, au regard de la preuve la concernant, ne pouvait 

pas fonder de conclusions sur sa responsabilite penale. 

266. (§85) Confiance et collaboration. La Chambre a commis une erreur de fait sur la «conjiance» 

accordee a KHIEU Samphan par les dirigeants du PCK et leur« collaboration »611. Les elements 

de preuve et arguments avances par l'Appelant demontraient qu'il existait d'autres conclusions 

raisonnables possibles que la Chambre ne pouvait ignorer612. 

267. ROles fictifs. Selon la Chambre, malgre son statut d'intellectuel, les roles assumes par KHIEU 

Samphan « demontrent qu 'il jouissait de la conjiance des autres membres du Centre du Parti ». 

Elle se fonde sur SHORT, qui conforte pourtant les arguments de la Defense selon lesquels cette 

«conjiance» etait relative613 . En dIet, comme l'a pourtant reconnu la Chambre, les roles 

assignes aI' Appelant (sans lui demander son avis) etaient symboliques et sans pouvoir effecti-F14. 

Comme l' a dit SHORT, KHIEU Samphan «etait une figure emblematique, tres utile pour Ie 

PCK »615. S'il a accepte ces designations visant au rassemblement des forces, c'est parce qu'il 

voulait contribuer a l'effort de guerre dans la me sure de ses capacites616. Vu son parcours, sa 

personnalite honnete et ses ideaux, on pouvait lui faire confiance pour accomplir les taches 

confiees. Selon SHORT, «ilfaisait exactement ce qu 'on lui disait, il suivait les regles »617. 

608 PRY Phuon, T. 25 juillet 2012, E 1196.1 , p.78 apres 14h27m08s 
609 PRY Phuon, T. 25 juillet 2012, E 1196.1 , p.97-99 apres 15h41ml3sjusqu'a 15h48m16s 
610 KIM Vun, T. 22 aout 2012, ElI112.1 p.90 avant 14h35m26s 
611 Jugement, par. 408. Voir aussi : 949,997, 1006, 1019. 
612 MF, E295/6/4, par. 212-215,218-219, nbp 366 a 376,385 a 387; T. 25 octobre 2013, E1I234.1, p. 136-140 vers 
p5.51.50]-[16.03.20] ; T. 28 octobre 2013, E1I235.1, p. 2-5, 8-12,14-15 entre [09.01.51] et [09.34.03]. 

13 Jugement, par. 408, nbp 1253 (SHORT: T. 6 mai 2013, ElI189.1, p. 51-53; T. 8 mai 2013, ElI191.1, p. 32). 
614 Jugement, par. 98, 100,365,987, 1018. 
615 SHORT: T. 6 mai 2013, ElI189.1, p. 51, L. 22-23 vers [11.25.11]. 
616 Jugement, par. 98. Voir aussi: KHIEU Samphiin: T. 30 mai 2013, ElI199.1, p. 17 L. 21-23 vers [16.01.33]. 
617 SHORT: T. 6 mai 2013, ElI189.1, p. 51, L. 7-14 vers [11.23.09]. 
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268. Cloisonnement. En raison de son statut d'intellectuel petit-bourgeois entre tardivement dans Ie 

Parti (dont il s'etait rapproche pour sa protection et non par conviction), la confiance que les 

membres du PCK pouvaient lui accorder n'a jamais pu depasser cette limite618. En attestent de 

nombreux temoignages ainsi que l'analyse de SHORT619. En resume, KHlEU Samphan etait 

cantonne au «front uni ». Malgre sa proximite de vie avec les dirigeants du PCK, il etait tenu a 

I' ecart. Ce cloisonnement etait accentue par Ie principe du secret et la compartimentation des 

taches620, empechant de conclure a une « etroite collaboration ». Par ailleurs, afin qu'il puisse 

assurer ses roles de representation, ses deplacements (au cours desquels il etait toujours 

accompagne) etaient limites, on ne lui montrait que ce qu'il avait besoin de voir et on ne lui disait 

que ce qu'il avait besoin de savoir pour accomplir sa tache621 . 

269. «Evolution» dans Ie Parti. La limite de la confiance accordee a KHIEU Samphan est attestee 

par sa lente «evolution» au sein du Parti toujours parallele a ses designations a des postes fictifs. 

Entre tardivement dans Ie Parti sans remplir les conditions d'adhesion, il est reste « nouveau »622. 

Ses nominations strategiques au CC avaient pour seul but de donner une legitimite apparente a 

ses roles de representation623 . Sa participation a des reunions etait souvent figurative. 

270. En 1971, KHlEU Samphan est devenu membre candidat d'un CC qui n'etait que Ie lieu de 

diffusion de decisions deja prises par Ie CP624. II n'existe aucune preuve attestant d'un «debat» 

au sein du CC aboutissant a une prise de decision. Meme en speculant comme la Chambre sur 

une possible intervention de la part de KHIEU Samphan625, en vertu des Statuts du PCK, un 

membre candidat ne disposait d'aucun droit dans Ie processus626. En tant qu'intellectuel petit-

618 La Chambre a d'ailleurs declare a de multiples reprises que 1es intellectue1s et 1es petits-bourgeois etaient 
consideres avec mefiance: Jugement, par. 169,514,544,571,613,770,784. 
619 Jugement, par. 408 nbp 1252; MF, E295/6/4, par. 212 note 368-370, 218 nbp 386, 265 nbp 482-486 (SHORT) ; 
SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 43 L. 23 a p. 44 L. 8 vers [10.58.26]. 
620 Voir supra, IILl.A.a. Erreurs transversa1es. Principe du secret. 
621 Voir supra, IILl.C.b. Liaison avec SIHANOUK et rencontre diplomatiques. Aucune preuve relative aux rares 
dep1acements dans 1es zones 1iberees ne perrnet de savoir exactement ce qu'aurait vu KHIEU Samphiin lors de ces 
visites. II est done impossible d'en deduire qu'i1 y aurait eu connaissance de crimes. Encore moins s'i1 s'etait agi de 
rallier des soutiens censes rassurer 1es observateurs nationaux et intemationaux. Jugement, par. 368, 949, 1033. 
622 Article 5 des Statuts du PCK, E31130, p. 1O-l3 ERN FR 00292923-26 ; Interview de NUON Chea E3/26, p. 9, 
ERN FR 00636872. 
623 MF, E295/6/4, par. 214, 226, 278-279; SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 74 L. 12-17 vers [13.44.33]; voir 
infra, IIL5.C. Designation au Presidium. 
624 Voir supra, IILl.A.a. Erreurs transversa1es. Pouvoirs du cc. 
625 Jugement, par. 142,997,1006, 1019. 
626 Article 24 des Statuts du PCl(, E31130, p. 19, ERN FR 00292932. 
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bourgeois nouveau dans Ie Parti, avant ou apres 1975, l'Appelant ne pouvait pas influencer un 

processus decisionnel. II n'ajamais fait partie du cercle interieur627
. 

27l. A partir de l'ensemble de la preuve presentee, un juge du fait raisonnable aurait constate qu'il 

existait d'autres conclusions raisonnables possibles sur Ie degre de confiance dont aurait 

beneficie I' Appelant, sur I' etendue de sa collaboration avec les dirigeants du PCK et sur sa 

participation au processus decisionnel. La Chambre ne pouvait les ignorer et son erreur a entraine 

un deni de justice car elle a eu des consequences sur la declaration de culpabilite. 

III.I.e.c. KHIEU Samphan en particulier entre 1974 et avril 1975 

- 87) Participation it une reunion du CC en juin 1974. (77 integre) 

272. La Chambre a commis une erreur de fait en estimant que « Ie Comite Central du PCK a[vait] pris 

collectivement la decision de transferer de force les habitants de Phnom Penh» 628. 

273. § 86 Erreur sur fa date de fa decision et fa reunion de juin 74. La Chambre se dit « convaincue » 

que cette decision de transfert serait issue d'« une serie de reunions dont la premiere se tint en 

1973 »629. Cette «conviction» etant po see, elle s'attache a une reunion supposee du CC enjuin 

1974, non pas parce que les elements de preuve lui permettent de conclure que cette reunion est 

celIe ou s' est prise la decision mais parce que «les preuves detaillees ayant ete produites (. . .) 

portent seulement sur des reunions dont la premiere remonte it juin 1974 »630. La Chambre 

manque a son devoir de motivation en ne repondant pas a la Defense qui avait rappele les 

declarations de CHANDLER et POL Pot fixant la decision d'evacuation a fevrier 1975631
. La 

Chambre n'explique pas en quoi la date de fevrier 1975 etait deraisonnable. Elle prefere la these 

permettant de retenir une implication de I' Appelant. A cet effet, elle se fonde et deforme un ER 

de 1977, les declarations de PRY Phuon, NUON Chea, SUONG Sikoeun et IENG Sary. 

274. Erreur sur fe contenu de fa reunion. L'ER de 1977632 evoque un congres du CC enjuin 74. Ni la 

date, ni la duree, ni Ie lieu, ni les participants de la reunion n'y sont precises633
. Le mot 

evacuation n'apparait a aucun moment. La seule decision citee vise une «attaque finale pour 

627 Voir infra, I1L5.C. Con/iance et processus decisionnel. 
628 Jugement, par. 132,142,807. 
629 Jugement, par. 132. 
630 Jugement par. 132, nbp 376. 
631 MF, E295/6/4, par.15 
632 Jugement, par. 133, nbp 377, ER, E3/11 p. 42. 
633 Voir aussi MF, E295/6/4, par. 17 
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liberer Phnom Penh et Ie pays» sous Pangle militaire. L'ER precise meme Ie plan de combat: 

« [l] es objectifs de notre attaque finale etaient fixes de la fac;on suivante : il fallait attaquer it la 

fois Phnom Penh et couper la voie du Mekong inferieur( .. .} »634. Rien ne permet de conclure que 

l'evacuation de Phnom Penh a ete abordee lors des discussions de strategie militaire. 

275. Erreur sur Ie timoignage de PHY Phuon et confusion entre deux reunions. La Chambre utilise 

ce temoignage pour conclure a la presence de KHIEU Samphan a la reunion de juin 74. Or, 

comme la Defense l'avait longuement developpe, la deposition de PRY Phuon posait plus d'un 

probleme et etait loin de corroborer la version de la Chambre635 . En dIet, ce temoin distingue 2 

reunions: celle de juin 74 traitant de la strategie militaire de la prise de Phnom Penh (et non de 

l'evacuation)636 et celle d'avril 1975 a B5 OU il situe la decision d'evacuer637 precisant que c'est 

la «seule reprise» ou il en aurait entendu parler sans que les «details» n'en soient abordes638. 

En confondant les deux reunions malgre la distinction claire effectuee par Ie temoin, la Chambre 

a commis une grave erreur aneantissant sa conclusion. En dIet, pour conclure que «les 

participants it la reunion de juin 1974 se declarerent en faveur de l'evacuation de Phnom 

Penh »639, la Chambre cite les reponses de PRY Phuon sur la reunion d'avri1197564o ! 

276. Erreur sur Ie timoignage de NUON Chea. La Chambre a commis une autre erreur en considerant 

que NUON Chea evoquait la meme reunion que celle evoquee par PRY Phuon ou Ie congres du 

Cc. En effet, il n'y a concordance ni sur la duree de la reunion, ni sur l'identite des 

participants641 . Surtout, comme la Chambre a ete contrainte de Ie relever, NUON Chea a indique 

634 ER, E3/11, p. 42. II est ega1ement a noter que p1usieurs autres ER evoquent 1es discussions mi1itaires de mi-1974 
relatives a l'assaut final de Phnom Penh et qu'aucun d'eux ne mentionnent 1a decision d'evacuation de 1a ville a cette 
date, E169/4/1.1.2, ER numero special decembre 1975-janvier 1976 ERN FR 00883127; E31746, ER julIet 1978, 
ERN FR 00611875, E31747, ER aout 1978 ERN FR 00499812. 
635 MF, E295/6/4, par.21-23 ; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 68-71. Dans Ie cadre d'un entretien avec SHORT, 
PRY Phuon a situe Ie congres du CC en septembre 1974. Voir Jugement, par. 133, nbp 377. 
636 PRY Phuon T. 30 juillet 2012, E1!98.1, p. 58 L. 23 a p. 59 L. 1 vers [13.38.l0]. 
637 PRY Phuon T. 30 juillet 2012, E1!98.1, p. 87 L. 6-20 vers [15.22.41]. 
638 PRY Phuon T. 31 juillet 2012, E1!99.1, p. 12 L. 12-17 vers [09.33.40] et E1!99.1, p. 12 L. 12-17 vers [09.33.40]. 
639 Jugement, par. 133, nbp 380. 
640 PRY Phuon :T. 26 juillet 2012, E1!97.1, p. 16-17, PRY Phuon repond en p. 17 a 1a question du Procureur national 
posee a 1a p. 16 et qui debute de 1a fayon suivante : « Done, a fa page 00228844, en khmer, ['on parle de ['evacuation 
de ... d'une reunion en avril 75 ou ['on parlait d'evacuation (.) » ; T. 26 juillet 2012, E1!97.1, p. 23-25, PRY Phuon 
repond a 1a question suivante du Procureur international: « Q : ( .. .) Vous avez parle de fa reunion ou l'on a discute 
de f 'evacuation de Phnom Penh. D 'apnis vos souvenirs, a quef moment cette reunion s 'est tenue ? R : Je viens de 
dire qu 'il y avait eu une reunion debut avril 1975 dans fe Bureau B5 ». La suite de ses reponses citee par 1a Chambre 
a toujours trait a cette reunion d'avril1975. 
641 MF, E295/6/4, par.l8 ; NUON Chea: T. 30 janvier 2012, E1!35.1, p. 15 L. 24 a p. 17 L. 12 vers [09.49.53], T. 14 
decembre 2011, E1!22.1, p. 2 L. 23 a p. 3 L. 18 vers [09.09.33], T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 67-68. 
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a differentes reprises que l'Appelant n'etait pas present lors de la decision d'evacuation642. IlI'a 

confirme lors de sa declaration finale en expliquant que les participants etaient les membres du 

CP auxquels s'etaient rajoutes certains membres du CC ayant des responsabilites dans les 

zones643 . La Chambre n'a donc pas motive son rejet de la these raisonnable de la Defense 

montrant que l'evacuation avait ete decidee par Ie CP en presence de certains membres du CC644. 

277. Erreur par supposition infondee. La Chambre a extrapole pour etablir coute que coute sa theorie 

sur la presence de KHIEU Samphan lors d'une decision d'evacuation en juin 74. La Defense a 

demontre que I' Appelant etait absent du Cambodge pendant une partie de juin suite a des 

deplacements en Asie645, la Chambre ne pouvait pas Ie contester646. Des lors que la date exacte 

de la reunion du CC et que celle du retour au Cambodge de I' Appelant sont toutes deux 

inconnues, la Chambre a extrapole. Au § l39 du Jugement, elle «juge tres probable que la date 

de la reunion de juin 1974 ait ete jixee de maniere it permettre it KHIEU Samphan et IENG Sary 

d y assister et de presenter au CC du PCK les resultats tres fructueux de leurs reunions avec de 

hauts dirigeants chinois, vietnamiens et laotiens. » Cette probabilite n'est confortee par aucun 

element probant. De plus aucun temoin ni document ne presente l'issue des discussions avec les 

Chinois comme un prealable necessaire a la tenue d'une quelconque reunion au Cambodge. Pour 

corroborer cette these, la Chambre ne cite d'ailleurs aucune source, elle se contente de deformer a 
charge les declarations de SUONG Sikoeun et IENG Sary. 

278. Erreur sur Ie timoignage de SUONG Sikoeun La deformation de son temoignage commence 

avec un revirement deconcertant qui consiste, sous couvert de conforter I' alibi de I' Appelant pour 

juin, a accepter en preuve un telegramme que la Chambre avait d'abord rejete. Ce document, qui 

evoque la vi site de KHIEU Samphan au Laos au debut du mois de juin n'est bien evidemment 

pas utilise en ce sens car la Chambre Ie met en parallele avec les declarations de SUONG 

642 NUON Chea: T. 13 decembre 2011, E1!21.1, p. 29-30. II est a noter qu'apres [10.24.30] en franc;ais i1 a ete 
traduit « CC» a10rs qu'en khmer c'est Ie mot «CP» qui a ete prononce par NUON Chea. Ces prob1emes de 
traduction ont ete identifies par 1a Defense, 1es demandes de rectification des transcrits ont ete effectuees mais 1es 
corrections ne sont toujours pas officielles. Voir aussi NUON Chea : T. 22 novembre 2011, El!14.1, p. 121, 122, T. 
14 decembre 2011, E1!22.1, p. 2-6. 
643 NUON Chea : T. 31 octobre 2013, E1!237.1, p. 25-26 vers [10.23.09]. La encore, un prob1eme d'interpretation a 
ete re1eve par 1a Defense, NUON Chea a mentionne en khmer comme participants a 1a reunion « taus les secnitaires 
de zone membres du CC » et non pas tous 1es membres du CC comme ce1a apparait dans 1a version franc;aise. La 
demande de correction devant l'Unite de transcription est ega1ement en cours. 
644 MF, E295/6/4, par. 18; NUON Chea T. 14 decembre 2011, E1!22.1, p. 2 L. 3-8 vers [09.05.49]. 
645 MF, E295/6/4, par. 32. 
646 Jugement, par. 136. 
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Sikoeun pour affmner que l'Appelant «etait de retour au Cambodge enjuin 1974 lorsque la 

reunion a eu lieu»647. Or, SUONG Sikoeun n'evoque pas cette reunion et ses notes, prises 

longtemps apres les faits, ne precisent pas a queUe date I' Appelant et IENG Sary sont partis ni 

combien de temps a pris leur deplacement via la piste Ho Chi Minh648
. En revanche, il indique 

clairement que l'ensemble de la delegation est rentre au Vietnam et que c'est du Vietnam que 

IENG Sary et KHIEU Samphan devaient repartir. Des lors, Ie fait de juger comme «etabli que 

KHIEU Samphan se trouvait au Laos durant la premiere semaine de juin 1974 avant de regagner 

avec IENG Sary la zone liberee du Cambodge» ne permettait toujours pas de fixer la date exacte 

de leur retour au Cambodge ni leur destination au Cambodge. II convient en effet de rappeler que 

la femme de l'Appelant a affirme qu'il etait rentre pour la rejoindre car elle avait accouche durant 

son deplacement649
. Face a ces incertitudes, Ie doute aurait dli profiter a l'Appelant650

. 

279. Erreur sur les declarations de IENG Sary. IENG Sary ne corrobore pas la version de la 

Chambre. S'il evoque bien une discussion avec POL Pot au sujet de la possibilite d'une 

evacuation de Phnom Penh, il a toujours nie avoir participe a une quelconque reunion a ce sujet, 

confirme en cela par NUON Chea651
. Des lors, la conclusion de la Chambre se disant 

«convaincue qu 'une telle discussion est effectivement intervenue a peu pres au meme moment 

que la reunion en question, voire au cours de cette derniere »652 est non seulement contredite par 

IENG Sary lui-meme653 mais n'est qu'une supposition non etayee. Aucun temoin n'evoque une 

discussion entre les deux hommes au COlifS d'une quelconque reunion et aucun document n'en 

fait etat. II s'agit d'une extrapolation de la Chambre pour les besoins de sa theorie. 

647 Jugement, par. 136 nbp 391. 
648 Notes manuscrites de SUONG Sikoeun, E3/40, ERN 00778992. 
649 MF, E295/6/4, par. 32 : SO Socheat T. 10 juin 2013, E1!204.1, p. 63 L. 20 a p. 64 L. 16 vers [14.19.56]. 
650 II convient d'ailleurs de noter que les declarations de SO Socheat, l'epouse de KHIEU Samphiin ont ete ecartees 
par la Chambre avec une rare celerite (Jugement, par. 140). Celle-ci apportait pourtant des elements de preuve 
permettant de douter de la presence de KHIEU Samphiin a une reunion en juin 74. Elle a en effet indique qu'il etait 
venu a ses cotes des son retour au Cambodge, pour voir son fils ne durant son absence a l'etranger (T. 10 juin 2013, 
E1!204.1). Le double standard utilise par la Chambre dans l'examen des elements selon qu'ils sont a charge ou a 
decharge est particulierement apparent puisqu' elle ne craint pas de I' opposer au § 139 de son Jugement a la « clarte 
de fa deposition de PHY Phuon »mais Ie retient quand il s'agit d'un elementjuge a charge au § 140. 
651 Jugement, par. 134, nbp 381 et 382. 
652 Jugement, par. 134 
653 Interview de IENG Sary par REDER, 17 decembre 1996, E3/89, p. 5 : IENG Sary evoque sa discussion avec POL 
Pot en disant que rien de precis n'avait encore ete decide en 74 : « J'ai rep/ique que: « Evacuer tout ou comment? ». 
II a dit « La, il/aut voir dans fa pratique ». Sa reponse etait qu'il/allait attendre de voir dans fa pratique ». II va 
plus loin expliquer p. 6 : « (..) Je n 'ai participe a aucune reunion decisive. » 
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280. La Chambre a donc commis une grave erreur de fait en deformant systematiquement tous les 

elements de preuve etablissant qu'il n' etait pas possible de placer KHIEU Samphan a une reunion 

du mois de juin 74 au COlifS de laquelle la decision d'evacuation aurait ete prise. C'est un deni de 

justice qui a mene a sa declaration de culpabilite. II conviendra d'infirmer cette conclusion. 

(§87) Participation it une reunion it B-5 debut avril 1975. 

281. Erreur sur fa reunion d'avril 75 evoquee par PHY Phuon. La Chambre a egalement commis une 

erreur de fait en considerant que debut avril 1975, KHIEU Samphan a participe a une reunion a 
B-5 ou il aurait soutenu la confirmation du projet d'evacuer Phnom Penh654

. Comme on l'a vu 

supra, PRY Phuon a bien evoque une reunion d'avril 75 a B5 a laquelle aurait participe 

I' Appelant et ou I' evacuation aurait ete abordee. II est Ie seul a evoquer cette reunion et ses 

relations successives de cet evenement comportent de nombreuses contradictions qu'il a refuse de 

clarifier a la barre655
. De plus, les temoignages d'autres gardes egalement presents a B5 ont 

demontre que sa version des faits etait sujette a caution656
. En ne repondant pas aux arguments de 

la Defense sur ce point, la Chambre a manque a son obligation de motiver en quoi sa conclusion 

quant a la veracite des declarations du seul PRY Phuon sur cette reunion etait la seule deduction 

possible. Sa conclusion sera donc infirmee. 

(§88) Connaissance et prise de decision de f'evacuation de Phnom Penh. 

282. La Chambre ne pouvait pas conclure que KHIEU Samphan connaissait a l'avance Ie projet et les 

modalites de l'evacuation de Phnom Penh657
. En effet, du propre aveu de PRY Phuon, Ie detail 

des modalites de cette evacuation n'a pas ete aborde658
. Ainsi, son temoignage, qu'on Ie 

considere credible ou non, est incompatible avec la version de la reunion retenue par la Chambre. 

Aucun juge raisonnable ne pouvait en deduire que KHIEU Samphan savait dans quelles 

conditions allait se derouler I' evacuation de Phnom Penh et que des crimes allaient y etre 

commis. Des lors, la Chambre a commis une erreur de fait ayant entraine un deni de justice 

puisque cette conclusion lui servira ensuite de fondement pour condamner KHIEU Samphan pour 

les crimes commis lors du DPI. Cette conclusion sera donc infirmee. 

654 Jugement, par. 144 a 147,735, 751, 788, 816, 948, 966, 997. 
655 MF, E295/6/4, par. 22-23; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 70-71. 
656 MF, E295/6/4, par. 29-32. 
657 Jugement, par. 147,152. 
658 PRY Phuon: T. 31 juillet 2012, E1!99.1, p. 12 L. 12-17 vers [09.33.40]. 
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283. Erreur sur fa participation it fa decision et fa possibiliti de s'opposer. L'Appelant a toujours 

conteste avoir pris part a la decision d'evacuation659
. S'il evoque une discussion a ce sujet avec 

POL Pot, ilIa situe apres l'evacuation660
. Meme a supposer qu'il ait ete present a une quelconque 

reunion, la Chambre a commis une erreur de fait en estimant qu'il aurait pris part au processus de 

decision661 et yaurait adhere, choisissant de ne pas s'y opposer alors qu'il aurait pu Ie faire662
. 

284. Erreur sur fa decision collective. La Chambre a tout d'abord commis une erreur de fait en 

estimant que « Ie CC du PCK a[vait] pris collectivement la decision de transferer de force les 

habitants de Phnom Penh »663. En dIet, la Chambre a elle meme constate que Ie CC n'avait 

qu'un pouvoir decisionnel theorique, Ie vrai pouvoir etant detenu par Ie CP «organe 

extrastatutaire »664. La Chambre a donc contredit ses propres conclusions en considerant qu'en 

vertu du CD une decision collective aurait ete prise par l'ensemble du Cc. II a ete vu que Ie CD, 

meme si utilise dans tout Ie Jugement, n'avait aucune realite665
. De meme, tout au long du 

Jugement, la Chambre considere avec les experts666 que c'est POL Pot et NUON Chea qui 

detenaient Ie pouvoir de decision supreme667
. 

285. Erreur sur fe pouvoir decisionnef et d'opposition. La Chambre commet ensuite une erreur en 

considerant qu'aux differentes dates supposees de la decision d'evacuation (juin 74, fevrier 75 ou 

avril 75) I' Appelant avait un pouvoir decisionnel au sein du CC ou ailleurs. En effet, a ces dates, 

il n' etait encore que membre candidat au CC668 et ne pouvait participer aux votes. Ainsi, meme 

dans l'hypothese d'une decision collective du CC, la conclusion de la Chambre resterait fausse. 

Les interpretations des interviews video de KHIEU Samphan et NUON Chea utili sees hors 

contexte669 sont egalement erronees. Non seulement, l'Appelant evoque des desaccords au sein 

659 MF, E295/6/4, par. 33. 
660 MF, E295/6/4, par. 36; Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 69-70, ERN FR 00595428-29. 
661 Jugement, par. 147,152. 
662 Jugement, par. 133 a 142,735, 751, 788, 816, 948, 966, 997. 
663 Jugement, par. 132,142,807. 
664 Jugement par. 203. 
665 Voir supra § XXXX sur l'interpretation erronee de la Chambre de ce concept. 
666 SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 49 L. 6 a p. 50 L. 5 vers [11.20.01] : « on ne pouvait pas contester les 
politiques etablies par la direction dans s 'exposer a de tres gros problemes. » 
667 Jugement, par. § 348, §861, 884, 887, 893, 907, 908, 924, 926, 1079. 
668 Renvoi a partie sur parcours de KS au CC 
669 Jugement par. 142, nbp. 410. La Defense renvoie a ses objections sur la recevabilite de documents video 
anonymes qui ne permettent pas de savoir dans quel contexte l'enregistrement video a eu lieu et a queUes questions 
l'interviewe repondait : T. 13 mars 2012, E1!47.1, p. 20-21 vers [09.50.53] ; T. 15 mars 2012, E1!49.1, p. 47-48 vers 
[ 10.22.19]. 
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du CP apres les evacuations mais on ne sait pas s'il evoque DPI ou DP2670
. Quant a l'interview 

de NUON Chea, non seulement ses propos n'ont rien a voir avec la decision d'evacuation, mais il 

rappelle que KHIEU Samphan n'etait pas membre du CP et ne s'occupait pas «des aJJaires it 

I 'interieur du pays» 671. La Chambre a donc erre en concluant que, s' il avait ete present, KHIEU 

Samphan aurait pu opposer un quelconque veto a I' evacuation. 

286. En se gardant de repondre sur I' absence de pouvoir decisionnel de I' Appelant soulevee par la 

Defense672
, la Chambre a commis une grossiere erreur de fait et manque a son obligation de 

motiver sa decision. Sa conclusion, retenue pour conclure a une intention criminelle de 

l'Appelant, a entraine un deni de justice. On verra infra que la simple presence de l'Appelant a 

une reunion ne permettait pas de conclure a une mens rea coupable673
. 

287. Quand bien meme KHIEU Samphan aurait assiste a cette reunion, ce qu'il conteste, la Chambre 

ne pouvait conclure sans deformer la preuve qu'il avait la possibilite de prendre part a la decision. 

De plus, la Chambre a erre en interpretant et deformant des interviews video de KHIEU Samphan 

et NUON Chea utilises hors contexte674
. En dIet, rien dans les propos de l'Appelant, qui evoque 

des desaccords au sein du CP ayant eu lieu apres l'evacuation, ne permet de conclure qu'il aurait 

participe ala decision675
. Quant a l'interview de NUON Chea, non seulement ses propos n'ont 

rien a voir avec la decision d'evacuation, mais il precise de surcroit que KHIEU Samphan n'etait 

pas membre du CP et qu'il ne s'occupait pas « des aJJaires it I 'interieur du pays»676. Ainsi, en se 

gardant de repondre a l'impossibilite de KHIEU Samphan de prendre part a la decision, pourtant 

670 Interview de KHIEU Samphan, non date, E3/4051, p.l et 2, ERN 00822986-87, KHIEU Samphiin evoque les 
des accords a posteriori du CP : « Et meme les membres du CP etant d 'accord pour les evacuations s 'en sont retires, 
eloignes. Et cela est devenu un desaccord. A ce moment-la, si les voix avaient ete unanimes pour s 'opposer aux 
evacuations. » Voir aussi partie du MA oil Arthur parle de cette interview 
671 Interview de NUON Chea par un joumaliste japonais, E3/26, p. 9, ERN: 00636872. La Chambre a fait une 
utilisation tronquee des propos de NUON Chea. Apres avoir explique que KHIEU Samphiin n'etait pas membre du 
CP car « if etait nouveau », il indique plus loin: « (. . .) Cela dit pour les autres ai/aires c 'etait a part. Lui, if etait 
responsable des ai/aires etrangeres alors que nous, nous etions charges des ai/aires a l'interieur du pays. ». 
672 MF, E295/6/4, par.288 ; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 9-11. 
673 Voir infra, III.l.d Responsabilite penale de KS 
674 Jugement par. 142, nbp 410. La Defense renvoie a ses objections sur la recevabilite de documents video 
anonymes qui ne permettent pas de savoir dans quel contexte l'enregistrement video a eu lieu et a queUes questions 
l'interviewe repondait : voir nbp 661 et Reponse du 19 decembre 2011, E152/1. 
675 Interview de KHIEU Samphan, non date, E3/4051, p.1-2, ERN 00822986-7, ou il evoque les desaccords a 
posteriori du CP : « Et meme les membres du CP etant d 'accord pour les evacuations s 'en sont retires, eloignes. Et 
cela est devenu un desaccord. A ce moment-la, si les voix avaient ete unanimes pour s 'opposer aux evacuations. » 
676 Interview de NUON Chea par un journaliste japonais, non date, E3/26, p. 9, ERN : 00636872. La Chambre a fait 
une utilisation tronquee des propos de NUON Chea. Apres avoir explique que KHIEU Samphiin n'etait pas membre 
du CP car « if etait nouveau », il indique plus loin: « (. . .) Cela dit pour les autres ai/aires c 'etait a part. Lui, if etait 
responsable des ai/aires etrangeres alors que nous, nous etions charges des ai/aires a l'interieur du pays.». 
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relevee par la Defense677
, la Chambre a commis une grossiere erreur de fait et manque a son 

obligation de motiver sa decision. Aucun juge raisonnable n'aurait aboutit a cette conclusion qui 

a entraine un deni de justice puisque qu'elle est retenue par la Chambre pour conclure a une 

intention criminelle de l'Appelant. La Chambre a d'ailleurs erre en droit sur ce point, comme on 

Ie verra infra, en considerant que la simple presence de l' Appelant a une reunion pennettait de 

conclure a une mens rea coupable678
. 

III.1.D. Responsabilite penale de KHIEU Samphan 

(§89) III.1.D.a. Connaissance et conscience« de la reelle probabilite » 

288. La Chambre a commis une erreur de droit et de fait en concluant qu'avant Ie 17 avril 1975 

KHIEU Samphan « avait necessairement conscience de la reelle probabilite» que des crimes 

seraient commis lors des DPI et DP2 ainsi que sur Ie site de TPC679
. 

289. Deja, elle a enfreint Ie principe de legalite puisque cette mens rea de degre moindre, importee de 

l'ECC-3, n'existait pas en DIC ni en droit cambodgien a l'epoque des faits680. 

290. Selon la Chambre, «la conscience de la reelle probabilite» des crimes s'est fonnee chez 

l' Appelant apres que Ie Parti eut laisse Ie soin a des « paysans ... sans instruction ... strictement 

endoctrines» de mettre en a:uvre des politiques alors qu'il avait erige en « ennemi » « Ie [PNJ et 

les anciens soldats et jonctionnaires de la [RKJ 681. Cette conclusion appelle les plus vives 

critiques. D'une part, aucune preuve ne pennet de la soutenir. D'autre part, la politique des 

ennemis releve de 002/02. Enfin, la conclusion revele deux anachronismes intolerables: les 

soldats de la RK sont devenus des «ex-RK» seulement apres la chute du regime Ie 17 avril 1975 

et Ie tenne «peuple nouveau» n'avait pas encore fait a cette date son apparition dans la 

semantique KR. Cette conclusion qui mele absence de preuve, violation de la disjonction, du 

contradictoire et de la presomption d'innocence est Ie parfait exemple des symptomes dont 

souffre ce Jugement. Elle doit etre rigoureusement invalidee. 

29l. Elle s'est ensuite fondee sur les elements suivants : la decision prise par Ie CC de fenner les 

marches dans les zones liberees en mai 1972; un ER publie en juillet 1973 faisant etat de la 

677 MF, E295/6/4, par. 288; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 9-11. 
678 Voir infra, III.l.d Responsabilite penale de KS 
679 Jugement, par. 947 a 951. 
680 Voir supra, erreurs concernant Ie droit applicable - cel element moral des modes de resp :xxx 
681 Jugement, par. 998 et 1040. 
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volonte des dirigeants du Parti de poursuivre les DP ; l'existence du MOR des DP des villes vers 

les zones rurales, du MOR des DP entre les zones rurales et du MOR de mauvais traitements a 

l'egard des fonctionnaires de la RK; la planification des DP des villes decidee lors des reunions 

de 1974 et 1975 et tenant compte de l'exemple d'Oudong; la proximite l'Appelant avec les 

dirigeants et l' elaboration de la propagande du FUNK, ses deplacements dans les zones liberees, 

ses activites diplomatiques et son role de liaison avec SIHANOUK. 

292. Or, comme il a ete demontre682
, aucun de ces elements ne permettait d'etablir au-dela de tout 

doute raisonnable que l' Appelant avait connaissance de crimes ou de politiques criminelles mises 

en a:uvre avant Ie 17 avril 1975 ni qu'il savait que ses actes s'inscrivaient dans un cadre criminel. 

L'existence des MOR n'ayant pas ete etablie au-dela du doute raisonnable, il est egalement 

impossible d'affirmer que l'Appelant avait connaissance que des crimes resultaient de leur soi­

disant application, ni que ce serait «probablement »le cas ulterieurement. 

293. Conclusion. Ces erreurs de la Chambre ont entraine un deni de justice et invalident sa decision. 

294. (§90-93) III.1.D.b. Contribution materielle 

295. La Chambre a commis des erreurs de droit et de fait en considerant que la contribution de 

l' Appelant avait atteint Ie seuil necessaire pour engager sa responsabilite penale pour 

participation a une ECC, incitation, planification et complicite683
. 

296. Deja, elle a enfreint sa competence temporelle pour condamner l'Appelant pour avoir planifie et 

incite les crimes des DPI et de TPC, dont elle reunit tous les elements constitutifs sur la base de 

faits anterieurs au 17 avril 1975684
. 

297. Ensuite, pour les quatre modes de responsabilite, la Chambre s'est fondee sur differents elements: 

la presence a des reunions, des sessions d' education, des discours, des activites diplomatiques, la 

reputation de KHIEU Samphan et des omissions coupables. Or, aucun de ces elements ne suffit 

pour constituer l' element materiel de chaque mode de responsabilite. 

298. La contribution necessaire pour condamner l'Appelant sur chacun des modes de responsabilite 

varie selon chacun d'eux. Elle doit etre importante pour l'ECC et la complicite685
. Le seuil exige 

682 Voir MA - toutes 1es parties concemees. MC : peut-etre juste un renvoi a 1a partie KS au moment des faits 
683 Jugement, par. 963 (ECC), 1001 (p1anification), 1011 (aide et encouragement), 1014 (incitation). 
684 Voir supra, I. 1. Competence temporelle. 
685 ECC : Jugement Duch, par. 508 ; Arret Bradnin, par. 450. Aide et encouragement: Jugement, par. 704 ; Jugement 
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pour la planification et l'incitation est plus eleve, la contribution doit en dIet y etre 

determinante686
. Les termes «contribution significative» et « contribution substantielle » parfois 

utilises par la Chambre doivent etre entendus comme des synonymes aux standards legaux qui 

viennent d'etre exposes687
. 

299. Reunions. Planijication et incitation. La Chambre a commis une erreur en considerant que la 

participation de KHIEU Samphan aux reunions de juin 1974 et avril 1975 avait apporte 

une contribution determinante aux crimes commis lors des DPI et a TPC688
. 

300. La Defense rappelle ses critiques sur la presence de l'Appelant aux reunions citees lors desquelles 

auraient ete planifiees les decisions d'evacuation de Phnom Penh et de mesures specifiques 

contre les ex_RK689. II n'existe par ailleurs aucun fondement sur lequel unjuge peut deduire de la 

seule presence d'une personne a des reunions son role dans l'elaboration des plans qui y sont 

adoptes69o
. Des lors qu'il n'existe aucune preuve des propos que l'Appelant aurait tenus lors de 

ces reunions, son role reste indetermine. La Chambre n'est donc pas en me sure d'etablir en quoi 

sa presence a ces reunions aurait constitue pour les auteurs une contribution determinante dans la 

commission des crimes. Compte tenu des arguments selon lesquels il n' existait pas de chaine 

unifiee de transmission des decisions prises en reunion691
, la Chambre n'etablit pas non plus que 

Ie plan a contribue de maniere determinante a la commission des crimes. D'autant que si 

l'evacuation a ete effectuee selon un MOR apparu de maniere empirique avant Ie 17 avril 

1975692
, les soldats KR n'avaient nullement la necessite d'un plan pour Ie mettre en a:uvre. 

30l. Eee La Chambre a commis une autre erreur en considerant que la participation de KHIEU 

Samphan aux reunions deja citees et au Congres de 1971 avait apporte une contribution 

importante a la commission des crimes des DPI et a TPC693
. 

302. La encore, la Chambre n'a pas de preuve de propos tenus par l'Appelant lors de ces reunions. II 

est donc impossible d'inferer qu'il a eu un «role essen tiel it la formulation d[uJ contenu [du 

Duch, par. 533. 
686 Planification : Jugement, par. 698 ; Jugement Duch, par. 518. Incitation: Jugement, par. 700 ; Jugement Duch, 
par. 522 ; Jugement TMI, p. 361 a 364. 
687 Jugement, par. 692 ; Jugement, par. 1001. 
688 Jugement, par. 997 et 1014 (DPl), 1039 et 1045 (TPC). 
689 Voir supra, Reunionjuin 1974 et avri11975. 
690 Arret Mugiraneza, par. 136 a 141. 
691 Voir supra, la partie sur nos arguments. 
692 Jugement, par. 790 et 791 a 794. 
693 Jugement, par. 965 et 966. 
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projet communJ et des politiques adoptes »694. De plus, ayant affirme que Ie projet commun des 

KR «n 'eta it pas necessairement ou entierement de nature criminelle »695, la Chambre avait 

l'obligation d'etablir que les actes imputes a l'Appelant apportaient une contribution importante 

aux aspects criminels du projet. En s'y soustrayant, elle manque a son obligation de motivation. 

303. Session d'education. Compliciti et ECe. La Chambre erre en considerant que la participation de 

KHIEU Samphan a des sessions d'education avant Ie 17 avril 1975 a apporte une contribution 

importante aux crimes commis a DPI et a TPC696
. 

304. Non seulement la Chambre a extrapole sur la nature et l'etendue de ces sessions d'education697
, 

mais il n'ajamais ete demontre que ces sessions avaient eu une incidence dans la commission des 

crimes. En effet, aucune des personnes presentes a ces occasions n'a par la suite commis l'un des 

crimes juges, ni indique avoir ete influence ales commettre. II est donc impossible de demontrer 

l'importance de la contribution de l'Appelant, d'autant plus pour l'ECC ou l'exigence d'un lien 

suffisant avec l'auteur des crimes n'est plus remplie. 

305. Incitation. La Chambre erre encore en considerant que la participation de KHIEU Samphan a des 

sessions d'education avant Ie 17 avril 1975 avait apporte une contribution deterrninante aux 

crimes commis lors des DP1 698
. 

306. Elle specule que l' Appelant «savait que cet endoctrinement menerait inevitablement it la 

commission des crimes ». Cela n'ajamais ete prouve. De plus, Ie seuil de contribution requis pour 

l'incitation etant superieur a ceux de la complicite et de l'ECC, il est impossible sur la base des 

critiques precedentes de remplir l'exigence de l' actus reus de l'incitation. 

307. Discours. Compliciti et incitation. La Chambre commet une erreur en considerant que les 

discours de l' Appelant pendant la demiere offensive ont apporte une contribution importante 

(complicite) et deterrninante (incitation) aux crimes commis lors des DPI et a TPC699
. 

308. Outre les extrapolations de la Chambre sur Ie sens et la portee des discours 700, elle n' etablit pas 

l'effet qu'ils ont eu sur la commission des crimes. Comme pour les sessions d'education, Ie seul 

694 Jugement, par. 972. 
695 Jugement, par. 778. 
696 Jugement, par. 973 (ECC), 1047 (aide et encouragment). 
697 Renvoi MA - role de KS 
698 Jugement, par. 1014. 
699 DPl : Jugement, par. 1008 (aide et encouragement), 1014 (incitation) ; TPC: Jugement par. 1045 (incitation), 
1047 (complicite). 
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constat qu'aucun auteur des crimes n'ait declare ni les avoir entendus, ni avoir ete par ce biais 

encourage ou incite ales commettre est significatif de leur absence d'impact. La complicite 

imposant une contribution moindre que I 'incitation, l'impossibilite de constater Ie caract ere 

important des discours dans la commission des crimes interdit de conclure sur leur effet 

determinant. 

309. ECe La Chambre commet une erreur similaire en considerant que les discours de KHIEU 

Samphan entre 1973 et avril 1975 et les documents de propagande du FUNK collectivement 

elabores ont apporte une contribution importante aux crimes commis lors des DPI et a TPC701
. 

310. Le meme constat que precedemment s'impose. Meme consideres sur une periode plus longue que 

pour la complicite et l'incitation, la preuve de l'importance des discours dans la mise en a:uvre 

d'une ECC n'a pas ete rapportee. II en est de memes pour les documents du FUNK. La Chambre 

a egalement occulte la possibilite raisonnable que ces activites aient ete compatibles avec les 

aspects non criminels du projet commun. Enfin, les discours n'ayant ni incite ni encourage la 

commission des crimes, Ie lien suffisant avec l'un des auteurs direct des crimes n' est plus 

etabli702
. 

311. ROle de liaison avec SIHANOUK. Complicite et ECe La Chambre erre en considerant cet 

element comme une contribution importante a la commission des crimes de DPI et TPC703
• 

312. La Defense rappelle que la Chambre se meprend sur la nature et l'etendue de ce role704
. II n'existe 

une fois encore aucune preuve que ce role de liaison et, dans ce cadre, les deplacements effectues 

a la campagne avec SIHANOUK aient d'une quelconque maniere contribue a la commission des 

crimes. De plus, il ne saurait etre impute a I' Appel ant les discours de SIHANOUK « adresses aux 

KR [qui] rassuraient les observateurs »705. La Chambre n'etablit d'ailleurs pas ce qu'elle allegue. 

3l3. Activites diplomatigues. ECe La Chambre erre en considerant ces activites comme une 

contribution importante a la commission des crimes de DPI et a TPC706
. 

700 Voir MA - partie discours avant 1975. 
701 Jugement, par. 981 et 982. 
702 Jugement, par. 963 ; MA - voir Incitation et A&E. 
703 Jugement, par. 988 (ECC) et 1008 (aide et encouragement). 
704 Voir MA - role de KS. 
705 Jugement, par. 1008. 
706 Jugement, par. 989. 
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314. La Defense rappelle que la Chambre se meprend sur la nature et l'etendue de ces activites707
. II 

n'y a de plus pas la moindre preuve qu' elles aient contribue a la commission des crimes. La 

Chambre confond I' exercice de fonctions politiques legitimes et la mise en a:uvre des politiques 

criminelles de I 'ECC. Elle ne tient une fois encore pas compte de la possibilite que ses activites 

aient ete en lien avec les aspects non criminels du projet. 

315. Reputation. Compliciti et ECe La Chambre erre en considerant la « reputation» de I' Appelant 

comme une contribution importante des crimes commis lors des DPI et a TPC708
. 

316. Aucune preuve ne pennet de demontrer ce qu'elle avance. En effet, il n'existe aucun temoignage 

d'un auteur des crimes ayant dit avoir ete conforte dans la voie criminelle par la presence de 

KHIEU Samphan. L'assertion est egalement en contradiction avec les constats precedents de la 

Chambre sur la necessite de rallier SIHANOUK au KR. II est des lors impossible d' etablir Ie lien 

suffisant entre I' Appelant et les auteurs des crimes. Cette conclusion doit etre invalide. 

317. Omissions. La Chambre semble retenir les omissions coupables de KHIEU Samphan comme 

elements de contribution aux crimes engageant sa responsabilite sur tous les modes de 

participation709
. Cette solution n'apparait pas clairement pour l'ECC, la planification et la 

complicite. C'est en revanche un peu moins obscur pour l'incitation. 

318. Dans l'hypothese ou la Chambre aurait pris ces omissions en compte, illui est rappele que Ie 

DIC ne les sanctionnait pas en 1975. De plus, n'ayant foumi aucune definition juridique de la 

notion d'omission, illui est impossible d'en etablir la materialite710
. Le defaut de motivation qui 

domine ce type de raisonnement doit conduire ales invalider. 

319. Conclusion sur la contribution materielle. Aucun des elements sur lesquels la Chambre s' est 

fondee pour etablir la contribution materielle de I' Appelant aux crimes ne pennettait de constituer 

l'actus reus d'aucun des modes de participation. Les erreurs de la Chambre invalident ses 

conclusions. 

III.1.D.c. Intention 

707 Voir MA - role de KS 
708 Jugement, par. 976,980 et 988 (ECC) ; par. 1009 et 1010 (complicite DP1) ; par. 1048 (complicite TPC) 
709 ECC : Jugement, par. 966; Planification : Jugement, par. 999 et 1000 (DP 1) ; Incitation: Jugement, par. 1014 
(DP1) et 1045 (TPC) ; Aide et encouragement: Jugement, par. 1034 (TPC). 
710 renvoi -Droit applicable. 
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320. La Chambre a ern~ en concluant que l'Appelant possedait l'intention requise pour etre condamne 

sur chacun des modes de responsabilites pour les crimes des DPI et a TPC711
. D'emblee, dans la 

me sure ou l'Appelant n'avait pas la connaissance des crimes commis, ce postulat errone ne peut 

servir a demontrer son intention criminelle. 

32l. ECC. La preuve de l'element moral de l'ECC reside dans l'intention partagee par l'ensemble des 

co-auteurs de perpetrer les crimes712
. Cependant, comme Ie projet commun n'est pas entierement 

criminel, la seule adhesion de I' Appelant ne suffit pas a conclure sur son intention criminelle. La 

Chambre doit demontrer que l'Appelant a contribue aux aspects criminels du projet. Or, cela n'a 

pas ete etabli. Elle ne peut done pas deduire de la seule participation alleguee de I' Appelant a la 

mise en a:uvre du projet une quelconque intention criminelle. 

322. De plus, la Chambre se base sur la seule contribution de l'Appelant au projet commun pour 

conclure qu'il possedait l'intention discriminatoire requise pour Ie crime de persecution pour 

motifs politiques. Cette conclusion simpliste est une fois encore en contradiction avec ses propres 

constatations sur les aspects non criminels du projet. 

323. Planification. La Chambre considere que «lors de la preparation du plan de transfert des 

habitants de Phnom Penh» (DPl) et «en planifiant I 'offensive finale pour liberer Ie pays» 

(TPC) I' Appelant « etait anime de I 'intention que des crimes soient commis ou etait conscient de 

la reelle probabilite »713 qu'ils puissent l' etre. 

324. D'une part, la presence de KHIEU Samphan aux reunions et sa contribution a l'elaboration des 

plans n'etaient pas les seules conclusions raisonnables. D'autre part, en se laissant Ie choix dans 

Ie degre d'intention qu'elle retient, la Chambre a viole son obligation de motivation. 

325. Incitation. La Chambre considere qu' «en faisant des declarations publiques par lesquelles il a 

encourage les soldats KR» (DPI et TPC), l'Appelant «avait I 'intention que des crimes soient 

commis ou etait conscient de la reelle probabilite »714. 

711 DPI : Jugement, par. 993 a 995 (ECC), par. 1002 (planification), par. 1012 (complicite), par. 1015 (incitation) ; 
TPC : Jugement, par. 993 a 995 (ECC), par. 1042 (planification), par. 1046 (incitation), par. 1050 (complicite). 
712 Jugement Duch, par. 509 ; Arret Kvocka, par. 82 et 118. 
713 Jugement, par. 1002 (DPl), 1042 (TPC). 
714 Jugement, par. 1015. 
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326. D'une part, la Chambre n'a pas etabli que ces discours manifestaient l'intention directe de 

commettre des crimes. D'autre part, en se laissant Ie choix dans Ie degre d'intention qu'elle 

retient, la Chambre a viole son obligation de motivation. 

327. Aide et encouragement. La Chambre considere que l'Appelant« savait qu'il existait une reelle 

probabilite »715 (DPI et TPC) que des crimes puissent etre commis. Un seuil aussi faible ne suffit 

pas a caracteriser l'intention de son auteur716
. 

328. Par ailleurs, la Chambre a echoue a etablir que l' Appelant connaissait les elements essentiels des 

crimes commis lors des DPI et a TPC. Des lors, elle ne pouvait conclure qu'il savait que son 

comportement aiderait ou faciliterait la perpetration des crimes. 

329. Conclusion sur l'intention. La Chambre ayant viole son obligation de motivation et n'ayant pas 

pu etablir la mens rea de l' Appelant, ses conclusions doivent etre invalidees. 

11I.1.D.d. Conclusion generale sur Ia responsabilite avant Ie 17 avril 1975 

330. En l'absence de competence de la Chambre et, au surplus, en l'absence de la reunion des elements 

constitutifs des modes de responsabilite, les condamnations de l' Appelant pour planification et 

incitation des crimes commis lors de DPI et a TPC doivent etre annulees. 

33l. En l'absence de la reunion des elements constitutifs requis, la conclusion de la Chambre selon 

laquelle avant Ie 17 avril 1975, l'Appelant avait aide et encourage les auteurs des crimes commis 

lors de DPI et a TPC doit etre invalidee. 

332. En l'absence de la reunion des elements constitutifs requis, la conclusion de la Chambre selon 

laquelle avant Ie 17 avril 1975, l'Appelant etait membre d'une ECC a l'origine des cnmes 

commis lors de DP1, TPC et DP2 doit etre invalidee. 

111.2. CONTEXTE DES FAITS OBJET DU PROCES 002/01 

333. (§94) La Defense a aussi traite ces questions dans son memo ire sur Ie droit applicable, son 

memo ire final, son appel de la 2eme disjonction et sa requete en recusation717
. Elle y renvoie. 

715 Jugement, par. 1012 (DP1) et 1050 (TPC) 
716 Voir MA - Droit applicable. 
717 E163/5/9 : par. 1 a 32, E 295/6/4 : par. 94 a 200, Renvoyer ici a notre memo ire d'appel contre la 20me disjonction : 
E30l/9/l/l/1 du 5 mai 2014, Renvoi a notre requete en recusation d'aout 2014 
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334. Concernant la qualification des CCH, Ie Jugement procede en 3 temps. Les §168 a 174listent les 

faits sur lesquels la Chambre fonde sa qualification, puis les § 175 a 192 enoncent Ie droit 

applicable. Enfin, les § 193 a 198 contiennent les conclusions tirees par la Chambre. 

335. Concernant les faits, la Chambre rappelle au §168 la limitation de sa saisine a des faits determines 

mais ajoute immediatement qu'elle tiendra compte de faits hors champ, definis ici de maniere 

floue comme : «les allegations relatives au contexte plus large de I 'attaque dans lequel ces 

crimes ont ete commis ». Etonnement, la Chambre accuse ici l'OC d'etre responsable de cette 

extension. On y reviendra. Ces euphemismes proferes, la Chambre enumere lesdites 

«allegations» aux § 169 a 174: mariages forces, viols, disparitions, travail force, 390 fosses 

communes et les presque 2 millions de morts « en consequence des politiques et des actes des 

Khmers rouges pendant Ie regime du KD »718. 

336. Concernant Ie droit applicable, on rappellera seulement ici que la Defense a expose supra son 

opposition a l'omission de relier l'attaque avec un conflit arme ou de demontrer en quoi l'attaque 

aurait ete commise en application ou dans la poursuite d'une politique etatique ou d'une 

organisation ayant eu pour but une telle attaque719
. 

337. Concernant les conclusions tirees de l'examen des faits, au §193 la Chambre s'appuie sur les 

millions de victimes et toutes les politiques alleguees dans l'OC pour en conclure que l'attaque 

etait generalisee « tant au vu de sa portee geographique que par Ie nombre de victimes qu 'elle a 

faites» et systematique «des lors que tant Ie nombre que l'ampleur des crimes commis 

demontrent qu'ils ne sauraient etre consideres comme des actes isoles mais qu'ils ont bien ete 

perpetres de fac;on deliberee pour executer les politiques du PCK ». 

338. Pour la Chambre, ce sont done bien tous les faits vises a l'OC, y compris nonjuges lors de 002/01, 

qui ont ete « commis » et « perpetres » et constituent I' attaque. 

339. Concernant la population visee, la Chambre procede de la meme maniere au §194 en disant que 

les ex-RK n'etaient qu'une partie des « millions de civils »victimes de l'attaque. 

340. Concernant Ie motif discriminatoire, au § 196 la Chambre I' estime fonde sur des motifs politiques 

resultant de la lutte des classes, de la necessite eliminer les ennemis et de I' obligation de 

718 Jugement, par. 174. 
719 Renvoyer ici aux par. pertinents du memo ire d'appel sur droit applicable 
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participer a la collectivisation. Etonnamment, elle annonce ici s'abstenir de retenir les mesures 

specifiques dirigees contre les Bouddhistes, les Chams et les Vietnamiens car « cette categorie 

principale de faits ne releve toutefois pas de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier 

n0002 ». Pourtant, ni les mariages forces, ni les viols, ni les disparitions, ni Ie travail force, ni les 

390 fosses communes et la totalite des 2 millions de morts ne relevaient « de la portee du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n0002 ». 

341. Enfin, la Chambre consacre seulement quelques lignes du § 197 aux questions pourtant essentielles 

du lien entre l'Appelant et l'attaque et aux elements de cette attaque dont KHIEU Samphan aurait 

eu connaissance a I' epoque des faits. La Chambre ne precise pas quels sont les actes de I' Accuse 

qui Ie relient a l'attaque definie a 1'0e. Sur sa connaissance, elle se contente d'affirmer qu'au vu 

de« l'ampleur de l'attaque» (definie par l'OC et donc partiellement hors champ) et du fait que 

cette attaque« a servi it la mise en lEuvre des politiques du Parti », l'Accuse savait. 

342. Pour etre complet sur ce chapitre, la Defense se doit d' examiner les justifications que donne la 

Chambre en partie 2.4.5 du Jugement sur son utilisation de faits hors champ. Selon la Chambre, 

l'Appelant en aurait ete suffisamment averti. Or, l'Appelant n'ajamais ete valablement prevenu 

d'une telle violation car Ie documentjudiciaire legal qui limitait Ie champ du proces est l'OC puis 

l'ordonnance de disjonction et non d'incertaines annonces dans d'obscurs «memorandums» au 

statut legal incertain ou de vagues audiences de mise en etat au COlifS desquelles des dizaines de 

sujets sont abordes. Surtout, la Defense n'a jamais ete autorisee a aborder ou a se defendre sur la 

totalite du dossier 002. Sur ce theme, Ie §47 rep rend l'antienne de la Chambre selon laquelle il 

serait possible de traiter la maniere dont les 5 politiques ont ete « progressivement etablies » sans 

traiter de leur « mise en reuvre ». Ainsi les juges pourraient tirer argument de l'existence d'un 

fait, d'une politique ou d'un MOR sans evoquer leur mise en a:uvre. Ce raisonnement est absurde 

et faux car si un fait fonde une attaque, si une politique existe, si un mode operatoire peut etre 

considere comme recurrent, c'est bien qu'ils ont ete mis en a:uvre. On a d'ailleurs vu en citant 

supra Ie § 197 que la Chambre y vise la « mise en reuvre » de toutes les politiques. La violation 

denoncee ici ne se resume donc pas a des «observations de nature generale touchant it la 

question du deroulement et de la portee de futurs proces dans Ie dossier 002 » qui ne sauraient 

suffire a « demontrer I' existence d' une quelconque atteinte effective it I' equite des debats »720. 

720 Jugement, par. 49. 
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343. Depuis l'OC, une disjonction a ete prononcee par la Chambre elle-meme. Des lors, si l'OC 

pouvait utiliser tout Ie dossier pour qualifier I' attaque, la Chambre ne Ie peut pas car sa 

disjonction annonc;ait qu'elle ne Ie ferait pas. Ensuite, du fait de cette disjonction l'Appelant n'a 

pas ete autorise a se defendre sur la totalite du dossier 002 mais sur 002/01 seulemene21
. De plus, 

les faits hors champ utilises ici ne reI event pas d'un contexte historique prealable. Ce sont des 

faits contemporains de 002/01 que la Chambre estime prouves, qualifies et considere comme des 

elements materiels des CCH qu'elle condamne. 

344. C' est pourquoi, il est clair et certain qu' en utilisant ces faits hors champ, non etablis, dont Ie 

proces n'a pas traite et sur lesquels l'Accuse n'a pas pu se defendre dans Ie but de qualifier 

l'element materiel des CCH, la Chambre a commis un deni de justice. De meme, en ne motivant 

pas Ie lien qui unissait KHIEU Samphan a l'attaque definie par l'OC et en ne demontrant pas en 

quoi l'Accuse avait connaissance de l'attaque definie par l'OC, la Chambre n'a pas motive sa 

decision, l'a fondee de maniere trop vague, sur des elements partiellement hors champ du proces 

et a commis un deni de justice supplementaire. Ces denis de justice doivent etre sanctionnes par 

la COlif supreme car ils causent un immense prejudice a I' Appelant en violant les fondations du 

proces penal que sont les droits a la securite juridique, a preparer sereinement et efficacement sa 

defense, ala presomption d'innocence, au caractere equitable et contradictoire du proces penal. 

Enfin, ils reduisent a neant l'essence, la raison d'etre et les objectifs affiches par les CETC. 

345. La Defense rappelle que Ie raisonnement de la Chambre denonce ici sur la qualification des CCH 

est identique en tous a celui que la Chambre adopte pour qualifier Ie projet commun du mode de 

responsabilite ECC. Tous les arguments enumeres ici s'y appliquent pour Ie rejeter. 

111.3. PHASE 1 DES DEPLACEMENTS DE POPULATION 

11I.3.A. Faits des DPI 

346. (§95) Forces armees. La Chambre a commis plusieurs erreurs de fait qui ont entraine une lecture 

inexacte du deroulement de I' evacuation de Phnom Penh, des conclusions erronees et un deni de 

justice. Elle a raisonne en determinant d'abord sa conclusion pour ensuite ne retenir 

prioritairement que les elements appuyant sa theorie. Elle a manque de diligence en faisant 

l'impasse sur les preuves qui temoignaient de la diversite de la nature des forces armees KR, du 

721 E12417.3. 
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traitement subi par la population evacuee et en affirmant que I' evacuation de Phnom Penh 

constituait la mise en a:uvre d'un MOR qui n'a en verite jamais existe. 

347. La Chambre a commis une erreur dans son analyse de la structure des forces armees ayant pro cede 

a I' evacuation. Elle presente les forces KR comme une seule et meme entite dirigee par Ie 

« Centre du Parti » et lui obeissant sans exception. Selon elle, plusieurs reunions auraient ete 

organisees « avec des representants des forces khmeres rouges en vue de transmettre I 'ordre de 

de placer la population de Phnom Penh ( .. .) aux commandants de divisions de I 'ARK »722. La 

Defense a deja expose les erreurs de la Chambre concernant ces reunions723. Son appreciation de 

la structure des forces armees en charge de I' evacuation est egalement erronee. 

348. Denomination imprecise et ambigue des soldats KR. Meme si elle reconnait que les forces armees 

du PCK «etaient sous Ie contr6le direct des zones et non du Centre du Parti »724, la Chambre 

ignore cette donnee dans son analyse de la transmission de l'ordre d'evacuer Phnom Penh et sa 

description du deroulement de I' evacuation 725. En effet, elle est imprecise sur la supposee 

transmission des ordres d'evacuation par Ie « Centre du parti »aux commandants de l'armee et a 

leurs subordonnes avant et pendant I' evacuation. Ainsi, entre autres denominations fourre-tout et 

globalisantes, la Chambre evoque des «representants des forces khmeres rouges », des 

«commandants de divisions », des «subordonnes »726, des «echelons superieurs », des 

«niveaux de I 'ARK », des «troupes », des «champs de bataille », des «soldats KR », des 

«sections »727, des « cadres », des «KR », des «unites KR »728. Par cette terrninologie 

approximative conduisant a une presentation biaisee de l'evacuation, elle se derobe a son 

obligation de motiver ses conclusions quant aux ordres allegues du« Centre du Parti »aux forces 

armees KR Ie 17 avril 1975. Cette absence de motivation est d'autant plus problematique que la 

Chambre n'a pu faire autrement que de reconnai'tre l'autonomie des zones729. En ne tirant pas les 

consequences de ses propres observations tout en entretenant un flou volontaire sur la chaine de 

722 Jugement, par. 148. 
723 Renvoi a la partie du MA correspondant aux § 86-87-88-77. 
724 Jugement, par. 240. 
725 Jugement, par. 460-500, 512-524. 
726 Jugement, par. 148. 
727 Jugement, par. 149,460,463,503,504. 
728 Jugement, par. 150 (<< cadres »), 501 (<< KR »),505 (<< unites KR »). 
729 Jugement, par. 240. 
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commandement supposee, elle a commis une erreur de fait. Elle n'a pas explique en quoi sa 

deduction s'imposait au-dela de tout doute raisonnable. Sa conclusion sera donc rejetee. 

349. Inexistence d'une armee unifiee. La Chambre a egalement commis une erreur en considerant que 

les forces KR ayant participe a la prise de Phnom Penh etaient membres de l' ARK alors que cette 

demiere n'a ete creee que Ie 22 juillet 1975730. Avant cette date, et pendant toute la guerre contre 

la RK, les troupes KR appartenaient a plusieurs forces comprises dans Ie FUNK au sein des 

Forces Armees Populaires de Liberation Nationale du Cambodge731. Comme leur nom l'indique, 

ces forces armees formaient un ensemble composite et pluriel forme de plusieurs armees 

repondant a des commandements de zone divers et autonomes. Si les vocables «armee KR », 

« soldats KR », «troupes KR» ont ete communement utilises au cours des debats, les forces 

«ARK» en tant qu'entite militaire officielle n'existaient pas a l'epoque. Par cet anachronisme, la 

Chambre a commis une erreur qui fausse son raisonnement. La parade consistant a appeler les 

forces ARK, la « nouvelle» ARK732 a compter de juillet 1975, alors que cette denomination ne 

ressort d'aucun element de preuve, est une tentative maladroite de la Chambre de palier les failles 

de son raisonnement. L'erreur commise n'en est que plus apparente. 

350. Selection partiale des temoignages de soldats. La Chambre se fonde sur les temoignages d'anciens 

soldats KR pour decrire la preparation de l'evacuation, la transmission de l'ordre d'evacuer et les 

consignes donnees aux soldats733
. Contrainte de reconnaitre que certains soldats n'etaient pas au 

courant de l' evacuation et que les forces armees ont parfois apporte assistance et nourriture aux 

evacues734
, elle conclut malgre tout que cette demiere se serait deroulee de maniere 

« uniforme »735. Si les temoignages de soldats KR sont largement exploites, la Chambre erre en 

ne tenant pas compte des zones geographiques d' OU venaient les soldats ayant temoigne. En effet, 

il est ressorti de ce proces que les F APLNK des differentes zones ont investi la ville de Phnom 

730 Jugement, par. 240. 
731 Certaines de ces forces s'assimi1aient d'ailleurs plus a des groupes de guerilla qu'a une veritable armee. Sur 1a 
disparite des troupes, 1a difference d'habillement et de comportement: PONCHAUD : T. 11 avri12013, El!lS0.1, p. 
44-46 vers [10.26.37] ; SUM Chea : T. 5 novembre 2012, El!140.1, p. 105; PECR Srey Pha1 : T. 5 decembre 2012, 
El!14S.1, p. 23 ; ROCKOFF: T. 29 janvier 2013, El!166.1, p. 20. Certains soldats KR temoignent de l'absence 
d'instruction mi1itaire et d'un apprentissage « sur Ie tas» : UNG Ren: T. 11 janvier 2013, El!lS9.1, p. 11-12; 
CROUK Rin, T. 23 avri12013, El!lS2.1, p. 29. 
732 Jugement, par. 240. 
733 Jugement, par. 148-151, 460, 468-471, 494-496. 
734 Jugement, par. 150,494. 
735 Jugement, par 151. 
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Penh a des endroits differents selon leur zone geographique d' origine. Ainsi, les troupes placees 

sous des commandements differents avaient une vision differente de l'intervention militaire. 

35l. Or, force est de constater que la Chambre a majoritairement use de sources provenant des armees 

des zones Sud-ouest et Nord. Sur 23 soldats KR cites736
, 18 proviennent de ces deux zones, et 

seulement 5 servaient dans les armees des zones Speciale et Ese37
, parmi lesquels seuls 2 ont 

comparu738
. Parce qu'elle ne disposait que de temoignages de soldats venant principalement de 

deux zones sur quatre, la Chambre a erre en considerant qu'ils lui permettaient de tirer des 

conclusions sur les methodes utili sees sur I' ensemble de la ville. Les soldats provenant de memes 

zones etant places sous Ie meme commandement de zone, il est normal et logique que la 

combinaison de ces temoignages donne une apparence d'uniformite. 

352. La Chambre a erre en concluant sur cette analyse partielle de la preuve que les F APLNK 

apparaissaient comme un ensemble militaire homogene. Elle n'a pas motive en quoi il s'agissait 

de la seule deduction raisonnable, alors qu' elle avait pourtant releve des temoignages differents et 

que la Defense avait soul eve la difference des pratiques selon la zone en charge de 

l'evacuation739
. Cette exploitation partielle de la preuve visait a donner une apparence 

d'homogeneite des forces armees KR au 17 avril 1975 et a preter au mouvement arme KR une 

organisation et une unite qu'il n'avait pas. La Chambre s'est d'ailleurs bien gardee de retenir 

l'analyse de SHORT qui a pourtant clairement declare que non seulement les forces armees des 

KR n'etait pas unifiees au 17 avril mais qu'elles ne l'avaient jamais ete jusqu'a la fin du 

regime740
. 

353. C'est donc sur Ie fondement d'une analyse partielle et partiale de la preuve que la Chambre a pu 

considerer les forces armees KR comme un corps unique, uniforme et obeissant a une structure 

de commandement pyramidale remontant systematiquement et sans exception jusqu'a la tete du 

Parti. Ces conclusions fondees sur un raisonnement errone ont conduit a un deni de justice. En 

effet, seule cette organisation structurelle permettait a la Chambre de justifier Ie lien qu' elle 

736 Les soldats cites sont : UNG Ren, CHHAOM Se, MEAS Voeun, CHUON Thi, CHHOUK Rin, SRENG Thi (zone 
Sud-Ouest) ; SUM Chea, KUNG Kim, TING Leap, PHUY Pork, PHACH Siek, SEM Hoeun, KHORN Brak, THA 
Sot, SAU Ren, HIM Han, PRAK Yoeun, PEAN Khean qui n'etait pas soldat mais Ie messager de KOY Thuon) (zone 
Nord) ; NY Kan, MIECH Ponn, AU Leang (zone Speciale) ; KOY Mom, CHEA Say (zone Est). 
737 NY Kan, MIECH Ponn, AU Leang, KOY Mom, CHEA Say. 
738 NY Kan (TCW-487) et CHEA Say (TCW-91). 
739 MF, E295/6/4, par. 55-56. 
740 MF, E295/6/4, par. 56. 
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etablit entre les auteurs des crimes commis pendant Ie DPI et Ie groupe, par ailleurs indefini, du 

« Centre du Parti », noyau suppose de l'ECC. Ce n'etait pourtant pas la deduction qui s'imposait 

au-dela de tout doute raisonnable. Elle s'imposait d'autant moins qu'au 17 avril 1975, a la 

diversite des forces armees KR s'ajoutaient des disparites importantes et significatives dans Ie 

traitement reserve aux evacues. 

354. (§96) Disparitis de traitement de la population. Outre ses erreurs sur l'existence d'un MaR des 

evacuations 741, la Chambre a egalement commis une erreur de fait en accordant un poids 

largement insuffisant voire nul aux nombreux elements de preuve temoignant des disparites dans 

Ie traitement de la population de Phnom Penh pendant l'evacuation. Bien qu'elle ait constate que 

Phnom Penh n'avait pas partout ete evacuee de maniere violente742
, elle se dit «convaincue que, 

dans I 'ensemble, les soldats KR n 'ont pas fourni de vivres, d'eau, de soins medicaux et 

d'hebergement en quantite sujjisante »743. Les situations et les temoignages d'evacues ayant 

beneficie d'assistance ne sont certes pas majoritaires. II n'en reste pas moins qu'ils existent, sont 

corrobores et averes comme en convient la Chambre744
. Ces temoignages proviennent egalement 

de differentes sources745
, ce qui devrait leur accorder d'autant plus de poids. 

355. Si la Chambre dispose d'un pouvoir discretionnaire etendu dans son evaluation du poids devant 

etre accorde aux differents elements de preuve qui lui sont soumis, elle se doit cependant de 

justifier valablement ses conclusions. Elle se doit egalement d'etre coherente. Aucun juge 

raisonnable n'aurait pu etre «convaincu » que les KR s'etaient abstenus d'apporter Ie moindre 

soutien aux evacues de maniere deliberee et orchestree sur ordre du « cercle des dirigeants », tout 

en affirmant que cette conviction n' etait valable que de maniere generale ou «dans 

I 'ensemble »746. Une telle approximation n'est pas compatible avec les consequences que la 

Chambre tire ensuite de ses conclusions factuelles747
. 

356. (§98) MOR. Enfin, outre ces elements, la Chambre a commis une erreur en concluant a 

l'existence d'un MaR des evacuations et a sa mise en a:uvre a Phnom Penh. En effet, Ie principe 

741 Faire un renvoi a la partie concemee. 
742 Jugement, par. 494. 
743 Jugement, par. 496. 
744 MF, E295/6/4, par. 55 (averes) ; Jugement, par. 494 (en convient la Chambre) 
745 Jugement par. 494, nbp 1480 et 1481 : la Chambre cite Ie temoignage d'un moine, d'un militaire haut-grade et 
d'un soldat de la RK, de temoins, parties civiles, refugies ... 
746 Jugement, par. 496. 
747 Voir § 100 de la DA; III.3.B - ECC DPI 
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meme du MaR premedite induit un deroulement similaire voire identique des deplacements non 

seulement dans la totalite du pays, mais egalement dans la totalite de la ville748
. Or, la Defense a 

montre supra, qu'il n'existait pas de MaR des evacuations des centres urbains avant Ie 17 avril 

1975749
. Des lors, la Chambre n'a pu raisonnablement conclure que l'evacuation de Phnom Penh 

en etait la mise en a:uvre pour des motifs ideologiques et politiques750
. D'ailleurs, Ie deroulement 

et les motifs particuliers de cette evacuation ecartes a tort par la Chambre751 s'opposent au 

concept meme de MaR. Les evenements tres divers survenus au COlifS de I' evacuation varient de 

la violence extreme a l'assistance aux evacues et demontrent l'absence de tout mode operatoire et 

de toute recurrence. La conclusion de la Chambre sur Ie MaR applique a Phnom Penh sera donc 

rejetee. 

357. (§97) Deces d'ex-RK. La Chambre a erre en concluant que les postes de contr6le autour de 

Phnom Penh, les recherches dans la ville et les annonces radio pour appeler les RK a s'identifier, 

sont la preuve d'une « operation it grande echelle, deliberee et organisee, qui visa it it les tuer, 
A ., I A 752 meme Sl tous n ont pas connu e meme sort» . 

358. Constatant la presence de cadavres de soldats de la RK, la Chambre concede comme « probable 

que certaines de ces personnes, et notamment les soldats, aient ete tuees au cours de l'attaque». 

La presence de cadavres est averee dans les zones de combats, epicentres de violents 

affrontements 753. La decomposition prouve I' anteriorite des deces 754. Des lors, la probabilite 

invoquee par Ie Jugement est infondee. De plus, la Chambre soutient qu'il existait une operation 

« it grande echelle » visant a exterminer les RK et dans Ie meme temps, elle dit que la decision 

d'evacuer Phnom Penh avait ete transmise «de maniere lacunaire »755. On aimerait comprendre 

comment cohabitent operations lacunaire et a grande echelle. En verite, cette contradiction 

illustre la speculation de la Chambre et la desorganisation des F APLNK que I' on constate aussi 

avec I' ordre de se regrouper au Ministere de l'Information passe en demiere minute a la radio 

748 Renvoi partie DP avant 1975 ds villes Kratie, Banam, Oudong, Kompong Cham (erreur 70) § sur def du MOR. 
749 Renvoi a la partie sur les DP avant 1975 dans les villes de Kratie, Banam, Oudong, Kompong Cham (erreur 70) 
750 Jugement, par. 525-545, 984. 
751 Renvoi a la situation de PP a la veille du 17 avril III.1.A.c ; voir aussi MF, E29S/6/4, par. 34-36, 38-40, 44-52. 
752 Jugement, par. 561. 
753 Jugement, par. 500, nbp1498 & DEAC, E3/3328, p.187, ERN En 00430767, p.211-220, ERN En 00430791-802 
754 Voir par exemple: PRY Phuon: T. 26 juillet 2012, E1!97.1, p. 64, L. 1 a 3, avant [13.57.07] ; Denise 
AFFONCO: T. 12 decembre 2012, El!lS2.1, p. 85, L. 14 a 16, avant [14.54.39]. 
755 Jugement, par. 251. 
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publique illustrant l'absence de concertation militaire dont temoigne KUNG Kim756. Puis au 

§511, la Chambre cite les propos de 14 personnes mais 12 d'elles relatent des evenements dans la 

zone sud-ouese57 dont les forces etaient encore sous contr6le de TA Mok et non du Centre758. 

Cette concentration geographique infirme l'operation «it grande echelle ». Enfin, la Chambre a 

constate une grande disparite de traitement a l'egard des membres de la RK759. Enfin, pour des 

executions sur Ie champ 760, 12 preuves sont invoquees mais Ie seul temoignage visuel d'une 

execution de plusieurs ex-RK est une constitution de Partie civile761 . 2 personnes evoquent des 

executions de large ampleur sans mentionner comment ils l'ont su et sont donc des 

speculations762. L'ordre de tuer763 repose sur 2 PV764, une interview DC_CAM765 et une 

deposition a la barre evoquant un oui' dire766. Sur des executions apres annonces radio ou haut­

parleurs767, la Chambre recense 14 temoignages dont un seul a comparu comme temoin sous 

serment et 2 sont parties civiles 768. Les propos des 11 autres personnes 769 sont soit consignes 

dans des PV de temoin ou partie civile, so it dans un livre, so it pour 2 dans une compilation de 

temoignages de refugies et un rapport norvegien. Sur les postes de contr6Ie770, la Chambre se 

fonde sur 8 ecrits de Parties civiles 771, 4 depositions a la barre de Parties civiles 772 et 2 

declarations de souffrance 773. Elle utilise 2 telegrammes de I' Ambassade de France a Bangkok 

constitutifs de oUi'-dire774 et un PV de temoins775 . 

756 KUNG Kim: T.24 octobre 2012, El!138.1, p.88 L.7-14 [14.14.20], p. 101 L.11-17 entre [14.43.01]-[14.44.10] 
757 El!144.1, E311805, E3/5453, E311747, E3/4664, E3/5201, El!138.1, E3/369. 
758 MEAS Voeun : T. 9 octobre 2012, El!132.1, p. 24, L. 1 a 25, entre [09.55.46]-[09.58.37]. Jugement, par. 240. 
759 Voir, par exemple : Jugement, par. 502, 505, 510, 514, 554 et 555. 
760 Jugement, par. 507. 
761 Demande de constitution de Partie civile, EAM Tres, non datee, E3/4822, p.3, ERN 00906221. 
762 Plainte de PRUM Sokha, E3/5392, p. 9, ERN 00875485 ; Communication du Gouvernement norvegien au 
Conseil economique et social des Nations Unies, 18 aout 1978, E311805, p. 21, ERN 00238782. 
763 Jugement, par. 509. 
764 PV de la partie civile LONG Mary, 31 aout 2009, E3/5540 ; PV de SEANG Chan, 23 octobre 2009, E3/5505. 
765 Interview de KHAT Khe par Ie DC-CAM, 15 Janvier 2005, E3/5598,. 
766 SCRANBERG: T. 5 juin 2013, p. 62 (citant son journal E236/1!4/3.1, p. 99). 
767 Jugement, par. 511. 
768 Temoins: SUM Chea ; Parties civiles: MEAS Saran et LAY Bony 
769 KONG Samrach, TUON Sameth, KHOEM Naterh, CHHOR Dana, SAM Sithy, SENG Mardi, NON Thol, 
KHOEM Samhoun, SENG Theary et KOY Mon 
770 Jugement, par. 513, nbp 1532 a 1538. 
771 E3/5425, E3/5431, E3/4719, E3/4773, E3/4823, E3/5788, E3/5402, E3/5590. 
772 CHUM Sokha: T. 22 octobre 2012; LAY Bony: T. 23 et 24 octobre 2012; PECR Srey Phal: T. 5 decembre 
2012; MEAS Saran: T. 22 novembre 2012. 
773 PO Dina, T. 30 mai 2013; NOU Roan, T. 30 mai 2013. 
774 Telegrammes de l'Ambassade de France a Bangkok, E3/2666 et E3/3004. 
775 PV de PECR Chim, 26 aout 2009, E3/4628. 
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359. La conclusion de la Chambre sur cette operation a « grande echelle» est fondee sur de faibles 

elements ne la prouvant pas au dela du doute raisonnable. Ca n' etait donc pas la seule conclusion 

raisonnable possible. Cela a entraine un deni de justice en permettant aux juges de conclure a 

l'intention exterminatrice et discriminatoire des FAPLNK a l'encontre des RK lors de DPI 776 et 

de soutenir qu'au 17/04175 il existait une politique contre les RK777. Cette demiere conclusion 

permettant d'engager la responsabilite penale de KHIEU Samphan778
. 

III.3.B. Qualification juridigue des faits de DPI 

360. (§99) La Chambre a commis une erreur de droit en concluant que les soldats et les cadres KR 

s'etaient rendus coupables des CCH de transferts forces, d'extermination et de persecutions pour 

motifs politiques lors de DPI 779
. 

361. La Defense rappelle les erreurs COmmlses par la Chambre lors de I' examen des elements 

constitutifs du chapeau des CCH. Face a l'impossibilite materielle d'etablir que les crimes 

commis s'inscrivaient dans Ie cadre d'une politique etatique et etaient en lien avec un conflit 

arme, la qualification de CCH ne peut etre retenue780
. Ses conclusions sur l'existence des CCH 

sont d'autant plus friables que la Chambre a egalement echoue a etablir une attaque systematique 

et generalisee conforme aux criteres legaux 781. Ces erreurs de droit invalident I' ensemble de ses 

conclusions sur la qualification des crimes retenus. 

362. De plus, la Chambre a commis d'autres erreurs de fait et de droit qui empechent la reunion des 

elements constitutifs des crimes constates. 

363. Transferts fOrces. La Chambre a commis une erreur en concluant que les actes constitutifs de 

transferts forces « [avaieJnt ete commis intentionnellement »782. 

364. L'intention requise pour Ie crime de transferts forces suppose en dIet d'etablir que l'accuse a eu 

l'intention d'executer Ie crime en tous ses elements783
. Or, la Chambre ne rapporte jamais la 

preuve que les personnes en charge des transferts aient su que « ni f'interet de fa securite de fa 

776 Jugement, par. 561 et 571. 
777 Jugement, par. 831 et 834. 
778 Jugement, par. 127,814,835 a 836 et 995, 1043,1046, 1051. 
779 Jugement, par. 553 a 574. 
780 Renvoi MA - partie politique etatique / conflit arme. 
781 Renvoi MA - «L'attaque ». 
782 Jugement, par. 552. 
783 Jugement, par. 450, nbp 1328. 
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population civile ni des raisons militaires imperieuse ne le[sJ justiji[aiJent »784. Plus encore, leur 

absence de connaissance des motifs de DP1, conforme aux conclusions prealables de la Chambre 

sur Ie principe du secret, interdit toute conclusion a charge sur une hypothetique intention 

criminelle de leur part. En l'etat, Ie crime de transfert force n'est pas constitue. L'erreur de la 

Chambre invalide sa decision. 

365. Extermination. La Chambre a COmmlS une erreur en concluant a la reunion des elements 

constitutifs du crime d'exterrnination785
. La Chambre distingue l'exterrnination des 

«responsables et ... jonctionnaires de I 'ancienne [RKJ» de celle des «victimes ... mortes en 

raisons de conditions dijJiciles ... imposees pendant leur de placement ». 

366. Pour les premiers, la Defense rappelle ses critiques sur l'existence «d'une operation it grande 

echelle, deliberee et organisee, qui visait it les tuer »786. Les conclusions de la Chambre sur Ie 

sujet revetent d'importantes contradictions qui interdisent de tenir pour etablie l'existence d'une 

telle operation. Dans la me sure ou sur la base de cette conclusion erronee, la Chambre fonde 

l'affirmation que « les soldats KR etaient animes de I 'intention de tuer un tres grand nombre », 

son raisonnement ne peut prosperer. Sa conclusion doit etre invalidee. 

367. Pour les seconds, la Chambre considere l'element intentionnel etabli en affirmant que « les soldats 

[KRJ etaient animes de l'intention d'instaurer des conditions de vie dont ils ne pouvaient que 

raisonnablement prevoir qu 'elles entrafneraient la mort ». Or, il a deja ete dit qu'en DIC aucun 

autre standard inferieur ou subsidiaire a l'intention directe de tuer un tres grand nombre n'a 

jamais ete admis787
. Cette conclusion doit etre invalidee. 

368. Persecution pour motifS politiques. La Chambre a commis une erreur de fait et de droit en 

considerant que Ie crime de persecution pour motifs politiques etait etabli788
. La Chambre 

distingue les persecutions exercees a I' egard des plus hauts responsables de la RK, des agents 

subaltemes de la RK et du« peuple du 17 »ou du« PN ». 

784 Jugement, par. 450. 
785 Jugement, par. 560 a 562. 
786 Voir MA - pol RK pendant les DP ; Jugement, par. 561. 
787 Voir MA - Droit applicable extermination. 
788 Jugement, par. 566 a 574. 
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369. Les critiques prealables de la Defense sur l'impossibilite d'etablir les crimes de transferts forces et 

d'extermination empeche d'ores et deja de conclure a l'existence de persecutions pour motifs 

politiques ayant pris la forme de tels crimes a l'egard des groupes cites. 

370. Pour que l'element materiel du crime so it constitue, il faut notamment que la victime appartienne 

a un groupe suffisamment identifiable789. Or, concernant Ie «peuple du 17 avril» ou Ie «PN» 

(verifier la date exacte), ces deux expressions sont apparues apres la commission des crimes. II 

est donc impossible de considerer qu'au moment des faits l'une ou l'autre de ces entites 

indeterminees constituaient des groupes identifiables. Cette erreur empeche la constitution de 

I' element materiel du crime. Elle invalide la decision. 

37l. Concernant l'intention requise d'operer une discrimination de fait, la Chambre commet de 

nouvelles erreurs. D'une part, lors de l'examen de l'element intentionnel, elle mele sans les 

distinguer les membres des deux premiers groupes cites. Cette confusion contraire au principe 

d'intelligibilite des decisions de justice empeche Ie constat de la reunion des elements constitutifs 

et d'entrer en voie de condamnation. D'autre part, outre l'impossibilite precitee de considerer Ie 

«peuple du 17 avril» ou Ie «PN» comme des groupes suffisamment identifiables, la Chambre 

commet une grave erreur dans son examen de I' element intentionnel du crime commis a leur 

egard. Elle fonde en effet ses conclusions sur Ie traitement differencie dont auraient fait l'objet 

leurs membres dans les villages de base790. Ces allegations portent sur des faits posterieurs aux 

faits juges et ne peuvent evidemment fonder une declaration de culpabilite sur les faits des DPI. 

Le crime allegue ne peut des lors etre constitue. L'anachronisme patent dont souffre ce 

raisonnement doit etre sanctionne. II invalide la decision. 

372. (§100) Politique en lien avec une Eee. La Chambre a commis une erreur de fait et de droit en 

considerant qu'il existait une politique criminelle de DP des centres urbains vers les campagnes 

elaboree par les« dirigeants du PCK »791 et visant a mettre en a:uvre Ie projet commun de l'ECC. 

373. Erreur sur la ligne politique du DP. La Chambre a commis une premiere erreur en expliquant la 

ligne politique de l'evacuation des villes par Ie choix des «dirigeants » de faire de l'evacuation 

des villes - abritant des «ennemis» et des citadins corrompus- une «priorite absolue », les 

souffrances et les sacrifices endures par eux « eta [ nt] censes permettre de reeduquer [ .. .} et de 

789 Jugement, par. 428. 
790 Jugement, par. 571. 
791 Jugement, par. 787, 788, 804. 
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s 'attaquer au systeme de classe »792 pour la revolution socialiste. Or, comme demontre supra, 

l'existence d'une haine a l'egard des citadins pr6nee par Ie PCK n'a pas ete etablie793
. Les 

elements de preuve cites repetitifs et a faible valeur probante ou devant etre rejetes ne prouvent 

pas non plus cette ligne politique794
, la Chambre ayant erre en omettant l'argument central 

humanitaire et securitaire avance dans ces documents. En ecartant la preuve qui ne validait pas sa 

theorie 795, elle a invalide ses conclusions juridiques relatives a la politique criminelle de I 'ECC. 

374. Erreur de droit dans la definition de la politique criminelle de I 'ECC et MOR. Le projet commun 

de «realiser au Cambodge une revolution socialiste» etant licite, la Chambre se fonde sur 

l'existence supposee d'un MOR des DP qui «comprenait et impliquait it chaque fois la 

commission de crimes ( .. .) coiflrm[ant] qu'if s 'agissait bien de politiques qui etaient de nature 

criminelle ( .. .) prealablement etablies pour garantir la realisation du projet commun »796. Or, la 

Defense ayant deja montre qu'il n'existait pas de MOR etabli797
, Ie raisonnement trouve d'ores et 

deja sa limite. Toutefois, meme s'il avait ete etabli, la Chambre explique que ce MOR etait 

caracterise par des conditions inhumaines, l'absence de consideration pour Ie bien-etre ou la sante 

des personnes deplacees et I' emploi de la force et la terreur qui «ont donne lieu» a la 

commission de crimes798
. En utilisant l'expression «donner lieu », la Chambre reveIe son 

incapacite a etablir un lien plus etroit entre la supposee politique et les crimes. En effet, si la 

Chambre considere comme etablie la transmission aux echelons inferieurs des ordres relatifs a 

l'evacuation799
, elle n'a pas ete en me sure de conclure que la commission des crimes a ete 

792 Jugement, par. 787,789. (citadins corrompus) ; par. 788 (priorite abso1ue) ; par. 805 (reeduquer). 
793 Faire reference it un paragraphe de notre MA relatif it la haine des citadins 
794 Jugement, par. 789, voir notamment 1es nbp 2507, 2508, 2511, 2512. (repetitifs et faib1e valeur probante) La 
p1upart des documents sont Ie resultat d 'une operation de communication des dirigeants KR charges des Affaires 
etrangeres destinee aux medias et delegations dip10matiques voir notamment : E3/647, E3/621, E3/550, E3/480, 
E3/5713, E3/273, E3/4048, E3/4045 ; Jugement, par. 789, nbp 2511 (devant etre rejetes) Les documents E3/4048 et 
E3/4045 sont des interviews de KHIEU Samphiin sur 1esquelles i1 n'existe aucune information. Voir ega1ement 
Exceptions d'irrecevabilite du 14 novembre 2011, E131/6, par. 17: «KHIEU Samphiin s'oppose a l'ensemb1e des 
documents qui n'ont pas de lien direct avec 1es personnes susceptib1es de comparaitre devant 1a Chambre ... » ; par. 
22-23 (declarations ecrites de temoins). La Defense rappelle qu'elle interjette appel de la decision XXXX E299 
ayant accepte Ie versement en preuve de ces documents. 
795 Jugement, par. 540, 790 .. 
796 Jugement, par. 804. 
797 Renvoi it la partie du MA sur l'inexistence d'un MOR avant Ie 17 avril, erreur 70 de la DA + absence de 
MOR durant DPI 
798 Jugement, par. 804-805. 
799 Jugement, par. 151. 
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ordonnee compte tenu de la preuve sur la decision d'evacuation80o
. La theorie du MaR pose alors 

la question de l'applicabilite de l'ECC-l 

375. Erreur de droit sur la previsibilite des crzmes dans Ie cadre de l'ECC-i. Le mode de 

responsabilite de l'ECC-l selon lequel la commission des crimes est prevue801 l'empeche 

d'introduire des exceptions a ses conclusions factuelles selon lesquelles l'evacuation s'est 

deroulee de maniere deliberement violente. De deux choses I 'une : so it les crimes ont ete prevus 

et ordonnes auquel cas l'assistance apportee aux evacues telle qu'elle apparait dans certains 

temoignages constitue une desobeissance aux ordres allegues, soit les crimes n' etaient qu'une 

eventualite et leur commission comme les actes d'assistance relevaient plutot de l'initiative des 

echelons inferieurs. Or, Ie raisonnement de la Chambre sous-tend que la commission des crimes 

repose sur les conditions dans lesquelles l'evacuation s'est deroulee - i-e les conditions 

inhumaines, de violence et de terreur - qui auraient dli rendre les crimes previsibles802
. Le fait 

que certains quartiers aient ete epargnes par les crimes demontrerait egalement ce caract ere 

previsible803 
.. II n' est pas contestable que dans ce raisonnement la Chambre fait application d'un 

lien relevant clairement de l'ECC-3 en Ie camouflant dans un MaR. 

376. L'erreur de la Chambre resulte de son incapacite a montrer que ces crimes ont ete prevus et 

ordonnes par les membres de l'ECC. Elle est donc contrainte d'inventer la fiction du MaR 

predetermine, palier permettant d'integrer artificiellement les crimes de meurtres et d'atteintes a 
la dignite humaine dans la politique d' evacuation des villes en passant par un critere relevant de 

l'ECC-3 non applicable en l'espece804
. La Chambre a donc commis une erreur de droit qui 

invalide ses conclusions relatives aux crimes de meurtres et atteintes a la dignite humaine. Ces 

conclusions seront donc infirmees. 

III.3.e. KHIEU Samphan au moment des DPI 

800 Renvoi partie sur la decision d'evacuation et PRY Phuon. 
801 Renvoi a notre partie sur la vraie definition de l'ECC-l. 
802 Jugement, par. 805. 
803 Renvoi a la partie sur deroulement de DPI § 95-96-98 DA III.3.A et les disparites 
804 Decision (Chambre preliminaire) du 20 mai 2010, D97/15/9, par. 83, 87-88; Decision du 12 septembre 2011, 
EIOO/6, par. 29 ; Conclusions relatives au droit applicable de KHIEU Samphiin, 18 janvier 2013, E163/5/9, par. 34. 
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377. (§101) La Chambre a commis une erreur de fait en considerant qu'a B5 puis ala gare de Phnom 

Penh, KHIEU Samphan avait acces a des informations concernant la commission de crimes en 

rencontrant les hauts dirigeants, notamment des secretaires de zone et des chefs militaires805. 

378. Erreur sur les reunions it B5. Un des elements sur lequel se fonde la Chambre pour aboutir a cette 

conclusion est la supposee reunion du mois d'avril 1975 relatee par PRY Phuon806. Les 

importantes contradictions relatives a cette reunion ont deja ete relevees pour demontrer 

l'impossibilite de conclure au-dela de tout doute raisonnable sur la base du seul PRY Phuon et 

des conditions qu'il decrit807. Ces declarations de PRY Phuon ne permettaient pas de toute fac;on 

de conclure, comme la Chambre l'a fait, que l'Appelant avait participe a la decision du DPl. En 

dIet, selon lui, les hommes presents a la reunion « ont parle de !'evacuation de la ville, mais ils 

n'ont pas donne de details lors de cette reunion. »808. Or, si aucun detail n'a ete donne, la 

Chambre a forcement erre en fait en considerant qu'a cette reunion l'Appelant avait pu avoir 

«acd:s it des informations concernant la commission de crimes ». 

379. La Chambre se sert de l'ouvrage de l'Appelant pour tenter de corroborer cette conclusion. Or, si 

KHIEU Samphan evoque sa presence en mars 1975 « it I 'Ouest d'Oudong» dans un lieu qu'il 

decrit comme Ie «Quartier general du PCK» «aux alentours du Quartier general de POL 

Pot »809, il ne dit pas avoir participe a une quelconque reunion sur I 'evacuation. La Chambre a 

egalement commis une erreur de fait en deformant ses propos a I 'audience. En effet, 

contrairement a ce qu'elle indique, l'Appelant n'a jamais affirme que POL Pot l'avait convoque 

pour « participer aux discussions» 810 mais seulement «pour ecouter» les militaires venus des 

differents fronts et les instructions donnees dans Ie cadre des combats en cours811. II n'a pas non 

plus parle d'instruction sur Ie deroulement d'une evacuation a venir. La Chambre a donc 

clairement deforme ses propos. 

380. Par ailleurs, Ie fait que l'Appelant ecrive dans son livre avoir suivi« Ie deroulement des combats it 

la radio »812 ne permettait pas de conclure autre chose que sa connaissance de l'avancee des 

805 Jugement, par. 144,739,740,946,953. 
806 Jugement, par. 144,735. 
807 Voir partie decision d' evacuation 
808 PRY Phuon, T. 30 juillet 2012, E1!98.1, p.87 apres [15.22.41]. 
809 Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 68, ERN 00595427. 
810 Jugement, par.739, nbp 2331. 
811 KHIEU Samphiin : T. 13 decembre 2011, E1!21.1, p. 100 et 101 vers [16.02.24]. 
812 Jugement, par. 735, nbp 2302. 
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FAPLNK sur Phnom Penh. La Chambre s'est d'ailleurs bien gardee de relever que, quelques 

lignes plus loin, l'Appelant indique n'avoir appris l'evacuation que Ie 17 avril 1975813
. La 

Chambre a donc erre en considerant que ces declarations prouvaient sa connaissance de la 

commission de crimes. Cela pouvait d'autant moins etre Ie cas que SALOTH Ban, garde 

personnel et neveu de POL Pot present au QG jusqu'a la chute de Phnom Penh explique ne pas 

avoir assiste a de grande reunion mais plutot a des rencontres entre son oncle et « un au deux 

chefs de zone» dont il a « devine» que leur but « etait de parler du plan d'attaque de la ville de 

Phnom Penh », sans avoir jamais rien su lui-meme du projet d'evacuation814
. NUON Chea 

confirme que B-5 etait un lieu tenu secret OU les responsables de zones allaient faire rapport a 

POL Pot en personne et qu'il y est aIle mais pas dans Ie cadre de reunions815
. Ce n'est donc qu'au 

prix d'une selection partielle et d'une deformation de la preuve que la Chambre a crn pouvoir se 

servir de la presence supposee de KHIEU Samphan en mars ou avril816 lors de reunions a B-5 

pour conclure a sa connaissance de la commission de crimes a venir lors du DPI. Sa conclusion 

sera donc ecartee. 

381. Erreur sur Ie Comiti militaire en charge de I'evacuation. La Chambre a egalement commis une 

erreur de fait en considerant que KHIEU Samphan a eu acces aux informations concernant les 

ordres relayes au FAPLNK au sujet du DP1 par Ie biais d'autres reunions. En effet, il ressort du 

§739 du Jugement renvoyant aux §148 a 151, que la Chambre se fonde notamment sur les 

reunions et rapports militaires des F APLNK pour en conclure que I' Appelant a, par sa presence a 

B5, eu acces aux ordres transmis et rec;us par les « chefs de zone qui commandaient les forces sur 

Ie terrain. »817. Si elle ne cite pas nommement KHIEU Samphan comme donneur d'ordre ou 

destinataire de rapport, elle tente d'etablir un lien avec l'Appelant en creant une confusion entre 

les autorites militaires des F APLNK et Ie Cc. 

382. La Chambre a en effet commis une erreur de fait en extrapolant les propos de NUON Chea. En 

dIet, si celui-ci a bien evoque la creation d'un comite charge de l'evacuation de Phnom Penh 

dirige par SON Sen818
, il avait clairement precise auparavant que «l'evacuation relevait du 

813 Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 68-69, ERN FR 00595427-28. 
814 SALOTH Ban, T. 23 avri12012, El/66.1, p. 56 L. 14-22 et p. 57 L. 7 a p. 58 L. 7 vers [11.53.l1]. 
815 NUON Chea, T. 30 janvier 2012, El/3S.1, p. 26-27 vers [10.20.01]. 
816 La Chambre n'aborde que succinctement l'hypothese d'une decision d'evacuation en fevrier 1975 pour 1aquelle i1 
n'existe cependant aucun element de preuve permettant d'y rattacher l'Appe1ant (Jugement, par. 143,735). 
817 Jugement, par. 739. 
818 NUON Chea, T. 30 janvier 2012, El/3S.1, p. 18 [09.57.44]. 
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contr6le des forces armees » et que ce comite etait donc un «comite militaire »819. Des lors, la 

Chambre a particulierement erre en considerant que tous les elements de preuve qu'elle cite 

tendant a illustrer les ordres donnes par ce comite ou les autorites hierarchiques des F APLNK ou 

des rapports rec;us des Chefs de zone820, apportaient la preuve d'une transmission quelconque au 

Cc. Pour tenter de pallier la faiblesse de son raisonnement, la Chambre a egalement procede a 

une distorsion de la preuve qu'aucun juge raisonnable n'aurait ose faire. Ainsi, elle se rMere 

abondamment a un document de DC-CAM attribue a KE Pauk dans lequel il evoquerait les 

decisions militaires prise par Ie «CC ». Or, au-dela meme de l'origine obscure du document qui 

aurait ete ecarte par tout juge raisonnable, ce n' est pas Ie terme «CC» qui apparait dans 

I' original en khmer de cette «biographie », mais Ie terme «Centre» beaucoup plus vague et 

general821 . La Chambre ne pouvait donc pas s'appuyer sur ce document pour conclure au-dela de 

tout doute raisonnable a l'implication du CC dans des decisions militaires et particulierement 

dans l'organisation et Ie deroulement du DPI gere par Ie comite militaire. La Chambre a surtout 

manque a son devoir de motivation. En effet, une allegation presentee « de maniere generale »822 

ne suffit pas a demontrer une quelconque implication de KHIEU Samphan dans les travaux a B-5 

au moment de la liberation de Phnom Penh, particulierement lorsqu'elle est suivie de sources ne 

mentionnant jamais Ie nom de KHIEU Samphan823 . La conclusion sur ce fondement de la 

connaissance par KHIEU Samphan des conditions du deroulement du DPI ne s'imposait 

certainement pas comme raisonnable et encore moins comme la seule raisonnable possible. Elle 

sera donc infirmee. 

383. Apres avoir constate que Phnom Penh avait ete placee sous Ie «contr6le direct d'unite militaires 

commandees par les secreta ires de zone », la Chambre a commis la meme erreur en pensant 

pouvoir conclure des « procedures appliquees tout au long des campagnes militaires menees de 

1970 it 1975» que «des membres du CC etabli au Bureau B5» avaient donne des instructions 

819 NUON Chea, T. 14 decembre 2011, E1!22.1, p. 29 L. 5-10 vers [10.48.55] ; MF, E285/6/4, par.54. 
820Jugement,par.460 nbp1357-1358 (la quasi-totalite des references renvoie a des declarations de mi1itaires FAPLNK 
exposant 1es ordres rec;us de leur hierarchie et 1es mouvements de leurs troupes lors de l'assaut sur Phnom Penh). 
821 «KE Pauk Statement », E3/2782, dans l'origina1 EN et KH, c'est Ie terme «Centre» en khmer qui figure aux 
ERN 00095549,0009555,00095551 et qui est traduit par« Central committee» dans 1a version ang1aise des CETC 
aux ERN 00089710,00089711,00089712 a10rs que dans Ie document en ang1ais de DC-CAM E3/2782 EN, pour 1es 
memes parties du texte, Ie terme est traduit « Center» a l'ERN 0089704. 
822 Jugement, par. 739, nbp 2331 : « de maniere genera Ie, durant toute la periode de la revolution, POL Pot, NUON 
Chea, SON Sen et Ie CC supervisaient les campagnes militaires ». 
823 Jugement, par. 739, nbp 2331 : 1es sources se referent a des evenements ayant eu lieu entre 1970 et 1974 et 
tendent a montrer l'imp1ication de «hauts dirigeants» dans 1a conduite de 1a guerre 1970-1975. II n'est jamais 
question de KHIEU Samphiin. 
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aux unites militaires824
. D'abord, la Chambre extrapole les depositions des temoins en estimant 

qu'ils avaient parle de B-5, puisque ces demiers ont parle du QG de POL Pot, qui etait 

itinerant825
. Ensuite, la conclusion de la Chambre selon laquelle Ie CC donnait des instructions ne 

ressort pas des elements de preuve a l'appui de cette affirmation puisqu'aucun des declarations 

ou discours cites n'evoquent l'existence ou Ie detail de ces instructions militaires supposees 

emaner du CC826
. 

384. En tout etat de cause, il y avait d'autant moins de lien possible avec KHIEU Samphan qu'en plus 

d'etre simple membre candidat du CC, il a ete clairement etabli827 et constate par la Chambre 

qu'il n'a jamais «detenu de pouvoir it titre personnel dans Ie domaine militaire »828. La 

conclusion infondee de la Chambre selon laquelle il aurait pu avoir connaissance de la 

commission des crimes lors du DPI par ses rencontres supposees avec les secretaires de zones et 

chefs militaires - doit donc etre invalidee. 

385. Erreur sur fes reunions it fa gare de Phnom Penh. La Chambre se fonde par ailleurs sur la 

presence supposee de KHIEU Samphan a Phnom Penh aux cotes des dirigeants du PCK a partir 

du 25 avril 1975 pour conclure a cette meme connaissance829
. Pourtant les declarations de PRY 

Phuon ne demontrent pas que KHIEU Samphan aurait participe personnellement a I' elaboration 

des plans et politiques pour Ie pays. Si de son point de vue de simple garde de securite, il assimile 

KHIEU Samphan a la« direction generale» c'est parce qu'ille situe au meme lieu que POL Pot, 

NUON Chea et SON Sen. Ainsi, il dit que KHIEU Samphan et les dirigeants du PCK seraient 

restes une semaine a la gare de Phnom Penh. Le temoin evoque la tenue d'une reunion mais 

precise n'avoir« pas ete au courant de son contenu ou de son theme »830. La Chambre ne pouvait 

donc raisonnablement deduire de son temoignage ni que KHIEU Samphan avait assiste a cette 

reunion ni que les discussions ou la maniere dont elles avaient ete menees avaient permis a 

824 Jugement, par. 739. 
825 Ca va referencer severe par ici. PHY Phuon, SALOTH Ban, etc etc SALOTH Ban: T. 23 avri12012, El/66.1, 
p. 55-56 apres [11.52.l5] ; PRY Phuon: T. 26 juillet 2012, El/97.1, p. 21-22 apres [10.03.24], p. 54-55 vers 
[11.58.38], T. 31 juillet 2012, El/99.1, p. 47-48 vers [11.37.l2] ; NUON Chea : T. 30 janvier 2012, El/35.1 vers 
[10.20.01]. 
826 Jugement, nbp 2331-2332. La Chambre renvoie notamment aux declarations de PRY Phuon sur 1a supposee 
reunion d'avri1 1975 et a celIe de POL Pot evoquant une prise de decision de fevrier 1975 mais qui ne disent 
abso1ument rien non plus d'instructions supposees du CC (Jugement, par. 118,531-533). Voir aussi ci-dessus nbp 
surKE Pauk 
827 MF, 26 septembre 2013, E285/6/4, par. 217. 
828 Jugement, par. 378. 
829 Jugement, par. 739, 740, 946, 953, 954. 
830 PRY Phuon, PV d'audition du 5 decembre 2007, E3/24, ERN 00503922. 
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l'Appelant d'avoir des informations sur la commission de crimes dans Ie cadre du DPl. Sa 

conclusion sera donc invalidee. 

386. (§102) Acces aux informations. La Chambre a egalement commis une erreur de fait en 

considerant que pendant Ie DPI KHIEU Samphan avait connaissance des crimes au moment OU 

ils etaient commis par Ie biais de la presse etrangere, de rapports diplomatiques dans Ie cadre de 

son role de liaison avec SlliANOUK ou encore via des contacts avec des dirigeants de la 

resistance installes a I' etranger831
. 

387. Erreur sur fes informations par fa presse et fes dirigeants de fa resistance. Pour aboutir a cette 

conclusion, la Chambre renvoie notamment a ses conclusions sur les systemes de communication 

qui font etat de suivi des informations diffusees dans la presse etrangere par Ie Ministere de la 

propagande de l'information et Ie MAE832. Elle manque cependant a son devoir de motivation en 

n'expliquant pas quels elements de preuve lui permettaient de conclure que KHIEU Samphan 

aurait personnellement eu acces aux informations recueillies par ces ministeres alors qu'il n'y 

exen;ait aucune fonction. Cette absence de motivation est d'autant plus problematique que la 

Chambre a releve d'une part que la demande de suivi de la presse etrangere par Ie Ministere de la 

propagande et de l'information emanait du CP833. Les employes de ce ministere ont par ailleurs 

indique ne pas savoir a qui les rapports etaient destines en dehors des services avec lesquels ils 

travaillaient834
. D'autre part, la Chambre a egalement releve que SUONG Sikoeun a precise que 

les employes du MAE «avaient rec;u l'ordre de rendre compte it IENG Sary »835. Son epouse, 

Laurence PICQ dira d'ailleurs que son mari ne discutait pas avec elle des informations etrangeres 

et n'avoir eu acces qu'aux informations officielles du KD jusqu'a son depart en Chine en 1979836
. 

Tous les elements de preuve utilises par la Chambre confirment donc la monopolisation des 

informations par certains membres du CP dont I' Appelant ne faisait pas partie. 

831 Jugement, par. 247,251,254 a 256, 267, 268,365,367,372,503,789,821,953. 
832 Jugement, par. 267-268. 
833 Jugement, par. 267. La Chambre y cite a la nbp 844 Ie PV de la reunion du travail de la propagande du 8 mars 
1976, E3/231: Si l'Appelant est present du fait des elections de mars 76 a l'ordre dujour ou il apparait clairement 
que c'est l'Angkar qui fait des « recommandations» et demande au ministere « d'avoir quelques analyses pour 
interesser Ie CP et prendre des mesures »(p. 1 ERN 00323931). 
834 Jugement, par. 267, nbp 847. 
835 Jugement, par. 268. 
836 Deposition de Laurence PICQ, 31 octobre 2008, E3/98, p. 1 et 2, ERN 00238505-00238506. 
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388. Par ailleurs, il ressort du propre constat de la Chambre que les systemes de communication 

n'etaient alors pas en place837
. Elle a egalement releve que les informations relatant les crimes 

contre la population de Phnom Penh sont egalement largement posterieures aux evenements838
, 

les joumalistes presents au Cambodge n'ayant eux-memes appris les evenements que « beaucoup 

plus tard »839. Face aces constats, la Chambre a commis une erreur de fait en n'expliquant pas a 

quel titre, sous quelle forme et a quel moment l'Appelant aurait eu acces a des informations 

relatives aux crimes commis durant Ie DPl. Cette seule erreur invalide integralement sa 

conclusion et constitue un deni de justice. 

389. Erreur sur les contacts de KHIEU Samphan avec SIHANOUK, les dirigeants de la resistance a 

l'etranger et les rapports diplomatiques. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant 

que les echanges entre SIHANOUK et l' Appelant permettaient de conclure que ce demier avait 

eu acces aux rapports diplomatiques adresses au premier et a PENN Nouth840
. Elle manque a son 

obligation de motivation quand elle se dit «convaincue» que « les responsables du GRUNK» et 

« les representants de la resistance it I 'etranger comme IENG Sary et IENG Thirith » avaient 

acces a « des rapports et informations diplomatiques et publics », l'existence de systemes de 

communication ne la dispensant pas d'etablir quand et a quel moment ces informations auraient 

ete donnees et rec;ues841
. II convient en effet de rappeler qu'il a ete etabli que l'Appelant n'est 

arrive a Phnom Penh qu'aux alentours du 25 avril et qu'avant cette date il etait encore dans la 

jungle842
. 

390. Par ailleurs, il sera note que Ie seul element evoquant un echange entre l' Appelant et SIHANOUK 

juste apres Ie 17 avril est une declaration ecrite du Prince indiquant qu' en Chine il avait rec;u une 

«lettre oiJicielle» signee du nom de KHIEU Samphan visant a retarder son retour a Phnom 

837Jugement, par. 953, nbp 2898 : 1es systemes de communications auxque1s 1a Chambre fait reference (Jugement, 
par. 267 et 268) datent de 1976, so it une fois 1es institutions du KD installees. 
838 Jugement, par. 953, nbp 2898 : Ie §503 (voir nbp 1510), cite par 1a Chambre, conceme des officie1s et des hauts 
grades de 1a RK et des evenements relates posterieurement: l' article du Bangkok Post date de novembre 1975. 
839 Jugement, par. 503, nbp 1510: ROCKOFF, source aux conclusions de 1a Chambre se10n 1esquelles 1es 
informations fi1traient pendant 1es evenements, confirme que meme s'i1 etait sur 1es lieux, i1 a appris 1es executions 
des officie1s beaucoup plus tard: T. 28 janvier 2013, ElII6S.1, p. 58 : «Je ne saurais meme pas dire que nous 
l'avions entendu dire alors que nous etions toujours au Cambodge. C'etait beaucoup plus tard, et c'est de la part 
d'autres sources ». De meme, SCHANBERG, cite par 1a Chambre, affirme qu'i1 n'a eu confirmation des executions 
d'officie1s de 1a RK que «dans les annees qui ont suivi »(T. 7 juin 2013, E1I203 .1, p. 5-6). 
840 Jugement, par. 821,953. 
841 Jugement, par. 953. 
842 Jugement, par.740, nbp 2333. 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 128 sur 210 

F17 



01051098 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

Penh843
. La prise en compte a charge de ce document est d'autant plus problematique qu'il n'etait 

pas verse en preuve selon les regles de la procedure844
. Malgre les demandes renouvelees de la 

Defense au moment ou il etait encore temps, les reticences de la Chambre a faire comparaitre 

SIHANOUK n'ont pas permis de l'interroger sur les origines de ce courrier845
. C'est pourtant un 

element important puisque ce document evoque simplement la reception d'une lettre attribuee a 
KHIEU Samphan, qui compte tenu des constats de la Chambre sur les documents signes du nom 

de l'Appelant mais ecrits par POL Pot846
, soulevait plus qu'un doute raisonnable. En s'appuyant 

sur des elements de preuve aussi tenus, la Chambre n'a pas raisonnablement motive sa decision. 

Sa conclusion sera donc invalidee. 

39l. (§103) Message de victoire du 21 avril. La Chambre a commis des erreurs de fait en considerant 

que Ie message de victoire du 21 avril 1975847 et la pretendue « tenue » les jours suivants d'un 

congres fictif «preside» par KHIEU Samphan avaient apporte un soutien a la commission de 

crimes848
. 

392. Erreur sur Ie message de victoire du 21 avril 1975. La Chambre a commis une erreur de fait en 

evoquant Ie discours de KHIEU Samphan du 21 avril 1975849 par un resume de citations hors 

contexte850 visant a en deformer Ie sens dans un but incriminant851
. Une lecture attentive du 

discours permet de constater que contrairement a la presentation partiale de la Chambre, 

l' Appelant, dans ces propos, fait un historique des combats entre les deux armees et de leurs 

strategies differentes compte tenu des forces inegales. Ainsi, il oppose d'un cote la technique 

militaire des F APLNK visant a evacuer les habitants de certaines zones pour « saper les forces 

militaires, politiques, economiques etjinancieres» de l'armee ennemie «jusqu'it l'epuiser de ses 

843 Declaration ecrite de SIHANOUK, 28 mars 2007, IS.10.18, ERN 00087636. 
844 Jugement, par.789, nbp 2514: la Chambre tente de justifier une nouvelle violation du proces equitable en 
acceptant ce document IS.10.18 utilise par l'Accusation au cours des audiences de documents dont Ie caractere 
contradictoire a ete conteste par la Defense. Vne fois de plus, la Chambre a accepte un document a charge en depit 
des regles de procedure faisant montre de partialite. 
845 Rappeler les differentes ecritures sur la dde de comparution de SIHANOUK 
846 Par exemple Jugement, par. 97. 
847 Jugement, par. 832, 982. 
848 Jugement, par. 377, 742, 983, 1011. 
849 Message de victoire (Dossier SWB), E3/118, p. 3, ERN 00845855. 
850 Jugement, par. 982 : «Le 21 avril 1975, KHIEU Samphan afelicite l'armee pour avoir libere Ie pays, declarant 
que tous les ennemis etaient morts dans d'atroces sou/frances et mettant en exergue les sacrifices consentis par la 
population des zones liberees et les efforts que celle-ci deployait pour construire des digues, des canaux et des 
reservoirs ». 
851 Voir aussi sur ce meme discours, renvoi au MA: TPC ECC 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 129 sur 210 

F17 



01051099 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

vivres et de son riz »852 d'ou sa mort dans la souffrance et de l'autre cote «les moyens utilises par 

I 'ennemi : chars artillerie, troupes infanterie, avions B-52 et autres avions modernes » qui ont 

«detruit les rizieres et les villages, les reduisant en cendres »853. La Chambre a donc erre en 

considerant ces propos comme un soutien aux crimes commis lors du DP1, alors qu'il s'agissait 

de rappeler la disparite des forces durant les 5 ans de guerre. Cet extrait met d'ailleurs en exergue 

Ie fait que l'Appelant entendait bien les evacuations d'avant 1975 comme des techniques 

militaires utili sees au COlifS des combats pour destabiliser l'adversaire et non pas comme une 

politi que en SOi854
. 

393. De meme, la Chambre a commis une erreur de fait en presentant la reconnaissance de l'effort de 

guerre du peuple cambodgien durant Ie conflit arme « ajin de fournir vivres et equipements aux 

troupes sur Ie champ de bataille »855 comme la preuve de l'expression d'un futur programme 

politique. A la date de ce discours, il ne s'agissait evidemment que de feliciter tous ceux qui 

avaient contribue d'une fac;on ou d'une autre a la victoire des FAPLNK. La Chambre s'est 

d'ailleurs bien gardee de noter que l'Appelant effectuait ces remerciements au nom du GRUNK 

et de SIHANOUK856 et qu'au 21 avril il n'etait pas encore arrive a Phnom Penh857
. 

394. L'interpretation particulierement biaisee de ce discours par la Chambre devra donc etre 

sanctionnee. La conclusion selon laquelle il s'agissait d'un discours pouvant etre compris comme 

l'approbation de la commission de crimes858 n'etait certainement pas une conclusion raisonnable 

et encore moins la seule deduction possible. Un juge raisonnable ne pouvait voir autre chose dans 

ce discours que la celebration de la victoire de tout un peuple par un responsable du GRUNK. La 

conclusion de la Chambre sera donc ecartee. 

395. Erreur sur Ie congres fictif du 25 au 27 avril. La Chambre se fonde notamment sur un congres 

national extraordinaire supposement preside par l'Appelant Ie 27 avril 1975 pour conclure que 

l' Appelant a soutenu la commission de crimes pendant Ie DPI. Sur ce point, la Chambre a 

commis une erreur particulierement grave puisqu'elle a par ailleurs indique qu'elle n'etait « pas 

852 Message de victoire (Dossier SWB), E3/118, p. 3, ERN 00845855, 1 er paragraphe. 
853 Message de victoire (Dossier SWB), E3/118, p.3, ERN 00845855, 2eme paragraphe. 
854 Renvoi a nos developpements sur I'absence de MOR 
855 E3/118, pA, ERN 00845856, 1 er paragraphe. 
856 E3/118, pA, ERN 00845856, 2eme paragraphe. 
857 Jugement, par.740, nbp 2333. 
858 Jugement, par. 1011. 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 130 sur 210 

F17 



01051100 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

convaincue que ce congres ait effectivement eu lieu »859. On ne voit pas comment la presence 

virtuelle de l' Appelant a un congres fictif pouvait etre la preuve de son soutien a une politique 

impliquant la commission de crimes discutee lors de debats n'ayant jamais eu lieu! Le 

raisonnement de la Chambre est d'autant plus alambique que, pour justifier l'utilisation de la 

resolution de ce congres fictif, elle releve « des grandes similitudes» avec la Constitution du KD 

dont elle a pourtant constate par ailleurs qu'elle n'avait jamais ete appliquee860
. Aucun juge 

raisonnable ne pouvait serieusement utiliser cet element et la conclusion de la Chambre sera 

invalidee. 

396. (§ 104) Erreur sur les reunions de mai 1975. La Chambre a commis des erreurs de fait concernant 

les reunions auxquelles KHIEU Samphan a pu assister en mai 1975, sur son degre de 

participation et sur la nature des informations qui y etaient diffusees861
. 

397. Le seul temoin qui evoque des reunions de plusieurs jours en mai 1975 au« Palais d'argent » est 

Ie tres prolixe PRY Phuon. Cependant, s'il dit avoir assiste a ces reunions, rien dans les themes 

qu'il evoque ne permet de conclure que l' Appelant avait pu recevoir des informations sur la 

commission de crimes. PRY Phuon se souvient que les discussions ont porte sur « une nouvelle 

orientation politique» «afin de passer au communisme »862. A aucun moment il ne res sort de 

son temoignage une quelconque discussion au sujet de la commission de crimes. II convient de 

rappeler que c'est ce meme PRY Phuon qui a indique que les mauvais comportements des cadres 

locaux etaient contraires a la ligne politique du PCK863
, preuve s'il en etait besoin que les 

mauvais traitements n'etaient pas pr6nes lors des reunions ou des discussions864 auxquelles il dit 

avoir assiste. Quant a SHORT egalement cite par la Chambre865
, il confirme seulement que Ie 

changement de politique a ete aborde, mais outre Ie fait qu'il n'indique pas ses sources, il ne dit 

859 Jugement, par. 742. 
860 Jugement, par.233-234. 
861 Jugement, par. 373,743,751,967,974. 
862 PRY Phuon, PV d'audition du 5 decembre 2007, E3/24, p. 6-7 ERN 00503922-23 : « lIs ont aborde la question 
de la situation interne et externe. A vrai dire, la reunion a porte sur Ie bi/an de situation, suite a la liberation et sur 
une nouvelle orientation politique. Avant la liberation, i/ s 'agissait de la revolution nationale democratique. Apnis la 
liberation, on a alors parle de revolution socialiste. lIn y a eu qu 'une personne qui ad/ait un expose, c 'est POL Pot. 
Celui qui dirigeait les groupes de discussion, c 'etait NUON Chea. II a examine et a mene la discussion entre les 
chefs de zone. lIs etaient tous ensemble (. . .) Au cours de la reunion, on a constate que nous avons deja termine la 
revolution nationale democratique en 75. Nous devions continuer a appliquer la ligne de la revolution socialiste a/in 
de passer au communisme ». 
863 MF, E285/6/4, par. 132. 
864Jugement, par. 740, nbp 2234 : renvoi a d'autres declarations de PRY Phuon evoquant des discussions auxquelles 
aurait participe l' Appelant. 
865 Jugement, par. 740, nbp 2334. 
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rien non plus permettant de conclure que la commission de crimes a ete evoquee lors de ces 

reunions. La Chambre a donc erre en concluant de la presence de I' Appelant a ces reunions de 

mai 1975 qu'il avait acces a des informations concernant la commission de crimes. Aucun juge 

raisonnable ne pouvait aboutir a cette conclusion avec les memes elements de preuve. Elle sera 

donc infirmee. 

398. Conclusion: erreur de droit et de fait sur la connaissance des crimes. De fac;on generale sur Ie 

comportement attribue a l'Appelant au moment des faits du DP1, la Chambre a commis une 

erreur de fait et de droit en considerant que par « sa connaissance generale des politiques » mises 

en a:uvre par les KR, « KHIEU Samphan avait un acd:s tres etendu aux informations concernant 

les crimes commis »866. La Chambre n'etablit cependant jamais a quel moment Ie recours a des 

actes criminels aurait ete envisage dans Ie cadre des discussions generales sur I' etablissement 

d'un etat socialiste auxquelles elle dit que l'Appelant a participe. Dans la me sure ou Ie but 

politi que n' est pas en soi criminel, il appartenait a la Chambre d' expliquer precisement en quoi et 

quand l'Appelant avait eu connaissance des crimes qu'elle retient et yavait contribue. 

399. Par la serie de renvois effectues par la Chambre a d'autres paragraphes du Jugement867
, on 

comprend qu'elle se rMere a sa definition des criteres de l'ECC et deduit de la connaissance par 

l'Appelant du projet commun, a savoir la liberation du Cambodge et la creation d'une societe 

socialiste868
, et de son adhesion au projet politique qu'il avait conscience « de ce que des crimes 

seraient tres probablement commis »869. Or, comme on l'a vu supra870 la Chambre a erre en droit 

en appliquant a I 'ECC-l Ie critere de « conscience de la probabilite de la commission de crimes» 

qui n'existe que pour l'ECC-3 non applicable en l'espece871
. L'ensemble de ses conclusions doit 

donc etre invalide. 

III.3.D. Responsabilite penale de KHIEU Samphan au moment des DPI 

(§ 105) IV.1.D.a Connaissance 

866 Jugement, par. 946. 
867 De renvoi en renvoi, par.724, 556-558, 738, 354, 815, 785. 
868 Jugement, par. 724. 
869 C'est d'ailleurs l'intitule du sous-titre 16.1.1 du Jugement, par. 947 : «Conscience que l'Accuse a eu de ce que 
des crimes seraient tres probablement commis ». 
870 Renvoi au MA traitant du § 101-104 DA Politique DP 1 dans 1 'ECC et au droit applicable eventuellement 
871 Renvoi a partie Droit applicable sur l'ECC 
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400. La Chambre commet une erreur en concluant «que KHIEU Samphan avait connaissance des 

crimes au moment meme ou ils etaient perpetres durant [les DP} »872. La Chambre commet une 

autre erreur en concluant que l' Appelant «a... eu connaissance des crimes apres leur 
.. 873 commlsszon » . 

40l. Pour la connaissance pendant les faits, elle se fonde sur les elements suivants : la proximite de 

l' Appelant avec les dirigeants qui donnaient des instructions aux militaires KR, les pretendus 

rapports diplomatiques communiques a SIHANOUK et PENN Nouth auxquels son role de liaison 

lui aurait ouvert l'acces et les communications supposees avec les responsables du GRUNK et de 

la resistance interieure se trouvant aI' etranger au moment de la liberation et apres celle-ci. 

402. Pour la connaissance apres les faits, elle se fonde sur: les declarations publiques de l' Appelant, sa 

presence a des sessions d'education, a des congres et des conferences ou les crimes auraient ete 

examines, son acces aux ER et JR, les informations recueillies par les ministeres des affaires 

etrangeres et de la propagande et ses activites diplomatiques. 

403. Compte tenu du doute raisonnable qui plane sur la realite de chacune de ces affirmations874
, il est 

impossible de conclure que KHIEU Samphan a ete informe des crimes, ni au moment ou ils 

etaient perpetres, ni apres. La seule conclusion a laquelle doit se resoudre un juge raisonnable est 

que pendant la liberation de Phnom Penh et apres celle-ci l'Appelant n'a pas eu la connaissance 

des crimes commis lors des DPl. Ce defaut de connaissance empeche egalement de conclure que 

l' Appelant savait que par ses actes il contribuait aux crimes. 

404. Conclusion. Ces erreurs de la Chambre ont entraine un deni de justice et invalident sa decision. 

(§ 106-107) IV.1.D.b Contribution materielle 

405. La Chambre a commis des erreurs de droit et de fait en considerant que la contribution de 

l' Appelant avait atteint Ie seuil necessaire pour engager sa responsabilite penale pour 

participation a une ECC et complicite875
. 

406. Pour les deux modes de responsabilite, la Chambre s' est fondee sur des evenements concomitants 

aux faits : des reunions, un discours et un document du Parti. Elle s' est aussi fondee sur des 

872 Jugement, par. 953. 
873 Jugement, 958 et 959. 
874 Voir MA - parties pertinentes. 
875 Jugement, par. 972, 976, 987 (ECC) et 1011 (complicite). 
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evenements posterieurs aux faits: des sessions d'education, d'autres discours et les fonctions 

occupees par l'Appelant pendant Ie KD. Or, aucun de ces elements ne suffit pour constituer 

l' element materiel de chaque mode de responsabilite. 

407. La Defense a rappele que pour l'ECC et la complicite la contribution doit etre « importante »876. 

408. Elements concomitant: reunions. Eee La Chambre a commis une erreur en considerant que la 

participation de KHIEU Samphan a des reunions dans les locaux du pouvoir a partir du 25 avril 

1975 avait apporte une contribution importante engageant sa responsabilite pour avoir commis 

les crimes des DPI via une ECC877
. 

409. La Chambre n'a pas reussi a etablir que l'Appelant avait participe a des reunions dont elle a 

egalement dli mal a etablir l'existence878
. La Chambre n'a pas de preuve de propos tenus par 

l' Appelant lors de ces reunions, il est donc impossible d'inferer qu'il a participe aux debats des 

«politiques et plans» et qu'il a ainsi eu un « role essen tiel it la formulation d[uJ contenu [du 

projet communJ et des politiques adoptes »879. De plus, ayant affirme que Ie projet commun des 

KR «n 'eta it pas necessairement ou entierement de nature criminelle »880, la Chambre avait 

l'obligation d'etablir que les actes imputes a l'Appelant apportaient une contribution importante 

aux aspects criminels du projet. En s'y soustrayant, elle manque a son obligation de motivation. 

410. Elements concomitant: discours. Eee et complicite. La Chambre a commis une erreur en 

considerant que Ie discours de KHIEU Samphan du 21 avril 1975 avait apporte une contribution 

importante engageant sa responsabilite pour complicite et commission des crimes des DPI via 

uneECC881
. 

41l. Outre les erreurs de la Chambre sur Ie sens et la portee de ce discours882
, elle n'etablit pas l'effet 

qu'il a eu sur la commission des crimes. Le seul constat qu'aucun auteur des crimes n'ait declare 

ni les avoir entendus, ni avoir ete par ce biais encourage ales commettre est significatif de son 

absence d'impact. II est donc impossible de conclure a un soutien moral aux crimes, pas plus qu'a 

une approbation des politiques criminelles du projet commun. 

876 Voir MA -Q1F re avant 75 
877 Jugement, par. 967. 
878 Voir MA - Role de KS DPl 
879 Jugement, par. 967 et 972. 
880 Jugement, par. 778. 
881 Jugement, par 982. 
882 Voir MA - discours 
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412. Elements concomitant: document publie. Eee La Chambre a COmmlS une erreur en 

considerant que Ia publication d'une resolution « censee avoir ete adoptee au congres national 

preside par KHIEU Samphan» a une date posterieure au 27 avril 1975 avait apporte 

une contribution importante engage ant sa responsabilite pour complicite et commission des 

crimes des DP1 via une ECC883
. 

4l3. La tenue de ce congres et Ia participation de I'Appeiant ne sont pas des conclusions 

raisonnables884
. De plus, Ia Chambre n'a demontre ni I'impact du document sur Ia commission 

des crimes ni qu'il traduisait I'approbation de I'Appeiant aux aspects criminels du projet 

commun. Elle manque encore a son obligation de motivation. 

414. Conclusion sur la contribution materielle. Aucun des elements sur Iesquels Ia Chambre s'est 

fondee pour etablir Ia contribution materielle de l' Appelant aux crimes, qu'ils s'agissent 

d'elements anterieurs885 ou concomitants aux faits, ne permet de constituer l' actus reus des deux 

modes de participation. 

415. De plus, Ia Chambre a indique que «l'aide apportee exclusivement a posteriori» ne remplit pas 

l' exigence de l' actus reus de Ia complicite886
. II en est de meme pour I 'actus reus de 1 'ECC887

. 

Ainsi, eu egard aI' absence de contribution anterieure ou concomitante aux faits, Ies elements 

posterieurs ne peuvent caracteriser a eux-seuls l' actus reus. lIs ne remplissent de toute fac;on pas 

Ies conditions d'une «contribution importante ». La Chambre n'a en effet pas demontre que Ies 

sessions d'education, Ies autres discours et Ies fonctions occupees pendant Ie KD avaient apporte 

un encouragement ou un soutien moral aux auteurs des crimes et ni que par leurs biais l' Appelant 

avait contribue aux politiques criminelles du projet commun. Les erreurs de Ia Chambre 

invalident sa conclusion. 

IV.1.D.c. Intention 

416. La Chambre a erre en concluant que l' Appelant possedait l' intention requise pour etre condamne 

sur Ies deux modes de responsabilites pour Ies crimes des DP1 888
. D'emblee, dans Ia me sure OU 

883 Jugement, par. 983. 
884 Voir - Role de KS. 
885 Voir QJF Re av 75 
886 Jugement, par. 713. 
887 Jurisprudence ? 
888 Jugement, par. 993 a 995 (ECC), 1112 (complicite). 
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l'Appelant n'a jamais eu la connaIssance des cnmes, ce postulat errone ne peut servlr a 
demontrer son intention criminelle. 

417. ECe II a ete dit que la preuve de l'element moral de l'ECC reside dans l'intention partagee par 

l'ensemble des co-auteurs de perpetrer les crimes et que Ie projet commun n'etant pas 

entierement criminel, la seule adhesion de l' Appelant ne suffit pas a conclure sur son intention 

criminelle889
. La Chambre doit etablir que l' Appelant a contribue aux aspects criminels du projet. 

Or, cela n'a pas ete etabli. Elle ne peut done pas deduire une quelconque intention criminelle de 

la seule participation de l'Appelant a la mise en a:uvre du projet. 

418. De plus, la Chambre se base sur la contribution de l'Appelant au projet commun pour conclure 

qu'il possedait l'intention discriminatoire requise pour Ie crime de persecution pour motifs 

politiques. Cette conclusion simpliste est une fois encore en contradiction avec ses propres 

constatations sur les aspects non criminels du projet. 

419. Aide et encouragement. La Chambre considere que l'Appelant «savait qu'il existait une reelle 

probabilite »890 (DP1) que des crimes puissent etre commis. Un seuil aussi faible ne suffit pas a 
caracteriser l' intention de son auteur891

. 

420. Par ailleurs, la Chambre a echoue a etablir que l' Appelant connaissait les elements essentiels des 

crimes commis lors des DPl. Des lors, elle ne pouvait conclure qu'il savait que son 

comportement aiderait ou faciliterait la perpetration des crimes. 

42l. Conclusion sur l'intention. La Chambre n'a pas pu etablir la mens rea de l'Appelant, ses 

conclusions doivent etre invalidees. 

III.1.D.d. Conclusion generale sur Ia responsabilite avant Ie 17 avril 1975 

422. Face a l'impossibilite de reunir les elements constitutifs des modes de responsabilite, les 

condamnations de l' Appelant pour aide et encouragement et ECC des crimes commis lors de DP 1 

et a TPC doivent emprunter Ie meme chemin que celle pour planification et incitation892
. Elles 

doivent etre annulees. 

889 Jugement par. 692 ; Jugement Duch, par. 509; Arret Kvocka, par. 82 et 118. JP Tadic ?? (ou plus simplement, 
renvoi a QJF Re avant 75, ces jurisprudences y sont citees) 
890 Jugement, par. 1012 (DPl). 
891 Voir MA - Droit applicable. 
892 QJF re av 75. 
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111.4. TUOL Po CHREY 

III.4.A. Les faits de TPC 

423. (§108) La Chambre pretend que des crimes de meurtres et d'extermination ont eu lieu en avril 

1975 a TPC : «Ie comite de la zone Nord-Ouest a ordonne Ie rassemblement et I 'execution des 

anciens soldats et jonctionnaires de la RK» et « ROS Nhim, Ie secreta ire de la zone Nord-Ouest, 

a preside une reunion au cours de laquelle cette instruction a ete donnee »893. ROS Nim etait 

chef de zone et membre du CP depuis 1963, il est donc qualifie de membre de l'ECC ce qui mene 

ala condamnation d'une politique contre les ex-RK via l'ECC. Or, cette politique n'existait pas. 

Existence d'une politique de mesures speci/iques entre Ie 17 avril 1975 et les faits de TPC 

424. L'inexistence de cette politique avant Ie 17/04175 a deja ete prouvee894
. La Chambre estime aussi 

qu'elle existait entre DP1 et TPC895
. C'est une erreur de fait et de droit. 

425. D'abord, la Chambre omet que PARK a ete creee Ie 22/07175 (voire 1976896
) et qu'avant les 

FAPLNK n'etaient pas sous commandement unifie de SON Sen897
. Elle Ie constate ailleurs et 

reI eve egalement que les regions, secteurs, districts et communes avaient conserve des forces 

militaires propres898
. Plusieurs preuves indiquent qu'apres la victoire l'autonomie des zones a 

bloque la centralisation du pouvoir, d'ou les variations de traitement des ex_RK899. Les 

contradictions successives de la Chambre dans la caracterisation des mesures specifiques 

corroborent ce fait90o
. La reorganisation militaire du 22/07175 traduit la volonte de centraliser les 

forces sous un pouvoir regalien mais la Chambre ignore cette realite. Elle aurait pourtant dli 

rapporter la preuve - que les mesures specifiques ne provenaient pas d'echelons inferieurs et -

qu'une decision commune des dirigeants fondait cette politique. Ce faisant, elle n'a pas demontre 

en quoi sa conclusion s'imposait au-dela de tout doute raisonnable901
. 

893 Jugement, par. 835 
894 Memoire d'appel, par. XX 
895 Par exemple : Jugement, par. 829, 831 et 835. 
896 E3/49, ERN 00724069-70: "L 'etat-major n 'a pas vraiment ete actifavant 1975-1976" et passages suivants 
897 Voir, Memoire d'appel, par. XX. Aussi : E295/6/4, par. 55,56 et 139, T. 25 octobre 2013, E1!234.1, p. 83-85. 
898 Jugement, par. 240 a 246. 
899 Jugement par. 127; Voir aussi, Memoire d'appel, par. XX sur l'execution de PRASITH commanditee par Ta 
MOK; KIERNAN E3/1593, ERN 00638827-30; E3/49, ERN 00724069-70, BECKER E3/20, ERN 00638447-49. 
900 Comparer les definitions apparaissant dans Ie Jugement aux par. 129, par. 829, par. 834, par. 835. 
901 Jugement, par. 835 et 836. 
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426. L'evacuation de Phnom Penk II a ete demontre que 1'« operation it grande echelle, deliberee et 

organisee» visant a tuer les ex-RK lors de DPI n'etait pas etablie902 ce qui affaiblit deja 

l'existence d'une politique criminelle contre les ex-RK entre Ie 17 avril et les jours suivants. 

427. La Chambre a egalement erre en fait en considerant qu'une decision de mettre en a:uvre une telle 

politique avait expressement ete prise et confirmee par les dirigeants du Parti durant l'offensive 

finale puis durant toute la peri ode du KD903. La Defense renvoie ici a ses parties sur Oudong 

invalidant les conclusions de la Chambre sur les reunions de juin 1974 et de B5904
. Aucune des 

preuves indirectes soutenant cette « decision » n' etablit comme seule conclusion raisonnable 

possible la mise en a:uvre d'une telle politi que entre Ie 17/04175 et TPC905
. Le memo 

americain906 ne relate que des ~uI-dire emanant d'anonymes et ne mentionne pas d'ordre ou 

decision d'« executions arbitraires ». De meme, Ie document de la CU907 relate Ie ~uI-dire d'un 

refugie anonyme, auteur de crimes n'expliquant jamais comment il a ete informe d'une 

« decision» du CC en ce sens. Les contradictions surprenantes de ce temoin pour un « chef de 

district» entament sa credibilite908
. Quant a IENG Phan909

, il permet seulement de conclure a un 

ordre de discriminer entre civils et soldats de LON Nol au moment de l'assaut de Pochentong. 

KHOEM Samhuon relate un pretendu ordre de mai 1975, c'est-a-dire apres DPI et TPC91O
. 

HEDER911 se situe autour de la «derniere moitie de 1976» apres DPI et TPC. Enfin, l'ordre du 

Centre evoque par IENG Sary relate au meme paragraphe912 est depourvu de toute valeur 

probante compte tenu des speculations913
, contradictions914 et du motif de mentir de l'interesse 

qui venait d'obtenir un pardon royal, une me sure d'amnistie et faisait l'objet d'une campagne 

mediatique de denigrement. 

902 Voir, Memoire d'appe1, par. :xx 
903 Jugement, par. 817. 
904 Voir, Memoire d'appe1, par.:XX 
905 E3/3962, E3/3472, E3/3327, E3/419.1, T. 11 juillet 2013, E1!222.1 p. 60-62 apres [11.56.l3]. 
906 E3/3472, p. 3, ERN 00751959. 
907 CIJ : Commission Intemationa1e des Juristes, 20 decembre 1978, E3/3327, p. 2, ERN 00723700. 
908 Le refugie pretend dependre de 1a zone Nord a10rs que Kompong Cham etait partage entre 1es zones Est et Centre. 
De plus, i1 est diffici1ement concevab1e qu'un chef de district ait du proceder 1ui-meme a des executions. 
909 PV de IENG PHAN, E3/419 et E3/419.1, p. 2, ERN 00910872. 
910 Voir, Memoire d'appe1, ou 1a Defense expose Ie peu de credibi1ite et de valeur probante a accorder ce temoin 
KHOEM Samhuon. 
911 REDER, T. 11 juillet 2013, E1!222.1, p. 60-62 apres [11.56.l3]. 
912 Jugement, par. 817, E3/89, p. 8. 
913 E3/89, p.6 ou IS dit etre rentre de Pekin Ie 24/04 a10rs que 1a decision de tuer 1es RK daterait du 20, v. aussi p.7 
914 Voir, Jugement, par. 829, nbp 2614. 
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428. L'argument selon lequel ces mesures resulteraient d'un plan de coup d'Etat fomente par les ex­

RK apres leur defaite, constitue une speculation a charge915 . IENG Sary est l'unique ex-dirigeant 

a avoir mentionne cette menace916. Ses dires ne sont pas credibles et n'ont pas valeur probante917. 

La preuve que d'autres membres de l'ECC aient eu connaissance d'une telle menace et qu'une 

decision de mesures contre les ex-RK ait donc ete adoptee n'est pas rapportee. 

429. Le titre du §829 illustre deja la violation de la disjonction qui suit puisque la Chambre y depasse 

Ie constat que des membres de la RK avaient ete envoyes travailler a la campagne et tire des 

conclusions factuelles sur la politique des ennemis et Ie traitement des evacues dans les 

cooperatives et les sites de travail pourtant expressement exclus de sa competence918. 

430. Le §332 lie les exactions contre les ex-RK dans les villes de province apres Ie 17/04175 a un 

discours de l'Appelant du 21104175919 dont elle altere Ie propos920 pour donner une impression 

erronee du veritable propos tenu921 . Ceci pose, la Chambre ajoute: «mais taus les ennemis 

n 'etaient pas encore morts »922 comme si l'Appelant avait jamais appele a tuer les survivants. 

Afin d'etablir un continuum incriminant contre l'Appelant la ou il n'en existe pas, la Chambre 

liste ensuite les villes ou des mesures specifiques auraient ete prises. II faut souligner la 

mediocrite des preuves rapportees au soutien d'exactions en province. Sur 16 elements cites 9 

sont des oui'-dire923, 4 emanent de parties civiles dont 2 seulement ont ete contre interrogees924 et 

5 PV d'audition concement des temoins non comparants925. La Chambre ne recherche pas si ces 

exactions resultaient de directives locales. Elle ignore ainsi ses propres constatations et ces 

constations sur de soi-disant executions violent sa disjonction qui limitait a TPC l'examen de 

cette politique926. 

915 Jugement, par. 823 : « « Des lors, toute ... » ; par. 831 : « De ce fait, avant qu 'ils n 'aient pu mettre a ... » 
916 Jugement, par. 526 et aussi 823 & 831 ou 1a Chambre attribue cette justification a IENG Sary et a lui seul. 
917 E3/89, p.6 ou IS dit etre rentre de Pekin Ie 24/04 a10rs que 1a decision de tuer 1es RK daterait du 20, avo aussi p.7 
918 Jugement, par. 506. Voir ega1ement, Memoire d'appe1, par. 
919 Message de victoire (Dossier SWB), 21 avril1975, E3/118, p.3, ERN 00845855. 
920 Jugement, par. 832 : « l'ennemi etantfinalement mort dans de terribles sou/frances ». 
921 E3/118, p.3, ERN 00845855 : « en dejouant tour a tour toutes les manfEuvres de celui-ci, en l'attaquant .... ». 
922 Jugement, par.832 
923 E3/5187, E3/5211, E3/2701, E3/3559, E3/2666, T. 10/04/13, T. 04/12/12, T. 24/10/12, T. 12/11112. 
924 E3/4966 (THACH Sa1y) ; E3/5329 (CHHEA Leanghom). 
925 E3/5187 (PRUM Sarun), E3/5211 (CHUCH Punlork), E3/5545 (POV Sinuon), E3/5232 (KUNG Samat), 
E3/4611 (YUOS Pha1), E3/5188 (CHEK Vannthang). 
926 Voir Memoire d'appe1, par. 
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43l. Enfin, Ie §818 du Jugement ajoute au panier les ER supposes faire « l'eloge de la politique 

consistant it eliminer les ennemis, notamment les anciens soldats et jonctionnaires de la RK »927. 

La Chambre omet Ie contexte de guerre et les interprete ces ER a charge. En verite, aucune des 

preuves examinees et deformees ne prouvait I' existence de cette politique au del a du doute 

raisonnable de sorte que la conclusion de la Chambre sur l' existence d'une politi que de mesures 

specifiques entre DPI et TPC n'etait pas la seule conclusion raisonnable. Cette erreur a entraine 

un deni de justice en permettant a la Chambre d'engager la responsabilite penale de KHIEU 

Samphan pour avoir commis des CCH du fait de sa participation a une ECC ainsi que pour les 

avoir planifies, incites et aides et encourages928. 

Les faits de TPC 

432. La Chambre a commis une erreur de fait en concluant comme raisonnable que selon les preuves 

les 25 et 26/04175,250 ex-RK avaient ete transportes et executes a TPc929
. 

433. Le temoin phare sur TPC est LIM Sat930
. II etait Ie seul a devoir temoigner sur la transmission 

d'un ordre criminel d'un membre de I'ECC (RUOS Nhim). Pour invalider ses propos a la barre, 

la Chambre pretend au §665 qu'il aurait dit la verite dans ses PV mais aurait menti a la barre pour 

amoindrir sa responsabilite. L'analyse de l'ensemble du son temoignage demontre qu'il s'est 

contente de preciser a la barre ce qui etait vague dans ses pv. II n'a jamais pretendu avoir assiste 

a la reunion de ses chefs au COlifS de laquelle un ordre de tuer de RUOS Nhim aurait ete transmis, 

ni avoir assiste a la reunion des ex-RK au bureau provincial de Pursat ou a la moindre execution a 
TPC. A la barre, LIM Sat a confirme ces points capitaux et donne des details precisant quand et 

comment il avait rec;u certaines informations. Lars des faits LIM Sat etait poste dans Ie village de 

Po a 3-5 km de Pursat et a 10 km de TPC. II y filtrait Ie passage de camions contenant d'ex-RK 

transportes depuis une grande reunion a Pursat vers TPC. II entendait son chef parler a la radio, 

recevant des instructions d'ouvrir la route aux camions vers TPC. A la barre, LIM Sat fait 

comprendre que son temoignage est un ~uI-dire et issu d'une comprehension a posteriori. Ala 

question de savoir d'ou vient l'ordre rec;u par ses superieurs d'executer les RK, il repond : « Ils ne 

I 'ont jamais dit » et « ils ont rassemble ces gens, ces policiers et ces militaires, mais je ne savais 

927 E3/5, p. 22, ERN 00538972 ; E3/739, 00499716-17 ; E3/746, p. 3-9, 13-14, ERN 00611872-78 et 00611882-83. 
928 Jugement, par. 127,814,835 a 836 et 995, 1043, 1046, 1051. 
929 

Jugement, par. 117, 118, 151,240, 460-462,502-517,526,554,555,658,663-665,667,669, 671, 676-680, 823. 
930 3 declarations ecrites : E3/364, E3/4601, E3/5723 et T. 2 mai 2013 : El!lS7.1, T. 3 mai 2013 : El!lSS.l 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 140 sur 210 

F17 



01051110 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

pas qu'ils I 'etaient pour etre tues ». On lui rabache Ie resume tire de son 1 er PV mais LIM Sat est 

formel : «On nous a dit que les soldats et jonctionnaires seraient reunis pour assister a une 

session d'etude. Apres la session les gens seraient autorises a reprendre leurs anciennes 

jonctions, queUes qu 'elles aient ete ». II precise aussi : « Nonje n 'eta is pas au bureau provincial, 

j'etais ailleurs ( .. .) a environ 5 kilometres de la ». Lorsqu'on lui demande comment il sait qu'une 

promesse a ete faite aux RK, il repond :« je I 'ai appris par mon chef, Ie commandant de mon 

regiment »931. Les passages precites illustrent que la Chambre deforme ce temoignage et viole Ie 

principe du contradictoire en pretendant que LIM Sat a menti a la barre. Si les temoins 

comparaissent a la barre, c' est justement pour permettre aux parties et aux juges de leur poser des 

questions afin d'eclairer les PV qui sont des resumes de longs entretiens et ne refietent pas 

forcement toute la consistance du temoignage. LIM Sat n'ajamais ete a l'ecole et personne ne lui 

fait pourtant reproche d'avoir estime que 3000 soldats etaient montes dans 15 camions. C'etait 

disproportionne et sa comparution a la barre l'a demontre. C'est la meme chose avec Ie reste de 

son temoignage mais la Chambre veut absolument valider 12 lignes de PV qui l'arrangent. Elle 

l'accuse donc sans preuve d'avoir menti alors que durant 2 jours a la barre, LIM Sat a ete solide 

et constant dans ses explications. A partir de cette deformation volontaire, la Chambre considere 

que dans les jours suivant la prise de Pursat, les «commandants KR» avaient rec;u des ordres de 

Ta Nhim, Ta Khan et Ta Sot «de rassembler et d 'executer les anciens soldats et policiers du 

regime de LON Nol» et ce, bien que LIM Sat «n 'ait pas assiste personneUement a la 

reunion»932. Cette affirmation n'etait pas etablie au-dela du doute raisonnable de meme que celles 

contenues entre les §663 et 666. La Chambre y ecrit qu'en avril 1975 LIM Sat faisait partie de 

PARK pourtant creee en juillet 1975. Plus grave, elle pretend que la deposition de LIM Sat 

prouverait ce qui s'est passe a la reunion du bureau provincial alors qu'il n'y a jamais assiste. 

Enfin, elle affirme que « LIM Sat qui a monte la garde lors de la reunion organisee par la suite, 

est la seule personne a avoir depose devant la Chambre au sujet de tels ordres» alors que LIM 

Sat n'a pas monte la garde lors de la reunion du bureau provincial de Pursat, il etait a 5 km ... 

434. D'apres la Chambre, 2 elements corroborent LIM Sat: l'existence d'un «type de conduite 

recurrent» et son analyse « du systeme de communication »933. Sur Ie 1 er element, la Chambre 

931 Pour 1es 5 citations: T. 2 mai 2013: El!lS7.1, VF: p.l7 a 09h54m24s puis p.l8 apres 09h57m07s puis p.l9 
juste avant lOh04m12s puis p.20 a lOh06m41s puis p.22 autour de lOh14m26s 
932 Jugement, par. 663 
933 Pour 1es deux voir Jugement, par. 665 
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soutient qu'il serait constitue car avant TPC, les KR avaient pris l'habitude de convoquer d'ex­

RK a des« reunions presentees comme des sessions d'etudes ou des rencontres avec NORODOM 

Sihanouk apres quoi ils etaient executes ». Or, les paragraphes auxquels il est renvoye sous cette 

affIrmation sont totalement etrangers a cette demonstration934
. 117 et 118 renvoient a une 

politi que des ennemis dont les faits la fondant sont hors champ de 002/01 ne traitent pas du 

recours ala duperie. 503 conceme DP1, c'est-a-dire des faits contemporains de TPC ne pouvant 

constituer une recurrence. De plus, 503 conceme de hauts dirigeants du regime LON Nol et non 

des policiers provinciaux. EnfIn, les §511 et 514 traitent de faits isoles et non probants, ce que la 

Defense a deja demontre dans son developpement consacre au traitement des RK durant DP1 935
. 

Sur Ie i~me element, LIM Sat etant membre des FAPLNK depuis 1971, il est normal que ses 

deductions tiennent compte de ses connaissances en communication militaire. Cela ne validait 

que son appartenance aux FAPLNK et non des faits auxquels il n'ajamais pretendu avoir assiste 

(la reunion de ses superieurs, la reunion des RK au bureau provincial, les executions). 

435. LIM Sat n'est pas renforce par SUM Alat et UNG Chhat car aucun n'a assiste aux executions. 

Sur les reunions avec d'ex-RK au bureau provincial de Pursat, leur nombre, l'identite des 

responsables KR presents font debat. SUM Alat evoque des reunions sur deux jours936 alors que 

LIM Sat (qui n'y assiste pas) et UNG Chhat parlent d'une seule reunion sur une seule joumee937
. 

De plus, pour affmner que des representants de la Zone (Nord-Ouest) etaient presents a la ou aux 

reunion(s) de Pursat, la Chambre se fonde exclusivement sur LIM Sat938
. Or, comme vu supra, 

LIM Sat n'y etait pas939
. Meme si dans son i~me PV, il est ecrit que Ta Nhim et Ta Khan «sont 

venus participer it une reunion avec les militaires et les policiers de l 'epoque de LON Nol »940, 

LIM Sat n'yprecise pas comment ill'a su et confIrmera a la barre son absence de Pursat941
. lIne 

sait meme pas «combien d 'anciens policiers et soldats de LON Nol etaient presents it la 

reUniOn»942. LIM Sat precisera meme n'avoir jamais rencontre personne d'un rang plus eleve que 

934 La nbp 2088 renvoie au Jugement par. 117, 118,503,511,514. 
935 Renvoyer au memo ire d'appel par.:XXX 
936 SUMAlat, T. 4 juillet 2013, E1!21S.1, p. 21, L. 2-7 vers [09.58.55] et p. 27, L. 7 vers [10.16.44]. 
937 Par exemple : UNG Chhat, T. 30 avril 2013, El!lS6.1, p. 35, L. 2-5 vers [10.37.54]. LIM Sat, T. 2 mai 2013, 
El!lS7.1, p. 19, L. 19-23, vers [10.04.12]. 
938 Jugement, par. 666, nbp 2090 et par. 671, nbp 2107 et 2108. 
939 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 24, L. 1-5 vers [10.21.06] 
940 E3/4601, VF p.3, ERN 00434585. 
941 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 21 et 22 (mais qui ne fait que citer dans une question Ie 2eme PV d'audition 
de LIM Sat, 18 novembre 2009, E3/4601, p. 3, ERN 00434585). 
942 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 23, L. 5-10 apres [10.17.00] 
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les chefs de secteur943
. Quand il parle de presence de membres du comite de zone assistant a 

«des» reunions, c'est donc en repondant a des questions vagues et ses reponses sont 

theoriques944
. Ni SUM Alat ni UNG Chhat ne contredisent LIM Sat sur ce point945

. UNG Chhat, 

autre militaire KR ignore tout projet d'executer les ex-RK. Comme LIM Sat, Ie jour de la reunion 

de Pursat, il occupait des fonctions de surveillance et n'a pas ete informe d'un tel plan946
. 

436. La Chambre ne pouvait donc pas conclure au-del a du doute raisonnable a l'implication de la zone 

lors de la reunion de Pursat. La conclusion du §681 n'etait pas la seule conclusion raisonnable 

possible et la Chambre a donc commis un deni de droit en estimant etablis sur des bases erronees 

les faits de TPC puis en les liant a l' Appelant. 

III.4.B. Qualification juridigue de TPC 

437. (§ 1l3) Politique en lien avec une Eee. Sur la base des developpements qui precedent, la Defense 

affmne que l'ordre allegue de ROS Nhim de rassembler les anciens soldats et fonctionnaires de la 

RK sous Ie pretexte fallacieux de les envoyer rencontrer l'Angkar et/ou SIHANOUK en vue de 

les executer sur Ie site de TPC n'a jamais ete etabli au-dela du doute raisonnable. En effet, rien 

dans la deposition de LIM Sat ne permet de soutenir qu'il savait que l'ordre initial transmis par 

son commandant emanait de ROS Nhim en particulier947
. Outre que cet ordre ne consistait pas a 

tuer, son origine releve d'une pure supposition de sa part. 

438. D'ailleurs, meme s'il etait etabli que ROS Nhim avait donne un tel ordre de tuer, cela ne 

dispensait pas la Chambre d'apporter la preuve qu'il s'inscrivait dans la realisation d'un 

«programme criminel» de l'ECC948
. Or, La Defense a deja demontre que l'existence d'une 

politi que de mesures specifiques a l'encontre des RK avant Ie 17 avril 1975 n'etait pas etablie949
. 

Meme si ce pretendu ordre emanait de ROS Nhim (ce qui est conteste), la Chambre aurait 

toujours dli prouver: 1 - L'adoption d'une politique de mesures specifiques entre Ie 17 avril et la 

date du pretendu ordre et 2 - Que cet ordre s'inscrivait dans la mise en a:uvre de cette politique. 

943 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 80, L. 7 a 11 avant [15.34.48]. 
944 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 80, L. 12 a 22 apres [15.34.48]. 
945 SUM Alat, T. 4 juillet 2013, E1!21S.1, p. 19, L. 16 a p. 20 L. 2 vers [09.56.17]. UNG Chhat, T. 30 avri12013, 
El!lS6.1, p. 67, L. 23 a p. 69, L. 25, de [14.02.35] a [14.08.56]. 
946 UNG Chhat, T. 30 avri12013, El!lS6.1, p. 35, L. 2-8 juste avant [10.37.54]. 
947 LIM Sat, T. 2 mai 2013, El!lS7.1, p. 17, L. 7 a 10 avant [09.57.07] : « Ont-its dit d'ou venait eet ordre qu'it 
fedlait exeeuter les militaires et les policiers de Lon Nol? R. Non, its ne l'ont jamais diU>. 
948 Voir, Memoire d'appe1, droit applicable, ECC. 
949 Voir, Memoire d'appe1, par. :xx 
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La Defense a deja demontre que l'existence d'une telle politique n'est pas etablie entre Ie 17 avril 

et les evenements de TPC. De plus, aucune preuve n'est apportee sur une quelconque fonne de 

contact pendant cette periode entre les autres membres de l'ECC et ROS Nhim950. Par 

consequent, il n' est pas etabli que TPC resulte de la mise en a:uvre d'une politi que de mesures 

specifiques a I' encontre des soldats et fonctionnaires de la RK. 

439. (§1l2) Crimes. II n'existait aucune preuve directe des faits de TPC951
. Au-dela de certains points 

de corroboration evoques supra, les trois temoignages indirects contenaient de trop nombreuses 

contradictions952
. Jamais la Chambre n'aurait dli deduire que les faits relatifs a TPC etaient 

etablis a partir d'une preuve aussi indirecte et faible. La Chambre a donc erre en fait et en droit 

car elle ne pouvait pas conclure que les elements constitutifs du meurtre, de I' extermination et de 

la persecution pour motifs politiques etaient reunis953
. Ses conclusions doivent etre invalidees. 

III.4.C. KHIEU Samphan au moment de TPC 

440. (§1l4-115) Sur cette question, la Defense renvoie a ses developpements sur les faits concomitants 

de DPI (supra, III.3.C). 

III.4.D. Responsabilite penale de KHIEU Samphan au moment TPC 

(§ 116) I1I.4.D.a. Connaissance 

44l. La Chambre a constate qu' «if n 'exist[ait} aucun element de preuve etablissant que KHIEU 

Samphan avait connaissance de la nature des crimes specijiques commis sur Ie site de 

[TPC} »954. Cela aurait dli clore Ie debat dans la me sure OU cette constatation interdit de conclure 

au-dela de tout doute raisonnable qu'il etait anime de l'intention que des crimes soient commis. 

442. Malgre cela, la Chambre s'est dite «convaincue» que l'Appelant savait que certaines executions 

etaient en train d'avoir lieu sur la base de sa connaissance de l'existence d'un MOR du fait de sa 

presence a B5 puis a la gare de Phnom Penh955
. Or, aucun element de preuve ne pennet d'etablir 

950 Jugement, par. 739. 
951 Ce que la Chambre a bien ete obligee de reconnaitre : Jugement, par. 678. 
952 MF, E295/6/4, par. 81 a 93. 
953 Jugement, par. 682 a 687. 
954 Jugement, par. 955 
955 Jugement, par. 954-955. 
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au-dela de tout doute raisonnable qu'a ces deux endroits, KHIEU Samphan avait connaissance 

dudit MOR956
. 

443. Des lors, la Chambre a commis une erreur de droit et de fait en concluant que l'Appelant avait 

connaissance de crimes commis a TPC. Sa condamnation pour ces faits doit etre annulee. 

(§ 117-118) I1I.4.D.b. Contribution materielle 

444. La Chambre a commis des erreurs de droit et de fait en considerant que la contribution materielle 

de KHIEU Samphan avant et au moment de TPC avait atteint Ie seuil d'importance necessaire 

pour engager sa responsabilite penale pour participation a une ECC et complicite957
. Puisqu'on a 

deja examine les eventuelles contributions de l' Appelant jusqu'au 17 avril 1975958
, il convient ici 

d'examiner la contribution qu'aurait apportee l' Appelant entre Ie 17 et Ie 26 avril 1975, au 

soutien d'une politi que contre les ex-RK supposee s'etre materialisee a TPC. Des lors que les 

contributions supposees de l' Appel ant a TPC qui prennent leurs racines ou sont anterieures au 17 

avril 1975 ont deja ete ecartees dans la partie sur la responsabilite penale de KHIEU Samphan 

avant Ie 17 avril 1975, les deux uniques faits s'inscrivant reellement dans la periode du 17 au 26 

avril 1975 sont Ie discours du 21 avril 1975 et la presence de l'Appelant a B5 ou, a partir du 25 

avril, a la gare de Phnom Penh. 

445. Discours. ECC et complicite. Le discours du 21 avril 1975959 est un message de felicitations aux 

unites des F APLNK et au peuple cambodgien. Meme si avec la plus parfaite mauvaise foi, la 

Chambre en souligne surtout (§982) une phrase sur l'ennemi mort« dans d'atroces souJJrances », 

il ne contient strictement aucun reference a une politique visant les ex-RK. Ce discours de 

felicitations pour la victoire qui rappelle les grandes etapes de la guerre, n' est pas constitutif 

d'une contribution importante a une politique supposee avoir mene a TPC. La Chambre ne 

demontre jamais qu'il constitue une contribution importante engageant la responsabilite de 

l'Appelant ni l'effet qu'il aurait pu avoir sur les auteurs des crimes de TPC puisqu'aucun n'a 

declare l' avoir entendu. La Chambre a donc commis une erreur en considerant que ce discours 

suffisait a etablir une contribution importante de l' Appelant aux aspects criminels du projet. 

956 Voir supra, III.3.C. 
957 Jugement, par. 972,976,987 (ECC) et 1051 (complicite) 
958 Renvoi MA avant 75 III.l.D 
959 E3/118 : ERN Fr 00845854-57 
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446. B5 et Gare de Phnom Penh. ECC et complicite. II en va de meme de la presence de l'Appelant 

a B5 et a la gare de Phnom Penh entre les 17 et 26 avril 1975. On a deja vu dans les parties 

factuelles sur DPI et TPC et la partie relative a la responsabilite de l'Appelant durant DP1 96o
, que 

la Chambre est incapable d'etablir que l'Appelant a participe a des reunions durant cette periode 

et done encore moins qu'elles portaient sur des questions relatives aux mesures contre des ex-RK. 

La Chambre n'a done pas etabli par ce biais de contribution importante de l'Appelant aux aspects 

criminels du projet. 

447. Conclusion. L'aide apportee exclusivement a posteriori ne remplissant pas l'exigence de l' actus 

reus de l'ECC, la Chambre n'a pas demontre que ces deux elements avaient contribue 

suffisamment ala politique criminelle du projet commun concernant les ex-RK et la conclusion 

de la Chambre doit etre invalidee. 

III.4.D.c. Intention 

448. La Chambre a erre en concluant que l'Appelant possedait l'intention requise pour etre condamne 

sur les deux modes de responsabilites pour les crimes de TPC961
. Dans la me sure ou l'Appelant 

n'a jamais eu la connaissance des crimes, ce postulat errone ne peut servir a demontrer son 

intention criminelle. 

449. ECC. II a ete dit que la preuve de l'element moral de l'ECC reside dans l'intention partagee par 

l'ensemble des co-auteurs de perpetrer les crimes. De plus, Ie projet commun n'etant pas 

entierement ou necessairement criminel, la seule adhesion de l' Appelant ne suffit pas a conclure 

sur son intention criminelle962
. La Chambre doit etablir que l'Appelant a contribue aux aspects 

criminels du projet, ce qu'elle n'a pas fait. Aucune intention criminelle de la seule participation 

de l'Appelant a la mise en a:uvre du projet ne saurait done etre deduite. 

450. De plus, la Chambre se base sur la contribution de l'Appelant au projet commun pour conclure 

qu'il possedait l'intention discriminatoire requise pour Ie crime de persecution pour motifs 

politiques. Cette conclusion simpliste est une fois encore en contradiction avec ses propres 

constatations sur les aspects non criminels du projet. 

960 Renvoi a III.1.C KS au moment des faits avant 75 + Responsabi1ite KS DP1 III.3.D 
961 Jugement, par. 993 a 995 (ECC), 1051 (comp1icite). 
962 Jugement par. 692 ; Jugement Duch, par. 509; Arret Kvocka, par. 82 et 118. JP Tadic ?? (ou plus simp1ement, 
renvoi a QJF Re avant 75, ces jurisprudences y sont citees) 
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451. Complicite. La Chambre considere que I' Appelant «savait qu 'il existait une reelle 

probabilite »963 que des crimes puissent etre commis. Un seuil aussi faible ne suffit pas a 

caracteriser I' intention de son auteur964
. Par ailleurs, la Chambre a reconnu que I' Appelant ne 

connaissait pas les elements essentiels des crimes commis lors de TPC. Elle ne pouvait donc 

conclure qu'il savait que son comportement aiderait ou faciliterait la perpetration des crimes. 

452. Conclusion sur l'intention. La Chambre n'a pas pu etablir la mens rea de l'Appelant, ses 

conclusions doivent etre invalidees. 

11I.4.D.d. Conclusion generale sur la responsabilite au moment des faits de TPC 

453. Face a l'impossibilite de reunir les elements constitutifs des modes de responsabilite, les 

condamnations de I' Appelant pour aide et encouragement et ECC des crimes commis lors de 

TPC doivent, comme pour la planification et l'incitation965
, etre annulees. 

111.5. PHASE 2 DES DEPLACEMENTS DE POPULATION 

III.S.A. Faits des DP2 

454. (§ 119) MC : § 119 remonte dans proces equitable uniquement il me semble 

455. (§120) MOR. La Chambre a erre en fait en concluant que les DP entre zones rurales apres 1975 

avaient ete effectues selon un MOR defini comme Ie deplacement frequent des membres du 

« PN» par I 'usage constant de «la force, la contrainte ou Ie mensonge» sans assurer aces 

personnes des conditions de transports, alimentaires et sanitaires decentes966
. 

456. Deux remarques liminaires s'imposent. D'une part, la Chambre fait remonter les premices de ce 

MOR aux DP anterieurs a 1975. Or, comme la Defense l'a indique, l'existence d'un MOR 

commun aces DP est largement critiquable967
. D'autre part, la Defense a deja precise que les 

incoherences et contradictions de la definition du «PN» donnee par la Chambre968 invalident 

toutes ses conclusions sur les traitements subies par cette categorie indeterrninee de personnes. 

963 Jugement, par. 1050 (TPC). 
964 Voir MA - Droit applicable. 
965 QJF re av 75. 
966 Jugement, par. 803. 
967 Voir MA sur absence de MOR avant 1975 
968 Voir MA sur la definition du PN 
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457. Nonobstant ses propres manquements, la Chambre affirme que «c 'etaient souvent les membres du 

« PN» qui etaient vises par ces DP »969. Cette conclusion est pourtant en contradiction avec ses 

propres constatations. D'une part, La Chambre releve que «sur ordre des dirigeants du Parti, 

seules devaient rester les personnes qui etaient necessaires pour la production agricole ... , les 

autres devant etre deplacees »970. Ce constat d'une main d'a:uvre reorganisee selon un critere 

d'efficience aurait donc dli logiquement conduire la Chambre a constater que l'appartenance des 

personnes au «PN » ou au «peuple ancien» ne constituait pas un critere discriminant pour les 

deplacements. En concluant autrement, la Chambre a manque a son obligation de conclusion 

raisonnable. D'autre part, la Chambre note qu' «it certains endroits, seulle « PN» etait deplace 

tandis que dans d 'autres, aussi bien Ie « PN» que Ie « peuple ancien» etaient soumis aux memes 

de placements »971. La encore, la Chambre a manque de logique. En effet, un MaR suppose la 

mise en a:uvre systematique de moyens similaires, voire identiques, pour parvenir a un resultat 

souhaite. Des lors, en constatant qu'a certains endroits l'ensemble de la population avait fait 

l'objet de ces DP, la Chambre ne pouvait raisonnablement conclure a l'existence d'une politique 

constante et continue a l'egard du «PN » et Ie ciblant specifiquement, et encore moins a celle de 

l'existence d'un MaR visant a Ie deplacer. 

458. Par ailleurs, tout en relevant qu'a certains endroits les deplacements avaient ete effectues sur la 

base du volontariat sans qu'aucune contrainte ou represailles n'aient ete exercees sur les 

personnes ne souhaitant pas partir972
, la Chambre a crn pouvoir conclure qu'en application d'un 

MaR des DP « la force, la contrainte ou Ie mensonge etaient constamment utilises »973. Aucun 

juge du fait raisonnable n'ayant fait ce constat prealable n'aurait pu aboutir a cette conclusion. 

459. II s'agissait d'autant moins de la seule deduction raisonnable possible que la Defense a souligne 

dans ses conclusions et plaidoiries finales que les zones (notamment la zone Nord-Ouest) vers 

lesquelles les DP2 se sont effectues avaient la reputation d'etre plus fertiles et que les dirigeants 

KR pouvaient legitimement penser que les personnes deplacees y trouveraient de meilleures 

conditions de vie974
. Or, si la Chambre evoque ces justifications dans son Jugement975

, elle n'a 

969 Jugement, par. 803. 
970 Jugement, par. 587. 
971 Jugement, par. 588. 
972 Jugement, par. 588. 
973 Jugement, par. 803. 
974 MF, E295/6/4, par. 65 a 69. 
975 Jugement, par. 589. 
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pas motive sa decision sur Ie rejet implicite de cet argument de la Defense. Pourtant, les elements 

de preuve soumis aux debats976 permettaient d'aboutir a une autre conclusion que celle d'une 

volonte generale et systematique des cadres KR de tromper les personnes deplacees. En ne 

motivant pas correctement sa decision sur ce point et face ala faible valeur probante des elements 

cites par elle977
, la Chambre ne pouvait raisonnablement conclure a l'existence d'un MOR 

impliquant la force, la contrainte et Ie mensonge pour retenir la responsabilite de l' Appelant dans 

Ie cadre de l'ECC. Ses conclusions qui ne s'imposaient pas au-del a de tout doute raisonnable 

seront done invalidees. 

460. La Chambre affirme enfin qu'en application du MOR « les gens ... etaient transportes sur des 

bateaux, it bord de cam ions ou dans des trains bondes »978. Or, la aussi, l' ensemble des elements 

de preuve cites par la Chambre montre de grandes disparites dans les methodes utilisees et les 

conditions de deplacement de la population979
. Des lors, compte tenu de l'heterogeneite des 

situations, la Chambre ne pouvait conclure a l'existence d'un MOR consistant a soumettre 

systematiquement les personnes deplacees a des conditions de transport inhumaines. 

46l. La Chambre a egalement conclu de fac;on erronee que « tant pendant leur deplacement que sur 

leur lieu de destination» des personnes «ont ete abattues par leurs gardiens KR »980. D'une part, 

en tirant des conclusions sur des evenements qui se seraient deroules sur les lieux de destination 

de la population, la Chambre a erre en droit en violant sa propre decision de disjonction981
. 

D'autre part, pour affirmer que des personnes ont ete executees, la Chambre s'appuie so it sur des 

elements d'une tres faible valeur probante982
, so it sur des faits relates par un seul temoin983

. 

976 Jugement, par. 589, nbp 1779 : T. 24 octobre 2012, LAY Bony, p.33 (Tout Ie monde savait que la province de 
Battambang etait riche) ; Interview de BUT Savan par SOAS, 29 aout 2005, E3/4659, p. 1 (Beaucoup pensaient que 
les choses seraient plus facile a Battambang) ; T. 15 juillet 2013, HEDER, E1!223.1, p. 65; T. 11 avril 2013, 
PONCHAUD, El!180.1, p. 31. 
977 Jugement, par. 589, nbp 1783: T. 29 mai 2013, CHAN Socheat, p. 51 (ou Ie temoin parle d'un «chef de 
l'Angkar », sans que l'on sache de qui il s'agit - a ce sujet voir partie du MA sur l'Angkar); PV d'audition de 
CHEA Leng, E3/5231, p. 3 (aucun interrogatoire possible par la Defense); Temoignages de rejugies, non date, 
E3/4590, p. 163 et 167 (document ecrit et illisible, absence de date critiquable) ; Livre de BECKER, E3/20, p. 230 
(commentaire general non source). 
978 Jugement, par. 803. 
979 La Chambre evoque plusieurs modes de transports: en carnion (par. 591, nbp 1789: les temoins font seulement 
etat d'avoir ete deplaces en carnion, pas d'avoir ete transportes dans les conditions inhumaines tenues pour acquises 
par la Chambre), en bateaux (par. 594 : la Chambre releve que « certains bateaux n 'etaient pas bondes » et que 
d'autres etaient plonges dans l'obscurite), en train (par. 597 : la Chambre rapporte des situations ou des trains etaient 
bondes et d'autres ou ils n'etaient qu'a moitie plein). 
980 Jugement, par. 803. 
981 Voir MA sur la disjonction (selon moi, cela releve de l'analyse des cooperatives). 
982 Jugement, par. 593, 597 nbp 1838, Demande de constitution de partie civile de DY Roeun, E3/4656, p. 2. 
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Aucun juge raisonnable ne pouvait eriger en generalite ces faits isoles et marginaux et conclure 

au-dela de tout doute raisonnable a l'existence d'une pratique criminelle generalisee resultant du 

MaR critique. 

462. Les conclusions erronees de la Chambre sur l'existence d'un MaR ont entraine d'importantes 

erreurs de droit dans la determination de la responsabilite de I' Appelant. La Chambre a en dIet 

conclu que KHIEU Samphan, en raison de l'existence d'un MaR entre les zones rurales, avait 

conscience que des crimes etaient en train d'etre commis lors des DP2984
. Plus encore, sa 

connaissance presumee des DP effectues conformement au MaR conteste a entraine sa 

condamnation pour planification des crimes commis pendant les DP2985
. Des lors, ces erreurs de 

fait et de droit ayant entraine un grave prejudice a l'Appelant, l'integralite des conclusions de la 

Chambre sur ces DP avant 1975 doivent etre invalidees. 

463. (§121) Document de septembre 1975. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant 

qu'« un document de septembre 1975 portant sur la politique d'orientation »986 (document de 

1975), malgre l'absence du « nom de ses auteurs ou des responsables des plans et politiques » 

qui y etaient developpes et de « la date it laquelle ces derniers [avaientj ete elabores », etait Ie 

resultat des discussions intervenues entre « les dirigeants du parti » au cours d'une reunion tenue 

«debut septembre 1975 »987. En effet, eu egard aux elements de preuve a sa disposition, la 

Chambre ne pouvait conclure sans violer Ie principe in dubio pro reo qu'une telle reunion s'etait 

tenue. 

464. Pour tenter de determiner I' origine de ce document et ainsi pallier son absence de valeur probante, 

la Chambre a utilise d'autres elements de preuve988 qui selon elle corrobore la conclusion 

critiquee. Force est pourtant de constater que la demarche deductive entreprise par la Chambre 

revele de nombreuses erreurs. Son raisonnement doit donc etre entierement invalide. 

465. Tout d'abord, pour rattacher ce document a une hypothetique decision prise par« les dirigeants du 

Parti », la Chambre se fonde sur des propos de l'Appelant989
. dont la denaturation a ete 

983 Jugement, 595, nbp 1817 et 1818 : T. 29 mai 2013, CHAN Socheat, p.51, 52 et 59. Jugement, par. 597, nbp 1838. 
984 Jugement, par. 956. 
985 Jugement, par. 1025, 1027 et 1029. 
986 E3/781 , p. 1 a 22. 
987 Jugement, par. 748-749. 
988 Jugement, par. 749, nbp 2353 a 2357. 
989 Jugement, par. 749. 
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demontree supra990 et invalide Ie raisonnement de la Chambre. La Chambre s'appuie ensuite sur 

une interview de IENG Sary par HEDER datant de 1996 et evoquant une reunion de septembre 

1975 a laquelle il aurait participe991
. Elle a commis une nouvelle erreur en considerant Ie 

document de 1975 comme l'expression des themes abordes lors de cette reunion. En effet, meme 

a considerer que les souvenirs vieux de 31 ans de IENG Sary puissent etre fideles, ce qu'il decrit 

de cette reunion ne correspond nullement au contenu du document de 1975 retenu par la 

Chambre. En effet, IENG Sary affirme qu'il a assiste a une reunion du Cp992 dont les debats ont 

porte sur Ie rejet de la domination vietnamienne et sur la crainte inspiree par ce puissant voisin993
. 

Or, rien dans Ie document de 75 n'a trait aces themeS994
. Par ailleurs, alors que HEDER lui 

demande si les problemes liees aux DPI et aux DP2 ont ete abordes lors de cette reunion, IENG 

Sary assure que ces «problemes n 'ant pas ete discutes »995. Or, les DP2 sont justement un des 

themes forts extraits du document de 1975 par la Chambre996
. Des lors, puisqu'il est manifeste 

qu'IENG Sary et la Chambre parlent de deux reunions differentes, cette demiere ne pouvait 

raisonnablement conclure que l'ancien dirigeant KR evoquait dans l'interview accordee a 

HEDER la reunion supposee etre a l'origine du document de 1975. 

466. La Chambre ne pouvait pas non plus utiliser l'ouvrage de Philip SHORT comme element de 

corroboration alors qu'elle venait de relever que «ses sources [n 'etaientj pas claires »997. Elle ne 

pouvait donc raisonnablement conclure que Ie document de 1975 etait l'emanation de la reunion 

du CC evoquee par I 'expert. Elle Ie pouvait d'autant moins que SHORT fixe la date de cette 

reunion a« mi-septembre »998 alors que la demarche deductive utilisee par la Chambre l'a amene 

a conclure que la reunion a l'origine du document s'etait tenue« debut septembre ». 

990 Renvoi a partie sur Ie CC IIL1.A Faits § 63 DA 
991 Interview d'IENG Sary par Stephen HEDER, 17 decembre 1996, E3/89. 
992 IENG Sary indique qu'etaient ega1ement presents: KHIEU Samphiin, KOY Thuon, VORN Vet, CHEAT Neak 
ainsi que quelques chefs mi1itaires. D'autres personnes etaient ega1ement 1a mais l'obscurite de l'echange ne permet 
pas de savoir precisement de qui parle IENG Sary. E3/89, p.2 et 3. 
993 Interview d'IENG Sary par Stephen HEDER, 17 decembre 1996, E3/89, p. 2 a 5 « Sary : Qui, c'etait au mois de 
septembre 1975 ou a eu lieu cette reunion, qui disait que « Maintenant, ilfautfaire en sorte que Ie Vietnam ne puisse 
pas dominer Ie Cambodge ». Steve: « Et cette reunion, c'etait celle au niveau du CP ou celle du CC, ou comment? » 
Sary: « C'etait Ie CP, pas Ie CC, c'etait Ie CP. » 
994 E3/781 , p. 1 a 22. 
995 E3/89, p. 4 et 5. 
996 Jugement, par. 748. 
997 Jugement, par. 749. 
998 Livre de SHORT, E3/9, p. 394 a 398. 
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467. La Chambre utilise aussi un ER d'octobre-novembre 1975 pour tenter de corroborer la conclusion 

critiquee. Or, si cet ER evoque la tenue d'une « assemblee du CC» anterieure999 rien n'indique 

en revanche que celle-ci aurait eu lieu debut septembre 1975. De plus, si cet ER traite 

effectivement d'un des sujets du document de 1975, a savoir la production de trois tonnes de 

paddy, il en fait seulement un objectif de l'annee 19761000 la ou Ie document de septembre 1975 

en fait un «imperatif» de l'annee 19771001. Cette autre contradiction invalide sa conclusion sur 

l' origine du document de 1975. 

468. Enfin, la Chambre rapporte une supposition de CHANDLER selon laquelle « Ie plan economique 

global ... apparu fin 1975 »1002 «devait provenir du CC »1003. De toute evidence, par les 

incertitudes qu'elle revet, cette seule declaration - sans source identifiable - ne saurait fonder un 

juge raisonnable a conclure que Ie document de 1975 manifestait « I' expression» « des politiques 

economiques» debattues lors d'une reunion entre «les dirigeants du Parti» tenue «debut 

septembre 1975 ». 

469. Des lors qu'il est impossible de determiner l'origine et les auteurs du document de 1975 il est clair 

qu'il ne remplit pas les standards minimum de recevabilite d'un element de preuve 1004. Pour 

garantir l' equite du proces tout juge du fait raisonnable aurait dli ecarter ce document des debats 

et, en tout etat de cause, n'aurait pas pu en faire un fondement de son analyse de la construction 

des politiques economiques du PCK. Ainsi, non seulement la conclusion de la Chambre sur la 

valeur probante du document de 1975 sera infirmee, mais toutes les conclusions factuelles de la 

999 ER, octobre-novembre 1975, E3/748, p. 15. 
1000 ER, octobre-novembre 1975, E3/748, p. 10 et 15. 
1001 E3/781, p. 6. 
1002 Jugement, par. 749. 
1003 Jugement, par. 749, nbp 2357, T. 19 juillet 2012, David CHANDLER, p. 88 a 90 et 95 a 97. 
1004 Cette absence de valeur probante aurait du empecher la Chambre de l'interpreter a charge, notamment en ce 
qu'elle affirme que ce document traite de la « la m?Cessite de recompenser Ie « peuple ancien », des lors que l'on ne 
pouvait compter sur Ie « PN» (Cf. Jugement, par. 748, 1026). Or, non seulement Ie document ne contient rien en ce 
sens mais on peut meme y lire au contraire une mention d'un travail de concert entre les deux groupes : « tant Ie 
peuple ancien que Ie PH, tout Ie monde s 'activait, avec dlerite, sans aucune hesitation» (E3/781, p. 3). Des lors, si 
tant est qu'il ait ete authentique, la Chambre ne pouvait conc1ure de ce document que les interrogations du regime sur 
l'amelioration des conditions de vies de la population. revelaient une intention discriminatoire des KR basee sur Ie 
rejet du «PN ». Ce faisant, la Chambre a encore fait la preuve de sa partialite. 
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Chambre prises sur la base de ce document devront egalement etre invalidees 1005, en ce compris 

celles sur la participation alleguee de KHIEU Samphan a l'elaboration de ces plans 1006
. 

470. (§ 122) Plans et objecti' de division de la population. Erreur sur Ie plan de 77 etabli en 

novembre 76. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant que Ie plan de 1977 

prevoyait de proceder a « une division de la population en tenant compte de la classe it laquelle 

chacun appartenait »1007 alors qu'aucun des elements de preuve ne rapportait qu'un tel objectif 

avait ete approuve lors son adoption. Les documents sur lesquels elle se fonde, a savoir un ER de 

1976, un autre de 1977, des declarations ecrites ne permettent pas d'aboutir a cette conclusion. 

47l. Erreur sur les ER de 1976 et 1977. En effet, l'ER de novembre 1976 exposant Ie plan de 1977 

adopte les 17 et 18 novembre 1976 ne prevoit aucun objectif de repartition de la population en 

fonction des classes sociales lO08
. Ce seul element suffit a ecarter la conclusion de la Chambre. Le 

seul ecrit evoquant pour la premiere fois une division de la population - sans que so it demontre Ie 

caractere discriminant de cette repartition1009 
- est un ER d'avril 19771010. Non seulement il 

n'etablit pas qu'une division de la population en fonction des classes sociales aurait ete decide six 

mois plus t6t mais il evoque aussi des faits de 1977 au sein des cooperatives hors champ du 

proces. En se fondant sur cet ER, la Chambre a donc statue sur des faits non debattus 

contradictoirement et commis une erreur en violant sa propre ordonnance de disjonction lO11
. 

472. Erreur sur l'utilisation des declarations ecrites. La Chambre a egalement erre en considerant que 

de simples declarations ecrites (PV d'audition et autres demandes de constitution de partie civile) 

constituaient des preuves acceptables au soutien de sa conclusion. D'une part, en l'absence 

d'interrogatoire des temoins ou parties civiles, elles n'ont pas permis l'exercice du droit de la 

Defense dans Ie cadre d'un interrogatoire. D'autre part, les recits rapportes font uniquement etat 

d'evenements qui se seraient deroules en 1977, ce qui, est hors champ du proces 002/0l. En tout 

etat de cause, aucune de ces declarations ne permet d' etablir Ie lien entre ces recits isoles et une 

quelconque injonction du PCK de diviser la population en fonction des classes sociales. 

1005 Je me garde cette nbp pour evoquer les conclusions de la C. en rapport avec les themes extraits §748 tel que la 
participation du Cte du commerce au DP, la discrimination a l'egard du PN, Ie projet de DP ... 
1006 Jugement, par. 751, 1023. 
1007 Jugement, par. 1026. 
1008 Jugement, par. 610 et 770; ER, novembre 1976, E3/139. 
1009 Voir MA - absence de discrimination «PN ». 
1010 Jugement, par. 621 ; ER, avril 1977, E3/742, p.3. 
1011 Voir MA - proces equitable - disjonction. 
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473. Erreur sur les autres iliments de preuve. Enfin, la Chambre s'est contredite puisqu'elle a par 

ailleurs releve de nombreux elements de preuve qui faisaient seulement etat de la necessite pour 

Ie Parti de repartir strategiquement la main d'a:uvre1012. Jamais ces preuves n'evoquaient 

l'objectif de repartition critique. Cette erreur invalide d'autant plus la conclusion de la Chambre. 

Ces nombreuses erreurs de fait ont entraine un deni de justice en ce qu'elles ont participe a 

condamner l' Appelant pour sa responsabilite dans la planification des crimes commis lors des 

DP. Aucunjuge raisonnable n'aurait conclu de ces elements de preuve a l'existence pour l'annee 

1977 d'un objectif de division de la population exprime dans un plan adopte en 1976 par les 

dirigeants du Parti. 

474. (§ 123) ContrOie des movens de transport. La Chambre a erre en considerant que Ie « Centre du 

Parti »1013 avait Ie contr6le des modes et des moyens de transports des personnes deplacees. 

L'utilisation excessive de l'expression nebuleuse de «Centre du Parti» a deja ete critiquee 

supra10l4
. Par ce biais, elle a manque a son obligation de motivation lui incombant de caracteriser 

les personnes ou les organes en charge des responsabilites qu'elle attribuait a cette entite obscure. 

Aussi confortables que puissent etre ces raisonnements simplistes, ils ne sont une fois encore pas 

Ie gage d'unjugement raisonnable. 

475. Ainsi, la Chambre s'est contredite en attribuant la responsabilite des modes de transports au 

« Centre du Parti ». Elle a en effet indique que la maitrise des modes de transports avait incombe 

a l'unite des trains a partir d'octobre 1975, puis que cette meme unite avait ensuite, a partir 

d'avril 1976, ete placee sous la tutelle du Comite des communications et des transports 1015. Or 

aucun de ces deux organes n'a jamais ete integre dans la definition du «Centre du Parti» 

pourtant extensive donnee par la Chambre1016. Sa conclusion ne decoule meme pas de sa propre 

logique. De surcroit, en l' absence de demonstration de l' appartenance de l' Appelant a ce « Centre 

du Parti » nebuleux, elle ne pouvait lui servir de fondement pour retenir sa responsabilite pour la 

planification des crimes commis pendant DP21017. Les conclusions de la Chambre seront donc 

integralement rejetees. 

1012 Jugement, par. 610 ; nbp 1907 a 1909. 
1013 Jugement, par. 1027. 
1014 Voir MA - Centre du Parti 
1015 Jugement, par. 578 et 809. 
1016 Jugement, par. 206. 
1017 Jugement, par. 1027. 
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476. (§ 124) Frontiere vietnamienne. La Chambre a ern~ en considerant que les DP a la frontiere 

vietnamienne avaient ete effectues sous Ie pretexte fallacieux de vouloir «rel:duquer ... 

regrouper ... et passer au crible [« les mauvais elements »} ajin de les identifier »1018. Pour se 

fonder ainsi, la Chambre s'est uniquement basee sur des preuves relatant des evenements 

survenus en 19781019. Or, la Defense rappelle que ces faits sont absolument hors champ du proces 

002/01 1020
. N'ayant pas pu etre debattues contradictoirement, les conclusions de la Chambre 

prises sur la base de ces elements doivent toutes etre invalidees. 

477. En tout etat de cause, apres avoir constate la realite des incursions vietnamiennes seulement sur la 

periode allant «de la jin d'annee 1976 jusqu 'a 1977 »1021 - la Defense rappelle que les faits 

survenus en 1977 sont egalement hors-champ du proces1022 - la Chambre ne pouvait se baser 

uniquement sur des recits de faits survenus en 1978 et sans aucun rapport avec ces evenements 

pour conclure qu'un pretexte fallacieux avait preside aux DP lies a ces incursions. 

L'anachronisme patent dont souffre ce raisonnement doit conduire a l'invalider. 

478. En procedant ainsi et compte tenu des elements de preuve a sa disposition, la Chambre s'est ecarte 

de la seule conclusion a laquelle tout juge raisonnable se serait resolu, a savoir que les DP 

constates «de la jin d'annee 1976 jusqu 'en 1977» avaient ete effectues pour des raisons 

militaires imperieuses dans Ie seul but de proteger la population des attaques vietnamiennes. 

479. (§ 125) Refus dilibire de fOurnir des infOrmations. La Chambre a erre en considerant que les 

privations de liberte lors des DP2 s'etaient accompagnees «d'un refus delibere de fournir des 

informations precises sur Ie sort des personnes concernees ou Ie lieu ou elles se trouvaient »1023. 

Selon la Chambre, ce refus est caracterise par Ie fait que les «KR [refusaient] de donner la 

moindre information ou [donnaient] de fausses informations »1024. La premiere hypothese 

suppose de materialiser une requete et une opposition a celle-ci. Or, la Chambre a affirme n'avoir 

trouve « aucune preuve de requetes qui auraient expressement ete adressees aux cadres du Parti 

ajin d'obtenir des informations relatives a une personne deplacee »1025. Ce constat est donc en 

1018 Jugement, par. 625. 
1019 Jugement, par. 625, nbp 1975. 
1020 Voir MA - proces equitable - disjonction. 
1021 Jugement, par. 624, nbp 1971 a 1973. 
1022 Voir MA - proces equitable - disjonction. 
1023 Jugement, par. 641. 
1024 Jugement, par. 641. 
1025 Jugement, par. 641. 
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parfaite contradiction avec la conclusion critiquee. La seconde hypothese impose quant a elle de 

caracteriser un mensonge. La non plus, rien n'atteste, dans tous les elements de preuve cites par 

la Chambre1026 que les KR foumissaient volontairement des informations erronees sur les 

personnes deplacees dans l'intention de tramper quiconque. 

480. Consciente du caractere lacunaire de son raisonnement, la Chambre a commis une autre erreur en 

se raccrachant au principe du secret pour conclure que « les KR avaient cree une situation telle 

que les gens redoutaient aussi bien de poser des questions au Parti que de chercher it en obtenir 

des informations »1027. Sans preuve rapportee de l'expression d'une telle crainte, cette affirmation 

reI eve de la pure speculation. Le recours au principe du secret, deja utilise pour justifier « la 

confusion et les contradictions relevees dans les depositions effectuees »1028 par les temoins en 

audience, ne saurait pallier continuellement les manquements de la Chambre a ses obligations 

essentielles de motivation et d'impartialite 

48l. Des lors, en l'absence de toute preuve tangible attestant d'un «refus delibere» de livrer des 

informations sur les personnes deplacees, la Chambre ne pouvait conclure au-dela de tout doute 

raisonnable que des personnes s'etaient vues opposer un tel refus. Sa conclusion devra etre 

infirmee. 

482. (§ 126) Definition du « PN ». La Chambre a erre en concluant que Ie «PN» «comprenait les 

anciens responsables et fonctionnaires de la RK, les intellectuels, les pro prieta ires terriens, les 

capitalistes, les feodaux et les petits bourgeois »1029 alors qu'aucun des quatre ER1030 cites au 

soutien de cette conclusion ne contenait I' expression «PN ». Des lors, il lui etait impossible 

d'inclure ces groupes de personnes sous un vocable qui n'apparaissait pas dans la terminologie 

KR des documents cites. La Chambre a manque ici a son obligation elementaire de motiver ses 

decisions. Ce seul argument doit suffire a invalider ses conclusions. 

483. La Chambre s'est egalement contredite lorsqu'elle affirme qu'en 1976 Ie Parti «jugea ... essen tiel 

de continuer it s 'attaquer au « PN », aux feodaux et aux capitalistes qui subsistaient »1031 alors 

1026 Jugement, par. 641, nbp 2024 a 2027. 
1027 Jugement, par. 641, nbp 2028 renvoyant au par. 199. 
1028 Jugement, par. 199. 
1029 Jugement, par. 613 reprenant la definition du par. 169. 
1030 ER, aout 1975, E3/5, p. 11 et 12 ; ER, octobre-novembre 1975, E31748, p.19 et 20; ER, septembre-octobre 1976, 
E3110, p.29 ; ER, juillet 1977, E31743, p.9. Les ER vises par Ie par. 169 sont les memes (E3/5, E3/1O, E3/743). 
1031 Jugement, par. 616. 
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qu'elle avait considere jusque-Ia que Ie «PN» comprenait ces memes feodaux et capitalistes. En 

excluant desormais ces categories de sa definition, la Chambre illustre encore les approximations 

d'un raisonnement qui do it etre invalide. 

484. Par ailleurs, sur la base d'un de ces ER, la Chambre assimile Ie «PN» aux «nouveaux 

agriculteurs »1032 alors que les membres de chacun de ces groupes sont en partie differents. En 

dIet, les «nouveaux agriculteurs » comprennent, en plus des groupes deja cites par la Chambre, 

« les ouvriers et les autres travailleurs ». Or, si comme l'affirme la Chambre Ie concept de la 

« lutte des classes» renvoyait a l'hostilite que nourrissait Ie parti a l'egard du «PN »1033, il est 

parfaitement contradictoire d'y inclure «les ouvriers» puisque dans l'ideologie communiste, et 

Ie regime KR n'y deroge pas, la «lutte des classes» s'apparente au renversement par la 

Revolution des classes oppressives par Ie proletariat, lequel inclut evidemment la classe ouvriere. 

Des lors, Ie « PN » envisage selon la Chambre comme la classe a combattre ne peut en aucun cas 

comprendre «les ouvriers» puisqu'ils constituent une des forces du regime 1034. Quant aux 

« autres travailleurs », Ie terme est generique et ne permet pas de determiner au-dela du doute 

raisonnable quelles entites sont regroupees sous ce terme. Des lors, il est impossible de les 

assimiler au «PN » et aucun juge du fait raisonnable n'en serait arrive a la conclusion qu'ils en 

etaient une composante, ou autrement dit qu'ils etaient susceptibles d'etre apparentes aux anciens 

responsables et fonctionnaires de la RK ou aux intellectuels ou aux proprietaires terri ens ou aux 

capitalistes ou aux feodaux ou enfin aux petits bourgeois. 

485. Toujours au moyen d'un des ER cite1035, la Chambre opere enfin une confusion critiquable entre 

les concepts d' «ennemi» et de «PN» alors meme que ce document ne cite jamais Ie mot 

«PN» - la Defense l'a deja precise - et qu'il etait donc impossible de voir dans ce terme un 

synonyme du mot «ennemi ». Par ailleurs, la definition du terme ennemi donnee par cet ER est 

en partie differente de celle presentee par un autre ER1036, ce quijette un doute raisonnable sur les 

realites recouvrees par cette notion. Partant, les conclusions de la Chambre qui dressent un 

1032 Jugement, par. 613 renvoyant a l'ER, septembre-octobre 1976, E3110, p.29. 
1033 Jugement, par. 613. 
1034 ER, septembre 1977, E3/11, p.26. 
1035 ER, juillet 1977, E31743, p.9. 
1036 ER, septembre 1977, E3/11, p.26, considerant que les ennemis sont les imperialismes, en particulier 
l'imperialisme americain, ainsi que la classe des feodaux et des proprietaires terriens et la classe des compradores 
reactionnaires. Le texte exclut de cette categorie notamment les petits-bourgeois et les capitalistes nationaux qui sont 
consideres comme les forces de la revolution. 
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parallele entre la notion floue d'« ennemi » et celle meconnue par les documents vises de « PN » 

ne sont pas une deduction s'imposant au-dela de tout doute raisonnable et doivent etre invalidees. 

486. Compte tenu de I' ensemble de ces incoherences et contradictions dans la definition du « PN », la 

Chambre ne pouvait conclure que celui-ci constituait un « groupe suffisamment identifiable »1037. 

Ce deni de justice a entraine des consequences prejudiciables a I' Appelant puisque la 

determination d'un groupe identifiable est un des elements constitutifs du crime de persecutions 

pour motifs politiques1038 pour lequel KHIEU Samphan a ete condamne1039. En consequence, 

I' ensemble des conclusions de la Chambre doivent etre invalidees. 

487. (§ 127) Absence de discrimination du « PN ». Absence d'ordre de traitement different. La 

Chambre a commis une erreur de fait en affmnant que «les soldats et les cadres KR avaient rec;u 

pour ordre d'appliquer au «PN» et au «peuple ancien» des mesures de traitement 

differentes »1040 alors qu'aucun des elements de preuve cites par la Chambre ne fait etat d'une 

telle volonte de discrimination du Parti 1041. 

488. Pour aboutir a cette conclusion, la Chambre renvoie au §621 du Jugement et se fonde notamment 

sur Ie fait que les personnes jugees «moins fiables» auraient ete affectees a des «taches 

accessoires » au sein des cooperatives 1042. D'une part, l'argument intervient en parfaite violation 

de la decision de disjonction puisque Ie fonctionnement des cooperatives est exclu du champ du 

present proces et que les parties n'ont pas pu en debattre contradictoirement1043. D'autre part, la 

Chambre a denature Ie contenu des elements de preuve. En effet, si les ER cites par la Chambre 

evoquent la necessite de faire une « repartition strategique des forces », notamment en confiant la 

direction des cooperatives a des paysans «pauvres » mais experimentes1044, rien ne permettait 

cependant de conclure a l'existence d'un ordre instaurant un traitement plus severe a l'egard du 

«PN ». La Chambre ne pouvait arriver a cette conclusion sur la base de ces elements. 

489. La Chambre renvoie egalement au §622 du Jugement et se fonde sur la division supposement 

operee au sein des cooperatives en 1977. Un des documents sur lequel elle se fonde est un ER 

1037 Jugement, par. 653. 
1038 Jugement, par. 428 ; Arret Duch, par. 274 et 277. 
1039 Jugement, par. 996, 1003, 1013, 1015, 1029, 1032, 1036, 1043, 1046, 1052. 
1040 Jugement, par. 653. 
1041 Jugement, par. 621 et 622, nbp 1962 a 1966. 
1042 Jugement, par. 621. 
1043 Ref de la decision de disjonction et l'annexe qui exclut les coop 
1044 Compte rendu hebdomadaire du comite de la region 5 du 21 mai 1977, E31178, p. 5, 10, 11 et 15. 
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d'avril 19771045 present ant les differents membres des cooperatives pour l'annee. La encore, Ie 

traitement des cooperatives etant hors champ du proces 002/01, cette seule raison doit conduire a 

invalider la conclusion de la Chambre. En tout etat de cause, la Chambre ne pouvait 

raisonnablement se fonder sur Ie contenu de cet ER pour en deduire I' existence d'une quelconque 

injonction emanant du Parti de traiter Ie «PN» differemment du reste de la population. Elle Ie 

pouvait d'autant moins que les depositions en audience du temoin YUN Kim, egalement cite par 

la Chambre, atteste que cette classification n'etait en aucun cas Ie prealable a l'amenagement de 

conditions de vies plus contraignantes aI' egard du « PN » et qu'« if n y avait pas de difference 

entre tel ou tel groupe ». II ajoute d'ailleurs qu' « if ne [savait] pas bien pourquoi I 'on a cree des 

categories »1046. La Chambre a donc fait son interpretation a charge en denaturant la teneur de ces 

documents pour leur faire dire ce qu'ils ne disaient pas. Des lors, face aces seuls elements de 

preuve, aucunjuge raisonnable n'aurait pu arriver a la conclusion qu'un ordre avait ete donne de 

traiter differemment Ie «peuple ancien» et Ie «PN ». Cette erreur de fait invalide les conclusions 

de la Chambre. De plus, alors qu'il existait un doute raisonnable sur la signification du terme 

khmer accole a la troisieme categorie de personnes, la Chambre a choisi d'utiliser Ie terme Ie plus 

pejoratif (<< destitues ») au detriment du terme neutre utilise a plusieurs reprises par YUN Kim 

(<< confies »)1047. Ce manquement elementaire a son obligation d'impartialite invalide plus encore 

ses conclusions. 

490. Enfin, la conclusion de la Chambre s'imposait d'autant moms comme la seule conclusion 

raisonnable que la Defense a releve de nombreux elements de preuve1048 tendant a demontrer que 

1045 ER, avril1977, E3/742, p. 14. 
1046 T. 20 juin 2012, YUN Kim, p. 31 et 32. 
1047 ER, avril1977, E3/742, p. 14; T. 19 juin 2012, YUN Kim, p. 72 et 73; T. 20 juin 2012, YUN Kim, p.3l. 
1048 T. 8 mai 2013, Philip Short, ElI191.1, p.49 a 53; T. 21 mars 2012, DUCH, ElIS2.1, p. 17; T. 31 janvier 2012, 
NUON Chea, E1I36.1, p. 26 et 27; JR, juillet 1975, E169/4/1.1.1, p. 9; JR, aout 1975, E3/166, p. 35; T. 30 juillet 
2012, PRY Phuon, E1I9S.1, p. 75 et 76; T. 31 juillet 2012, PRY Phuon, E1I99.1, p. 52 a 54; T. 23 avri12013, 
CHHOUK Rin, ElIlS2.1, p. 115 et 116; Rapport d'ana1yse de REDER, E3/4S27, p. 9 et 10, Ie temoin ayant utilise 
comme i11'a confirme lors de son audition (T. 17 juillet 2013, REDER, E1I22S.1, p. 42, 49 a 51) 1es sources 
suivantes verses en preuve: PV de 1a visite du Co mite permanent dans 1a Zone Nord-Ouest, 20-24 aout 1975, E3/216 
; « Examen de 1a maitrise et de 1a mise en (l!uvre de 1a 1igne politique de 1a reconstruction de l'economie et de 
l'edification du pays dans tous 1es domaines », 1975, E3/7S1 ; JR, octobre 1975, « Les jeunes hommes et jeunes filles 
du Kampuchea doivent perseverer, s'eduquer dans Ie mouvement du renforcement et de l'e1argissement des 
cooperatives de production », E3/729, p. 3 a 8 ; ER, octobre-novembre 1975, « 11 faut renforcer 1a position du 
combat dans 1a constitution des moyens de subsistance des habitants» ; JR, novembre 1975, « Aneantir 1es 
proprietes individuelles, personnelles de fayon claire et nette, puis conso1ider et deve10pper 1es proprietes 
collectivistes de fayon puissante », E3/7S0, octobre-novembre 1977, p. 10-16 ; ER, « Situation actuelle de 1a 
revolution du Kampuchea et l' edification des cadres de tous 1es echelons du Parti », E3/170, p. 3-20 ; ER, E3/760, « 
Extrait des recommandations des camarades qui representent l'Angkar- Parti lors d'une assemb1ee de zone », juin 
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Ie PCK avait au contraire enjoint a ses cadres locaux de traiter sans discrimination Ie «peuple 

ancien» et Ie «PN ». Cela ressort clairement et en detail du memoire final et des plaidoiries lO49
. 

La Defense a par ailleurs mis l'accent sur la responsabilite des cadres locaux et Ie devoiement 

d'un objectif politique qui ne tendait pas a discriminer et qui n' etait pas criminel. La Chambre a 

manque a son obligation de motivation raisonnable en n' excluant pas comme deraisonnable cette 

autre conclusion impliquant que l'Appelant ait adhere a un projet politique non criminel. Cette 

erreur de droit sera sanctionnee et la conclusion de la Chambre invalidee. 

49l. Absence d'intention discriminatoire generalisee des soldats et cadres KR durant les DP2. La 

Chambre a egalement erre en fait en considerant que « les soldats et cadres KR» etaient animes 

de l'intention d'operer une discrimination pour des motifs politiques a l'encontre du «PN» des 

lors que les transferts forces auxquels ils ont procede visaient de maniere specifique les membres 

du« PN »1050. La Defense a deja demontre que les incoherences de la Chambre dans sa definition 

du PN invalidaient l'ensemble de ses conclusions sur ce sujet1051 . Elle a egalement indique que 

compte tenu des elements de preuve a sa disposition, la Chambre ne pouvait conclure au-dela de 

tout doute raisonnable que «Ie PN» avait ete la cible specifique et privilegiee des DP2 1052. Des 

lors, etant fondee sur des postulats errones, la conclusion de la Chambre sur l'existence d'une 

intention discriminatoire a I' egard du « PN » lors des DP2 doit etre invalidee. 

492. Cette conclusion est d'autant plus critiquable que la Chambre est une fois encore en contradiction 

avec ses propres constatations. Elle indique en effet « qu' en maints endroits seulle peuple ancien 

a ete transfere de force, alors que, dans d'autres, moins nombreux, aussi bien Ie «peuple ancien» 

que Ie «PN» ont ete deplaces »1053. Devant un tel constat, aucun juge du fait raisonnable ne 

serait arrive a la conclusion qu'il existait une intention d'operer une discrimination a l'egard du 

«PN ». Par ailleurs, afin de contoumer la seule conclusion raisonnable a laquelle la Chambre 

aurait dli se resoudre, a savoir l'absence d'une intention discriminatoire a l'egard du «PN» lors 

des DP, elle affirme que seuls les DP communs au «peuple ancien» et au «PN » « obeissaient a 

des raisons particulieres »1054. II faut alors comprendre que les DP qui n'auraient conceme que Ie 

1976, p. 9-37. 
1049 MF, E3/295/6/4, par. 121 a 141 ; T. 25 octobre 2013, p. 85 a 115. 
1050 Jugement, par. 656. 
1051 Voir partie du MA sur definition PN. 
1052 Voir partie du MA sur abs de MOR des DP2. 
1053 Jugement, par. 655. 
1054 Jugement, par. 655. 
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«PN» auraient ete decides uniquement pour Ie discriminer sans qu'aucun objectifrationnel n'y 

preside-;- Encore une fois, la Chambre a denature les preuves qui lui etaient soumises et pro cede a 

un raisonnement simpliste qui ne pouvait aboutir a une conclusion raisonnable. La Chambre a 

d'autant plus erre qu'elle a dans Ie meme temps manque a son devoir de motivation en 

n'expliquant pas en quoi elle excluait la position de la Defense d'une politique de deplacement 

n'ayant aucun but discriminatoire criminel. 

493. En effet, les elements de preuve produits aux debats permettaient de conclure a l'existence d'une 

politique de DP a l'echelle du pays justifiee par la necessite de reorganiser la main d'a:uvre dans 

Ie but d'accroitre la production agricolelO55. Dans ce contexte, la decision de deplacer les gens a 

ete prise non pas selon leur origine mais en fonction d'un critere rationnel, celui de la repartition 

efficiente des forces de travail 1056. L'absence de motivation de la Chambre sur ce point constitue 

une erreur de droit et de fait qui doit etre invalidee. 

494. Enfin, la Chambre a egalement viole sa propre decision de disjonction en concluant que «les 

soldats et cadres KR etaient animes de la meme intention d'operer une discrimination pour des 

motifs politiques a l'encontre du «PN » des lors que qu'ils ont prive les membres de ce groupe 

de leur liberte et qu'ils ont refuse de communiquer des informations sur Ie lieu ou se trouvaient 

les personnes disparues »1057. La Chambre justifie cette conclusion en expliquant qu'apres avoir 

ete interrogees sur leur passe, les personnes du «PN» «furent emmenees dans des centres de 

securite pour y etre reeduquees ou se corriger. Lorsque plusieurs personnes avaient ete reperees 

dans les differentes cooperatives ou sur des sites de travail, elles etaient ensuite deplacees, puis 

elles disparaissaient »1058. Or, la encore, la Chambre se fonde sur des elements qui n'ont pas ete 

debattus du fait de sa decision de disjonction. Elle ne pouvait sans errer en droit tirer des 

conclusions sur des evenements relatifs aux centres de securite, sites de travail et cooperatives 

expressement exclus du champ du proces 002/01 1059
. Ce seul argument suffit a invalider 

l' ensemble des conclusions de la Chambre sur l' intention discriminatoire critiquee des soldats et 

cadres KR aI' egard du « PN ». 

1055 Voir partie du MA sur MOR des DP2. 
1056 Voir partie du MA sur MOR des DP2. 
1057 Jugement, par. 655. 
1058 Jugement, par. 655. 
1059 Jugement, par. 506 ; Voir MA sur la disjonction et citer annexe de la decision de disjonction 
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495. L'ensemble des erreurs commises par la Chambre sont constitutives d'un deni de justice ayant 

entraine des consequences prejudiciables pour KHIEU Samphan. En effet, l'intention d'operer 

une discrimination a l'egard du «PN» et les discriminations subies par celui-ci sont des 

conditions du cnme de persecutions pour motifs politiques pour lequel l'Appelant a ete 

condamne1060. Le raisonnement de la Chambre doit donc etre invalide et ses conclusions 

infirmees. 

496. (§128) Diffusion et contenu des ERlJR. La Chambre a commis des erreurs de fait concernant la 

diffusion et Ie contenu des revues ER et JR apres Ie 17 avril 1975 1061 . Pour aboutir a cette 

conclusion, elle se fonde notamment sur une exploitation partielle de la preuve testimoniale et 

documentaire. 

497. Diffusion. Trois temoins sont cites par la Chambre sur Ie sujet. Elle se fonde sur KIM Vun pour 

dire etablie la distribution des revues «it I 'echelon des zones, des secteurs, des districts et des 

entites inferieures aux districts »1062. Pourtant ce temoin n'a pas ete en me sure de certifier a qui 

les journaux auraient ete distribues ni meme s'ils etaient bien distribues dans les districts 1063. La 

Chambre ne pouvait sans errer conclure de sa deposition que les revues etaient diffusees dans la 

population1064. Sur ce point precis, Ie temoignage de YUN Kim souleve egalement un doute sur 

leur distribution a un echelon inferieur aux districts comme l'affirme pourtant la Chambre1065. 

Elle se fonde enfin sur PRAK Yut qui dit pourtant ne plus avoir de souvenir precis de ces 

ER.1066. 

498. En revanche, la Chambre s'est bien gardee de reI ever une information capitale livree par ce 

temoin, a savoir Ie faible niveau d' education et l'illettrisme des paysans devenus chefs de zones, 

de secteur ou de districts. Cette partie du temoignage contredit pourtant la conclusion de la 

Chambre quant a la possibilite d'une large diffusion des idees et de la communication du PCK 

par Ie biais des ER et JR alors que si peu de personnes etaient en me sure de les comprendre. Par 

ailleurs les difficultes de diffusion des ER dans les zones avant 1975 evoquees supra perdurent 

1060 Jugement, par. 996 (ECC), 1029 (p1anification), 1032 (incitation) et 1036 (aide et encouragement). 
1061 Jugement, par. 262 a 266,613 a 623,818,958. 
1062 Jugement, par. 263. 
1063 KIM Vun, T. 21 aout 2012, p. 104 ; 
1064 Jugement, par. 263, nbp 822. 
1065 YUN Kim, T. 19 juin 2012, El/88.l, p. 20 vers [09.49.30] 
1066 PRAK Yut T. 26 janvier 2012, El/34.l, p. 43 a 45 vers [11.16.02] 
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apres 1975 Ie nombre de revues etant insuffisant pour chaque cadre du Parti 1067. Les disparites 

qui existaient entre les districts 1068, les temoignages precites et la difficulte de communication 

telle que dressee par Ie PV d'une reunion du CP en 19761069 ne permettaient a la Chambre de 

conclure au-deIa de tout doute raisonnable que ces revues permettaient d'influencer et 

d'endoctriner les j eunes 1070. 

499. Contenu. La Chambre ne pouvait pas non plus conclure sur la base de ces ER et JR apres 1975 

que «la lutte des classes renvoyait it l'hostilite que nourrissait Ie Parti it l'egard du PN »1071. 

Outre l'absence de definition claire de la notion de «PN» discutee supra lO72
, la simple mention 

de la lutte des classes ne permettait pas de renvoyer de conclure que ces revues auraient contribue 

ou incite a la commission de crimes. Les ER et JR utilises par la Chambre sur Ie fonctionnement 

des cooperatives sont non seulement hors champ du proces 002/01 mais n'etablissement pas 

contrairement a ses affirmations une quelconque politique de discrimination etablie par les 

responsables du PCK a l'egard du« PN »1073. 

500. La Chambre a egalement commis une erreur en se fondant sur Ie contenu des ER et JR pour etablir 

l'existence d'une politique contre les «ennemis »1074. Outre Ie caractere flou de la notion 

d'ennemi decrite supra1075
, il ressort des ER cites des termes varies correspondant au vocabulaire 

de l'epoque pour evoquer les adversaires ideologiques1076 qui ne permettait pas d'etablir au-dela 

de tout doute raisonnable de la preuve d'une politi que contre les «ennemis» ni de la 

connaissance par I' Appelant de crime devant etre commis 1077. Ces interpretations erronees des 

revues ER et JR et effectuees en violation de la disjonction ont ete utili sees par la Chambre pour 

1067 C£ partie diffusion ER avant 1975. 
1068 PONCHAUD : T. 9 avriI2013, El!17S.1, p.106 [16.08.58], T. 11 avri12013, El!lS0.1, p.50-52 [11.00.46]. 
1069 PV de la reunion du CP du 8 mars 1976, E3/232, p.5, ERN 00323936. 
1070 Jugement, par. 265. 
1071 Jugement, par. 613,614,621 a 623. 
1072 Renvoi partie definition du PN 
1073 Renvoi partie discrimination a l'egard du PN DP2. 
l074Jugement, par. 818. 
1075 Renvoi paragraphe sur la definition du terme « ennemi ». 
1076 ER, avril 1977, E3/742, p.10, ERN 00499759 evoquant les "agents de fa CIA et du KGB» ; ER, aout 1975, 
E3/5, p. 22 ERN 00538972 pour la notion floue d"'ennemi"; ER, avri11976, E3/759, ERN 00499716-17 evoquant 
les « chefs de file des imperialistes» ; ER, aout 1975, E3/5, p. 8, ERN 00538958 evoquant les « commen;ants 
d'hypotheques ». 
1077 Jugement, par. 958. 
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etablir Ie cnme de persecution pour motif politique1078 pour lequel l'appelant a ete juge 

responsable1079 entrainant ainsi un deni de justice. 

501. (§ 129) Decision du 30 mars 1976. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant que Ie 

CC etait l'organe a l'origine du document du 30 mars 1976 intitule « Decision du FCC} sur un 

certain nombre de problemes »1080. 

502. Comme il a ete vu supra, les decisions etaient prises par Ie CP et non par Ie CC qui lui etait 

subordonne, se reunissait rarement et n'avait pas de pouvoir effectifl081. 

503. De plus, de nombreux doutes entourent la provenance et la chaine de conservation de ce 

document, dont les CETC ne disposent que d'une copie. Les arguments avances par la Defense 

n'ontjamais ete adresses par la Chambre, qui aurait dli considerer que ce document avait une tres 

faible valeur probante lO82. En tout etat de cause, la Chambre a manque a l'obligation de motiver 

sa decision d'accorder du poids a ce document contestable et conteste. 

504. En outre, meme en admettant qu'il s'agisse bien d'une copie de l'original, de nombreux doutes ont 

ete souleves par des personnes ayant etudie ce document qui ne comporte aucune mention du 

nom des participants. En effet, SHORT a attribue ce document au CP et non au CC, a l'instar de 

ETCHESON comme l' avait pourtant reI eve la Chambre dans Ie jugement Duch. II est donc 

d'autant plus choquant que la Chambre n'ait - la encore - pas repondu a ces arguments mis en 

avant par la Defense 1083. 

505. Aucun juge du fait raisonnable ne serait parvenu a constater que Ie document du 30 mars 1976 

emanait du CC au-deIa de tout doute raisonnable. Si la Chambre a manque a son obligation de 

motivation et considere a tort que ce document douteux emanait du CC, c'etait pour rattacher 

KHIEU Samphan a la prise de decision en sa qualite de membre candidat puis titulaire du CC, 

mais jamais du CPo Son erreur a donc entraine un deni de justice. 

III.S.B. Qualification juridigue des faits de DP2 

1078 Jugement, par. 653 et 655 
1079 Jugement par. 996, 1023 a 1029, 1031 a 1036. 
1080 Jugement, par. 235, 237, 319, 381, 760, 763, 764 ; Decision du 30 mars 1976, E3/12. 
1081 Voir supra, IlL 1. Erreurs transversales. Pouvoirs etfonctions du cc. 
1082 Par exemple : T. 16 janvier 2012, E1!27.1, p.122-123, T. 17 janvier 2012, E1!2S.1, p. 120-121. 
1083 MF, E295/6/4, par. 285, nbp 518-519. 
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506. (§ l30) Crimes. La Chambre a commis plusieurs erreurs de droit en concluant que les soldats et 

responsables KR avaient commis lors de DP2 les CCH d'autres actes inhumains ayant pris la 

forme de transferts forces, de disparitions forcees et d'atteintes ala dignite humaine ainsi que les 

CCH d'extermination et de persecution pour motifs politiques1084. 

507. Champ de 002101. Ces conclusions erronees sont notamment Ie resultat de la delimitation 

arbitraire du champ temporel de DP2 fixee par la Chambre. En effet, la Defense a deja rappele 

que la Chambre ne pouvait, sans violer sa propre ordonnance de disjonction, juger des faits 

survenus posterieurement a l'annee 1976, tout comme elle ne pouvait juger des faits qui ne 

relevaient pas de la matiere du present proces 1085
. Or, d'une part, la Defense a deja indique qu'a 

de tres nombreuses reprises la Chambre s' etait fonde sur des faits relatifs aux annees 1977 et 

19781086 pour asseoir ses convictions et que, d'autre part, elle avait tres souvent juge des faits 

survenus dans Ie cadre des centres de securite, des cooperatives et des unites mobiles alors que 

ces sujets etaient expressement exclus du champ du present proces1087
. Compte tenu de ces 

erreurs, toutes les conclusions juridiques de la Chambre doivent etre invalidees. Elles Ie doivent 

d'autant plus que la Defense n'a jamais ete mise en me sure de debattre contradictoirement de 

I' ensemble des evenements allegues. Par ailleurs, la Chambre, sur la base de ses erreurs de faits 

precedentes, a egalement erre en concluant que les elements constitutifs des crimes en question 

etaient reunis. 

508. Transferts forces. Comme la Chambre l'a rappele, pour que Ie crime de transferts forces puisse 

etre constate il faut notamment que des personnes aient ete deplacees de force 1088
. La Chambre 

considere cette condition remplie dans la mesure OU les soldats et les responsables KR ont 

procede aux transferts des personnes «de force, en ayant eu recours it dijJerentes methodes 

incluant laforce, la contrainte et Ie mensonge »1089. Or, la Defense a deja releve dans sa critique 

sur l'existence alleguee d'un MOR des DP2 que la Chambre n'a pas etabli que Ie mensonge avait 

1084 Jugement, par. 639 (transferts), 643 (disparitions), 646 (atteintes dignite), 648 (extermination), 657 (persecution). 
1085 Voir MA - proces equitable - disjonction. 
1086 Voir MA - erreur 6 (delimitation DP2) - + quasi ttes les erreurs DP2 (notamment frontiere VN). 
1087 Voir MA - proces equitable - disjonction + quasi ttes les erreurs DP2. 
1088 Jugement, par. 450. 
1089 Jugement, par. 633. 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 165 sur 210 

F17 



01051135 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

ete utilise pour convaincre les gens de se deplacerlO9o
. Le raisonnement de la Chambre doit des 

lors etre invalide. 

509. DP it fa Irontiere vietnamienne. De plus, lorsque les deplacements sont justifies par la necessite 

d'assurer la securite de la population civile ou par des raisons militaires imperieuses, Ie crime de 

transferts forces ne peut plus etre caracterise lO91
. Cette condition est au minimum remplie pour les 

transferts effectues a la frontiere vietnamienne. En effet, contrairement a ce qu'affirme la 

Chambre, ces DP n'ont jamais ete motives par un pretexte fallacieux de reeducation ou 

d'isolement des «mauvais elements» mais bien, comme toutes les preuves a sa disposition 

l'attestent, par l'absolue necessite de proteger la population des conflits qui faisaient rage dans ce 

secteur1092
. 

510. Par ailleurs, dans l'hypothese emise par la Chambre OU cette justification legale serait retenue, 

celle-ci affirme que Ie crime de transferts forces resterait constitue puisqu' « en tout etat de cause 

[les de placements} n 'etaient ni necessaires ni proportionnes »1093. Face aux memes elements de 

preuve, tout juge raisonnable aurait pourtant reconnu la condition de necessite de ces 

deplacements. Quant a la condition de proportionnalite, la Chambre la considere respectee 

lorsque les personnes en charge du transfert s'acquittent de l'obligation de «[ramener la 

population} dans ses foyers aussitOt que les hostilites dans ce secteur font] pris fin »1094. La 

Chambre n'ayant pas etabli que les conflits a la frontiere vietnamienne avaient cesse, elle ne 

pouvait considerer qu'une telle obligation incombait aux soldats et responsables KR. Des lors, 

ces DP qui se justifiaient par des raisons militaires imperieuses etaient bien necessaires et 

proportionnes. 

51l. La Chambre n'a pas non etabli que ces deplacements ala frontiere vietnamienne n'avaient pas ete 

effectues «dans des conditions satisfaisantes de salubrite, d 'hygiene, de securite, et 

d'alimentation» ni que lors de ces DP« les membres d'une memefamille [avaient ete separes les 

uns des autres} »1095. En consequence, compte tenu de l'impossibilite de caracteriser les elements 

1090 Voir MA - partie MOR DP2 avant 1975 et MOR DP2 apres 1975. 
1091 Jugement, par. 450. 
1092 Voir MA - frontiere VN. 
1093 Jugement, par. 636. 
1094 Jugement, par. 450. 
1095 Jugement, par. 450. 
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constitutifs du crime de transferts forces a l'egard de ces DP, l'ensemble du raisonnement de la 

Chambre doit etre invalide. 

512. Etement moral du transfertforce. La Chambre a egalement erre en considerant que ces transferts 

avaient ete effectues de maniere intentionnelle. En effet, pour satisfaire aux exigences de 

l'element moral du crime, il faut rapporter la preuve que les personnes en charge des transferts 

avaient eu l'intention d'executer Ie crime en tous ses elements 1096. Sa conclusion erronee sur 

l'absence de raison militaire imperieuse ne dispensait pas pour autant la Chambre de caracteriser 

la connaissance possedee par les soldats et cadres KR du soi-disant pretexte fallacieux ayant 

preside aces DP. En se soustrayant a cette obligation la Chambre a de nouveau erre en droit. En 

I' etat, son raisonnement ne peut prosperer. II doit etre invalide. 

513. Disparitions forcees. Au titre des elements constitutifs du crime de disparitions forcees, la 

Chambre a notamment rappele qu'il fallait que « la privation de fiberte s 'accompagne d'un refus 

de donner toute information concernant Ie sort reserve [a la personne deplaceeJou l'endroit OU 

elle se trouve, ou d 'un refus d 'admettre que cette personne est privee de liberte, soustrayant ainsi 

celle-ci a la protection de la loi et des garanties procedurales normalement applicables »1097. Or, 

comme la Defense l'a deja indique, les simples speculations effectuees par la Chambre ne 

pouvaient lui permettre d'aboutir a la conclusion que les soldats et les cadres KR avaient 

effectivement adresse, comme elle l'a appele, un «refus delibere» de foumir ce type 

d'information aux personnes deplacees1098. 

514. De plus, la definition donnee par la Chambre du crime de disparitions forcees est un calque quasi­

parfait de celle du Statut de Rome 1099. Des lors, en application des standards intemationaux, pour 

que I' element moral du crime so it parfaitement constitue, il est necessaire de caracteriser un dol 

direct, defini comme l'intention de l'auteur de realiser tous les elements materiels du crime. Dans 

la me sure ou la Chambre n'a pas etabli l'existence d'un «refus delibere» de donner des 

informations sur Ie sort des personnes concemees, elle ne pouvait pas non plus etablir que les 

soldats et responsables KR etaient animes de l'intention de former une telle opposition. Dans sa 

lettre, telle qu'adoptee par la Chambre, la definition de la CPI est encore plus contraignante 

1096 Jugement, par. 450, nbp 1328. 
1097 Jugement, par. 448. 
1098 Voir MA -« refus delibere » 
1099 Article 7, i) du Statut de Rome. 
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puisqu'elle impose, en plus d'un dol direct, la demonstration de l'existence d'un dol special 

consistant en « I 'intention de soustraire les victimes de disparitions ford:es it la protection de la 

loi pendant une periode prolongee »1100. La Chambre n'ayant pas etabli que les soldats et 

responsables KR etaient animes d'une telle intention, son raisonnement ne saurait prosperer. Des 

lors, dans la me sure OU ni I' element materiel, ni I' element moral du crime de disparitions forcees 

ne sont reunis, il etait impossible pour un juge raisonnable d' en arriver a la conclusion que les 

soldats et les cadres KR avaient pu commettre un tel crime. 

515. Extermination. La Chambre a considere que l'element moral du crime d'extermination etait 

caracterise en concluant que les soldats et responsables KR avaient «impose de fac;on 

systematique et intentionnelle aux personnes deplacees ... des conditions telles qu 'elles devaient 

selon toute vraisemblance entrafner des ded:s en masse »1101. Cette determination de l'intention 

des auteurs est au mieux caracteristique d'un dol eventuel1102
. Or, la Defense a rappele qu'en 

1975, deja, l'element intentionnel du crime ne pouvait etre defini autrement que comme 

l'intention directe de vouloir tuer un tres grand nombre de personnes. Cette solution prevaut 

encore a l'heure actuelle, Ie dol eventuel n'ayant ete admis que de fac;on inique dans les standards 

internationaux applicables au crime d'extermination1103
. Dans la me sure ou la Chambre n'a pas 

etabli que les personnes en charge des DP etaient animees de l'intention directe de commettre Ie 

crime, illui etait impossible de considerer que celui-ci etait constitue. Tout juge raisonnable doit 

invalider ce genre de raisonnement qui porte des atteintes graves au principe de legalite. 

516. Persecution pour motift politiques. Concernant I' element materiel du crime, la Chambre a 

rappele qu'il fallait faire la demonstration d'une «discrimination de fait» a l'encontre d'une 

«victime ... prise pour cible en raison de son appartenance it un groupe dejini par I 'auteur du 

crime sur la base de ... criteres politiques, raciaux ou religieux ... ». II faut egalement que Ie 

«groupe auquel [cette victime} appartient [soit} sujjisamment identifiable »1104. Or, comme la 

Defense l'a demontre, la Chambre n'a pas etabli au-dela de tout doute raisonnable qu'une 

discrimination de fait avait ete operee lors des DP2 1105
. La Defense a egalement demontre en 

1100 Article 7, i) du Statut de Rome. + note O. de Frouville 
1101 Jugement, par. 648. 
1102 Voir MA - Droit apllicable extermination. + Jugement, par. 417. 
1103 Voir MA - Droit applicable extermination. 
1104 Jugement, par. 428. 
1105 Voir MA - Absence de dicri DP2 + pas de MOR DP2 
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soul evant les nombreuses incoherences du raisonnement la Chambre 1106 qu'elle n'a pas etabli 

que Ie «PN» etait une entite constituant « un groupe sujjisamment identifiable »1107. 

517. Sur l'element intentionnel du crime, la Chambre ayant echoue a etablir l'existence d'une 

discrimination de fait a l'egard du «PN », elle ne pouvait conclure que l'intention discriminatoire 

requise pour constituer Ie crime de persecution pour motifs politiques etait caracterisee ll08
. La 

Defense a deja critique ce postulat errone1109
. En tout etat de cause, dans la me sure OU aucun des 

elements du crime n' etait realise, la Chambre a erre en considerant que ce crime avait ete commis 

«par les soldats et les cadres KR »1110. Son raisonnement doit etre entierement invalide. 

518. Persecution pour motift politiques sous la forme d'autres actes inhumains. La Chambre dit se 

fonder sur «I 'intention d 'operer une discrimination de fait pour des motifs politiques» des 

soldats et cadres KR a l'egard du «PN» pour conclure qu'ils se sont rendus coupables du 

« crime contre I 'humanite de persecution pour des motifs politiques sous la forme d 'autres actes 

inhumains ayant eux-memes pris la forme de transferts forces et de disparitions forces» 1111 Or, 

n'ayant pas etabli au-del a de tout doute raisonnable l'existence de la discrimination et echoue a 

determiner Ie «PN» comme «un groupe sujjisamment identifiable », la Chambre a commis une 

erreur de droit qui invalide sa conclusion. 

519. (§131) Politique. La Chambre a commis des erreurs de fait et de droit en concluant a l'existence, 

apres Ie 17 avril 1975, d'une politique criminelle de DP afin de realiser Ie projet commun d'une 

ECC, ayant eu pour consequence la commission de crimes au cours des DP21112
. 

520. Erreur sur Ie caractere criminel des DP2. La Chambre a conclu que dans Ie cadre du projet 

commun des dirigeants du PCK avaient comme objectif « de transformer Ie Cambodge, it terme, 

en un pays dote d 'une economie agricole moderne puis en un pays industriel » notamment en 

donnant la priorite «aux projets d'irrigation, it I 'accroissement des surfaces occupees par les 

rizieres, et aux activites industrielles propices au developpement de I 'agriculture' »1113 Elle a 

egalement reconnu que «compte tenu de la secheresse de 1977, la construction des digues, 

1106 Voir MA -« PN» 
1107 Jugement, par. 653. 
1108 Jugement, par. 429, 656. 
1109 Voir MA - absence de discri « PN ». 
1110 Jugement, par. 657. 
1111 Jugement, par. 657. 
1112 Jugement, par. 779 a 810. 
1113 Jugement, par. 782, nbp 2474-2479. 
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canaux et barrages revetait une importance toute particuliere»1114. Les motifs des DP2 

s'inscrivant un projet de relevement economique du pays par l'agriculture ne pouvaient etre 

consideres en soi comme criminels. Faisant fi de ces constats, la Chambre a erre en ne tirant pas 

comme seule conclusion raisonnable que Ie DP2 s'inscrivait dans cet effort pour tenter d'assurer 

et la subsistance et la securite de I' ensemble de la population face a la situation critique du pays 

apres 5 annees de guerre Cette conclusion s'imposait d'autant plus que l'argument a ete 

developpe par la Defense ll15
. 

521. Erreur sur Ie MOR. Pour contoumer I' ecueil du caractere non criminel de la justification 

economique, la Chambre se repose comme pour Ie DPI sur la theorie du MOR etabli avant 75 

entrainant necessairement des crimesll16
. La Defense rappelle que la Chambre n'a pas etabli au­

dela de tout doute raisonnable l'existence d'un MOR des DP manquant ainsi a son obligation de 

motiver en quoi les DP2 dans leurs motifs, leur mise en a:uvre et leur disparite 1117 entrainaient 

necessairement la commission de crimes ll18
• La Chambre ne pouvait donc se fonder sur 

l'existence d'un MOR pour conclure au caractere criminel intrinseque des DP2. 

522. Erreur sur I'existence d'instructions des membres supposes de I'ECC aux auteurs principaux 

des crimes. Comme pour Ie DP1, la Chambre va tenter de camoufler la faille de son raisonnement 

en se referant a une ligne politique supposee visant a discriminer Ie « PN » entrainant introduisant 

ainsi la commission de crimes comme moyen de « s 'attaquer au systeme des classes» pour une 

revolution socialistell19
. Or, les nombreuses erreurs de la Chambre quant a ses conclusions sur la 

categorisation de la population pretendument etablie pour discriminer Ie PN avant et lors du DP2 

ont deja ete pointees ll2O
. De plus, les raisons licites des DP2 visant a tenter de contrecarrer 

l'insuffisance de recoltes dans certaines regions pars des DP vers des regions jugees plus fertiles 

etaient une conclusion que la Chambre ne pouvait raisonnablement pas exclure1121
. 

523. Par ailleurs, la Chambre n'a pas etabli que les transferts ford:s operes par les soldats et cadres 

KR durant les DP 2 I' ont «ete en application des instructions, des decisions et de la politique 

1114 Jugement, par. 797. 
1115 MF, E295/6/4, par. 50-51, 65-69. 
1116 Jugement, par.786, 805 ; voir developpement sur Ie MOR dans politique ECC DPI 
1117 La Defense renvoie notamment aux DP2 sur les zones frontalieres avec Ie Vietnam qui contredit l'existence d'un 
MOR. Renvoi a la partie en question sur DP2 
1118 Renvoi aux parties sur Ie MOR avant 75, MOR DPI et MOR DP2 
1119 Jugement, par. 805 et renvoi a la partie politique ECC DPI 
1120 Renvoi a la critique sur abs de preuve de discrimination sur DP2 et DPI 
1121 Renvoi a la partie sur les raisons legitimes du DP2 
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emanant expressement des dirigeants du Parti »1122 Elle a eu beau evoquer les systemes de 

communication et l'information donnee au CP des mouvements de population dans certaines 

zones l123
, elle n'a pas prouve l'existence d'un ordre des dirigeants du PCK ni d'infliger des 

mauvais traitements dans Ie cadre des DP2 ni de discriminer Ie PN1124
. La Chambre a donc 

echoue a etablir l'existence d'instructions lui permettant de conclure que la commission de 

crimes avait ete prevue comme partie integrante de la politique. 

524. Erreur de droit sur la privisibiliti des crimes dans Ie cadre de l'ECC-l. Comme pour Ie DP1, 

dans l'incapacite de demontrer que les crimes ont ete ordonnes ou prevus par les membres de 

l'ECC, la Chambre a eu recours a la fiction du MOR permettant d'integrer les crimes de meurtres 

et d'atteintes a la dignite humaine comme consequence previsible du DP entre les zones rurales. 

Or, ce critere de previsibilite releve de l'ECC-3 non applicable en l'espece I125
. 

525. La Chambre a donc commis une erreur de droit qui invalide l'integralite de ses conclusions 

relatives aux crimes de meurtres et atteintes ala dignite humaine dans Ie cadre d'une ECC. Ces 

conclusions seront donc infirmees. 

III.S.C. KHIEU Samphan au moment des DP2 

526. (§132) Activitis diplomatiques et de placements (jusqu'en avril 1976). La Chambre a commis des 

erreurs de fait concernant les activites diplomatiques de KHIEU Samphan et les informations 

qu'il recevait dans ce cadre pendant les DP2 jusqu'a sa nomination au Presidium1126
. 

527. « Liaison» avec SIHANOUK et de placements. A cette periode, les «deplacements a 

l'etranger» de KHIEU Samphan se reduisent a un unique deplacement en aout 1975. Lui et 

d'autres, dont IENG Sary, se sont rendus en Chine puis en Coree du Nord ou ils ont rencontre 

SIHANOUK. Aucune preuve sur ce voyage ne permet d'affirmer qu'il s'agissait de «negocier» 

Ie retour de SIHANOUK au Cambodge. De meme, aucune preuve ne fait etat d' echanges 

d'informations sur la commission de crimes1127
• 

1122 Jugement par. 805 et renvoi a la preuve sur les 
1123 Jugement par. 798. 
1124 Voir supra partie sur Ie PN 
1125 Renvoi a la decision de la Chambre sur l'ECC-3 - Renvoi au developpement sur politique ECC DPI 
1126 Jugement, par. 374, 376, 380, 759, 774, 956, 957, 958, 989, 990. 
1127 Jugement, par. 374 nbp 1128, 758 nbp 2386. Sur Ie but de «negociation », il s'agit de simples suppositions de 
diplomates et de services de renseignements, faisant meme etat de rumeur. Par ailleurs, KHIEU Samphiin n'aurait pu 
avoir aucune influence sur SIHANOUK. Voir supra, IILl.C.a. Defiance de SIHANOUK. 
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528. Selon la preuve presentee, apres Ie retour de SIHANOUK, KHIEU Samphan et lui ont effectue 

deux deplacements dans les campagnes. Du 15 au 17 janvier 1976, ils se sont rendus sur 

differents sites de production ( chantier de construction de barrage, usine, atelier de 

fabrication ... )1128. A une date indeterrninee entre Ie 20 fevrier et Ie 5 mars 1976, ils «se sont 

deplad?s en province» avec des diplomates en visite au Cambodge rec;us par SIHANOUK. Ni la 

duree de cette seconde visite, ni l'exactitude des lieux visites ne sont precises1129
. 

529. Au-deIa du fait que les deplacements sur les sites de travail sont hors champ de 002/01 1130
, aucun 

element de preuve :l leur soutien n'est incriminant. II ne peut en etre deduit que la seule vision de 

travailleurs au travail. D'ailleurs, SIHANOUK a temoigne publiquement n'avoir ete temoin 

d'aucun fait negatiflors de ces deplacements l131 . En outre, la Chambre ne peut affirmer sans se 

contredire que I' Appelant avait connaissance de crimes au cours d' activites diplomatiques 

permettant de rallier des soutiens aux KR, «detournant ainsi I 'attention de ce qui se passait et 

prevenant les ingerences que craignait Ie regime »1132. Pas plus qu'elle ne peut retenir contre 

KHIEU Samphan Ie fait de « lou[erJ la construction de barrages et de canaux ainsi que la 

production agricole » lors de ces vi sites 1133. 

530. Autres rencontres diplomatiques. SeIon la preuve presentee, d'autres rencontres diplomatiques 

ont eu lieu avant la designation de KHIEU Samphan au Presidium. Du 5 au 12 mars 1976, une 

delegation commerciale chinoise a egalement ete rec;ue. II n'a ete question que de cooperation 

economique entre les deux paysl134. Enfin, entre Ie 5 mars et Ie 3 avril 1976, plusieurs diplomates 

de Mauritanie, du Senegal, d'Irak et de Cuba sont venus au Cambodge. Les preuves font 

seulement etat d'un entretien, dont la teneur n'est pas divulguee, entre l'Appelant et Ie diplomate 

mauritanien. Elles ne fontjamais etat de conversation sur la perpetration de crimes1135
. 

53l. En conclusion, la preuve presentee ne permet pas d'etablir au-del:l du doute raisonnable que des 

questions sur les «violations des droits de I 'homme» «ont inevitablement ete soulevees» au 

1128 Jugement, par. 380; Dossier FBIS, 21 janvier 1976, E3/273, p. 14; Interview de KHIEU Samphiin, aout 2007, 
E289.1.1, p. 3 et 4; PV d'audition de THA Sot, 19 janvier 2008, E3/464, p. 5 et 6. 
1129 Jugement, par. 762, nbp 2400; Note du ministere franc;ais des affaires etrangeres, E3/490, p. 10 et 11 ; Jugement, 
par. 773, nbp 2437 ; Livre de SIHANOUK, E311819, p. 90. 
1130 Voir supra, I. 1. Competence materielle a fa suite de fa disjonction. 
1131 T. 28 octobre 2013, E1!234.1, avant [11.01.47] (diffusion d'un extrait de la video E276.1.1). 
1132 Jugement, par. 992, 1033. 
1133 Jugement, par. 990. 
1134 Rapport FBIS, 5 mars 1976, E3/274, p. 1 a 3. 
1135 Rapport FBIS, 5 mars 1976, E3/274, p. 3 a 5. 
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cours de ces divers deplacements et rencontres l136
. Aucun juge du fait raisonnable n'aurait pu 

considerer que dans ce cadre, I' Appelant avait contribue a la commission de crimes ou en aurait 

eu connaissance. La « conviction» speculative de la Chambre a entraine un deni de justice. 

532. Acces aux articles de presse et rapports etrangers. La Chambre a considere a tort que l'Appelant 

avait connaissance des crimes du fait pour les ministeres de la propagande et des affaires 

etrangeres de recueillir les informations diffusees par les «agences de presse et divers Btats 

etrangers» puis de les communiquer aux « hauts dirigeants »1137. Elle n'a en effet pas etabli que 

KHIEU Samphan avait personnellement rec;u ces informations, ni au moment des DPI et des faits 

de TPC, ni pendant les DP21138
. De plus, la seule presence a la reunion du CP lors de laquelle cet 

organe a investi Ie ministere de la propagande de lui faire rapport des informations recueillies 1139 

ne permet pas de conclure que KHIEU Samphan avait connaissance des informations traitees par 

ce ministere. La Chambre ne pouvait donc raisonnablement considerer que I' Appelant avait 

connaissance des crimes via les informations etrangeres. Son erreur a entraine un deni de justice. 

533. Reunions et questions militaires. La Chambre a estime que KHIEU Samphan avait assiste a des 

reunions lors desquelles des questions militaires etaient examinees 1140. Pour tirer une telle 

conclusion, Ie Jugement s'appuie sur les depositions a la barre de PRY Phuon1141 et de SAO 

Sarun1142
. 

534. La Defense a deja demontre que PRY Phuon ne saurait se voir crediter d'une quelconque valeur 

probante1143
. Ce temoin pretend que durant ces trois semaines, l'Appelant aurait participe a des 

reunions avec des commandants militaires a la gare de Phnom Penh puis au ministere du 

commerce (Palais d'argent). Cependant, comme on l'a vu supra, n'ayant pas assiste aux reunions 

ni a la gare1144 ni a l'interieur du ministere 1145 ses propos sur la tenue des reunions, leur 

composition ou leur ordre dujour reI event de la pure speculation. 

1136 Jugement, par. 958. 
1137 Jugement, par. 958. 
1138 Voir supra, III.3.C. Acces aux informations. 
1139 Jugement, par. 267 ; PV de reunion du CP, 8 mars 1976, E3/231, p. 2. 
1140 Jugement, par. 378. 
1141 T. 26 juillet 2012, E1I97.1, p. 68, 69, 71 et 72. 
1142 T. 7 juin 2012, E1I83.1, p. 60 a 63. T. 11 juin 2012, E1I84.1, p. 6 a 8. 
1143 Voir, memo ire d'appel, par.:XX 
1144 T. 2 aout 2012, ElII01.1, p. 53, avant [11:29: 11], voir M.A III.3.C KS au moment de DPI reunions gares 
1145 T. 2 aout 2012, ElII01.1, p. 54, avant [11:29:52]. 
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535. SAO Sarun fait etat d'une reunion tenue a Phnom Penh en 1978 a laquelle il aurait participe. Cette 

reunion se serait deroulee au bureau de POL Pot et en sa presence ainsi que celles de NUON 

Chea, SON Sen et KHIEU Samphan1146. Cependant, les sujets abordes ne sauraient fonder la 

conclusion de la Chambre selon laquelle I' Appelant aurait «assiste [ ... ] it des reunions lors 

desquelles des questions militaires etaient examinees ». Premierement, Ie temoin a confirme qu'il 

n'avait participe qu'a une seule reunion en presence de l'Appelant I147. Deuxiemement, il decrit 

une reunion ou la seule reference faite a une question militaire (parmi tous les sujets abordes) est 

une instruction donnee par POL Pot au temoin, chef de secteur dans Ie Mondolkiri en 1978, de 

resister aux invasions vietnamiennes l148. Des lors, la deposition de SAO Sarun ne permettait pas 

a la Chambre de deduire une participation repetee de KHIEU Samphan a des reunions de 

questions militaires. Cette reunion est un evenement isole, qui plus est en 1978 (apres les faits 

objets de 002/01) ne correspondant pas au contenu« d'examen de questions militaires ».Dans ces 

conditions, la Chambre a commis une erreur de fait et deforme la preuve disponible en 

considerant comme etabli que KHIEU Samphan avait participe a des reunions avec d'autres 

dirigeants durant lesquelles des questions militaires etaient examinees. 

536. Formation politique. S'agissant des reunions d'education que l'Appelant aurait tenues, Ie 

Jugement s'appuie sur les depositions a la barre de 5 temoins 1149, une partie civile1150 et un 

expert1151 pour en conclure que lors de ces reunions ou« sessions d'endoctrinement », KHIEU 

Samphan diffusait la politique du Parti relative aux «ennemis »1152. Cependant, aucune de ces 

depositions ne permettent de conclure au-dela du doute raisonnable que l'Appelant y aurait 

diffuse une telle politique ni meme eu l'intention d'y apporter un quelconque soutien. En effet, 

EK Chen a indique avoir assiste a deux reunions en 1976 et 1978. Selon elle, la 2eme reunion 

aurait traite d'un theme des ennemis mais elle n'est pas en me sure de dire qui etait l'orateur 

(NUON Chea ou KHIEU Samphan) 1153. Son temoignage sur ce point capital est en perpetuelle 

contradiction et sa deposition ne peut donc pas etre retenue. De meme, la deposition a la barre de 

1146 T. 7 juin 2012, E1I83.1, p. 60, avant [11:46:44]. 
1147 T. 7 juin 2012, E1I83.1, p. 63, avant [11:54:41] a p. 64, avant [11:56:02]. 
1148 T. 11 juin 2012, E1I84.1, p. 8, avant [09:18:27]. 
1149 ONG Thong Hoeung, T. 7.08.2012, ElII03.1. EK Hen, T. 3.07.2013, E1I217.1. CHEA Say, T. 20.09.2012, 
ElI124.1. PRY Phuon, T. 25.07et du 1.08.2012, E1I96.1 et ElII00.1. PECH Chim, T. 1.07.2013, E1I21S.1. 
1150 EM Oeun, T. 23 aout 2012, ElI113.1. 
1151 Philip SHORT, T. 6,7 et 8 mai 2013, ElI189.1, ElI190.1, ElI191.1 
1152 Jugement, par. 818. 
1153 EKHen, T. 3 juillet 2013, E1I217.1, p.79 apres [14.04.37] a 103 avant [15.28.00]. 
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EM Oeun, est emaillee d'incessantes contradictions de tout ordre lui faisant perdre toute 

credibilitel154
. 

537. Les autres preuves listees dans Ie Jugement demontrent uniquement une participation secondaire 

de l'Appelant et l'absence de propos incriminant. Ainsi, sur Ie niveau de participation de KHIEU 

Samphan, la Defense releve que CHEA Say1155, PRY Phuonl156
, SUONG Sikoeun1157 et SAO 

Sarun1158 ont tous confirme qu'a la difference des autres dirigeants, la participation de KHIEU 

Samphan a ce type de reunions etait secondaire. II en va de meme lorsqu'ils decrivent Ie contenu 

des propos que I' Appelant aurait tenus. Ce qui est rapporte demontre I' absence de toute reference 

a une politique des ennemis et l'absence d'un quelconque propos incriminant1159
. Enfin, la 

deposition de SHORT ne permet pas davant age d'affirmer que l'Appelant diffusait Ie contenu 

d'une politi que des ennemis. En effet, SHORT n'aborde pas Ie contenu des reunions ... 1160 

538. Comme on Ie voit, les elements de preuve sur la participation de KHIEU Samphan a des sessions 

d'endoctrinement ne permettaient absolument pas ala Chambre de considerer que par ce biais il 

avait contribue a la diffusion d'une politique des ennemis. En affirmant Ie contraire, la Chambre a 

deforme la preuve et commis une erreur de fait. 

539. En addition a ce qui precede, la Defense remarque que dans un passage du Jugement qui vient 

d'etre examine l161
, la Chambre pretend que certaines preuves lui permettraient de soutenir que 

lors de ces sessions d'endoctrinement, KHIEU Samphan aurait justifie l'evacuation des villes. 

Cette affirmation isolee ne repose que sur des oui-dires1162
. 

1154 T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 96 [14.00.16] a p. 98 apres [14.04.37]. 
1155 Voir par exemple, T. 20 septembre 2012, El!124.1, p. 81, apres [13.59.04]. 
1156 T. 26 juillet 2012, E1!97.1, p. 75, avant [14.31.06]. 
1157 T. 6 aout 2012, El!102.1, p. 86, apres [14.15.00], a p. 87, avant [14.17.46]. 
1158 T. 6 juin 2012, El!S2.1, p. 20, avant [10.00.04]. 
1159 T. 20 septembre 2012, El!124.1, p. 37 apres [10.26.22] a p. 39. ROS Suy, T. 25 avril 2013, El!lS4.1, p. 84, 
apres [14.30.59]. T. 25 juillet 2012, E1!96.1, p. 99 apres [15.48.16]. T. 31 juillet 2012, E1!99.1, p. 46 apres 
[11.33.46] a p. 47 avant [11.36.08]. ONG Thong Hoeun, T. 7 aout 2012, El!103.1, p. 114 avant [15.36.23]. Voir 
egalement, T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 99 apres [14.06.55] a p. 106 apres [14.20.42]. 
1160 T. 6 mai 2013, El!lS9.1, p. 79 et 80. 
1161 Jugement, par. 757. 
1162 Voir ONG Thong Hoeung qui repete ce que lui aurait dit sa femme: T. 7 aout 2012, El!103.1, P 114, avant 
[15.36.23]. Voir aussi SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 18 a 21 ou son livre (E3/9) est cite. Livre de 
KIERNAN, E3/1593, p. 174, ERN 00385689 ou l'auteur relate egalement un oui: dire. 
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540. Discours et declarations publiques. Le dossier contient Ie texte de 4 interventions de KHIEU 

Samphan durant cette periode1163 et 4 documents relatifs a des interventions de l'Appelant dans 

un contexte protocolaire l164
. 

541. La seule mention de faits qui pourraient avoir un rapport avec Ie present proces est contenue dans 

Ie discours prononce par l'Appelant Ie 21 avril 1975 pour feliciter de la victoire les unites du 

FAPLNK et Ie peuple cambodgien. II s'agit d'une reference faite a la methode de guerre qui 

consistait a evacuer les habitants des zones occupees par l'ennemi I165
. On a deja vu infra (ou on 

verra supra) qu'en temps de guerre, cette methode relevait d'une technique de guerre d'attrition. 

C'est exactement dans ce contexte que s'inscrit l'unique citation de cet unique discours sur cette 

question. L'Appelant y rappelle les methodes de guerre qui ont ete employees par les FAPLNK 

pour gagner la guerre. Aucun rapport n'est fait avec l'evacuation de Phnom Penh contemporaine 

du discours et bien evidemment encore moins avec DP2. 

542. En verite, sauf a constater que KHIEU Samphan soutenait Ie projet commun non criminel qui 

consistait a faire accomplir au Cambodge un grand bond en avant, aucune des informations 

contenues dans ces 8 documents ne concerne Ie present proces. Des lors, il est etabli que la 

Chambre a deforme la preuve qui etait a sa disposition et a commis une erreur de fait en 

pretendant qu'entre Ie 17 avril 1975 et son accession au presidium supreme, les discours de 

l' Appelant illustraient d'une quelconque maniere sa participation aux faits poursuivis. 

543. Bien evidemment, comme on l'a deja souligne en introduction, les sections chronologiques 

adoptees dans Ie present memo ire ne correspondent pas au Jugement. Elles sont plus precises 

dans Ie but de permettre a la Cour supreme de constater a quel point en ne les adoptant pas, Ie 

Jugement a procede par amalgame et deformation des pieces du dossier. 

544. (§ l33-l34) Processus decisionnel et confiance. La Chambre a commis des erreurs de fait 

concernant la participation de KHIEU Samphan au processus decisionnel ainsi que la confiance, 

1163 E3/118 du 21 avri11975 ERN Fr 00845854-57, E3/1695 du 22 avri11975 : ERN Fr 00537478-81, E3/118 du 27 
avril 1975: ERN Fr 00700265-66, E3/261 ERN Fr00702960-63 et E3/1356 ERN Fr 00700104 et E3/273 ERN Fr 
00725795-803 du 14 decembre 1975 sur la nouvelle constitution, 
1164 E3/119 des 2 et 3 aout 1975 (SIHANOUK & Chine) : ERN Fr 00685588, E3/619 du 15 aout 1975, E3/711 du 9 
septembre 1975 apres retour de SIHANOUK au Cambodge : ERN Fr 00711158 
1165 E3/118 : ERN Fr 00845855 

MEMOlRE D' APPEL DE M. KHlEU SAMPHAN CONTRE LE mGEMENT RENDU DANS 002/01 Page 176 sur 210 

F17 



01051146 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

l'influence et l'autorite dont il aurait beneficie et les informations auxquelles il pouvait avoir 

acces du fait de sa proximite des dirigeants l166
. 

545. Presence aux reunions du CP - Frequence. Sur la base des copies1167 de 23 PV de reunion du 

CP dates d'aout 1975 ajuin 1976 (19 avec Ie nom des participants dont 16 avec celui de KHIEU 

Samphan) dont elle dispose, la Chambre commence par constater « la participation reguliere» 

de KHIEU Samphan aux reunions du CP en 1975-1976 tout en declarant que ces PV «ne 

donnent pas necessairement une representation complete de I 'ensemble des reunions du rCP} 

tenues pendant ladite periode, ou durant I 'ensemble de la periode du KD ». Elle en « deduit 

toutefois » que KHIEU Samphan « a continue it assister avec la meme regularite aux reunions 

ulterieures du CP »1168. Or, la «deduction» de la Chambre n'est qu'une presomption statistique 

inadmissible, une hypothese sans aucun fondement. II n'existe aucun element de preuve que 

l' Appelant ait assiste d'autres reunions que celles au cours desquelles sa presence a ete 

formellement consignee dans les copies de 16 PV. 

546. La Chambre continue en affirmant qu' «une telle deduction concorde avec les elements de 

preuve afferents » aux visites « repetees » de KHIEU Samphan a Kl «ainsi qu 'avec Ie fait que, 

comme KHIEU Samphcm l'a lui-meme reconnu, POL Pot avait confiance en lui »1169. Or, il 

n'existe aucune preuve que lors de ses visites a Kl, KHIEU Samphan assistait a des reunions du 

CPo Si certaines reunions du CP se tenaient a KI 1170, aucun temoin attestant des visites de 

l'Appelant a Kl n'a fait etat de leur objet l171
. II pouvait aussi bien s'y rendre pour d'autres 

raisons, par exemple pour que POL Pot (qui y residait) lui dicte ses discours1172. De plus, replaces 

dans leur contexte, les propos de KHIEU Samphan signifient simplement que selon lui, POL Pot 

avait confiance en lui car il etait discipline et respectait la regIe du secret. Pour cette raison, il 

1166 Jugement, par. 203, 373, 385-389,408-409,747,771,960,997,1006,1019. 
1167 Voir si on parle ici de la question des originaux! provenance et chaine de conservation - attention aux 
depositions de Chandler et Reder a verifier avant. 
1168 Jugement, par. 386. 
1169 Jugement, par. 386. 
1170 Jugement, par. 386 nbp 1169. 
1171 Jugement, par. 386 nbp 1168. Seul OEUN Tan a fait etat de reunions. Or, il a affirme ne pas connaitre leur objet 
et a fait etat de reunions sans KHIEU Samphiin : T. 13 juin 2012, E1!86.1, p.49 L.25 a p.50 L.15 vers [11.33.02], 
p.105 L.6-13 vers [15.44.15], p.105 L.24 a p.106 L.7 vers [15.46.59], T. 14 juin 2012, E1!87.1, p.10 L.6 a p.11 L.14 
vers [09.28.29], p.13 L.22 a p.14 L.3, p.28 L.5-18 vers [10.16.41]. 
1172 KHIEU Samphiin: PV d'interrogatoire E3/37, p. 4-5 ERN FR 00156683-84. LENG Chhoeung a affirme 
conduire KHIEU Samphiin a Kl pour une demi-heure ou 2-3 heures (T. 17 juin 2013, E1!208.1, p.20 L.1-8 vers 
[09.58.33], p.97 L.24 a p.98 L.12). Par ailleurs, OEUN Tan a fait etat de reunions de plusieurs jours (voir nbp 
precedente ). 
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n'avait pas peur de faire l'objet d'une purgel173
. Des lors, aucun element ne « concorde » avec la 

« deduction »/presomption statistique de depart de la Chambre. 

547. Aucun juge du fait raisonnable n'aurait pu considerer au-dela de tout doute raisonnable que 

l'Appelant etait present a d'autres reunions du CP que celles consignees dans les copies des 16 

PV dans lesquels son nom est mentionne. 

548. Presence aux reunions du CP -« Interventions ». Sur la base de ces copies de PV, la Chambre 

affmne qu'elles demontrent que KHIEU Samphan «participait activement it certaines reunions 

du CP ». Elle se fonde sur deux copies de PV «prouv[aJnt» qu'il est «intervenu au moins en 

deux occasions »1174. Or, ces deux documents prouvent une moindre participation a seulement 

deux occasions: il a presente au CP un compte-rendu sur des elections et un autre sur la 

demission de SIHANOUK1175
. Deja, la simple presentation d'un rapport demontre une 

subordination, une hierarchie1176
, et ne signifie pas prendre part a un debat ou a une decisionl177

. 

Ensuite, les themes de ces deux rapports sont bien particuliers et sans lien avec un crime ou un 

but criminel1178
. 

549. Une lecture correcte des copies des 16 PV mentionnant KHIEU Samphan1179 demontre que sa 

participation etait 14 fois entierement passive et 2 fois insignifiante et focalisee sur des questions 

en lien avec ses fonctions relatives au FUNKIGRUNK et au peuple. En effet, aucun de ces 

1173 Jugement, par. 386 nbp 1170, Interview E289.1.1, p.3 ERN FR 00916669 : « LDV: ( .. .) Est-ce que vous-meme 
avez pu avoir peur d'etre purge, victime d'une purge? KS : Jamais. Parce que moi d'abordje res peete la discipline. 
Et deuxiemement, je vivais toujours dans I 'enceinte des dirigeants cambodgiens, its pouvaient me voir. Et je vous dis 
que Pol Pot avec con fiance en moi, je vous Ie dis. (. . .) La discipline exigeait que chacun reste £1 sa place, ne pense 
qu '£1 remplir son devoir, et ne pas essayer de savoir ce qui se passe chez les autres ». (Ce document propose par les 
Parties civiles ne remplissait pas les exigences de la regIe 87-4 du Rl et n'aurait pas du etre admis. Voir supra, I.6. 
Demandes sur lefondement de la regIe 87-4). Voir aussi partie suivante Confiance, influence, autorite. 
1174 Jugement, par. 387 nbp 1171. L'affirmation « en depit de ses denegations repetees £1 ce propos» est gratuite, 
infondee et partiale. KHIEU Samphiin n'ajamais nie ni cache avoir ete present a des reunions du CP« elargies ». 
1175 PV de reunion du 8 mars 1976, E3/232; PV de reunion du 11-13 mars 1976, E3/197. Le contenu desdits 
comptes rendus rapporte dans ces deux documents ne fait meme pas etat d'une quelconque proposition. Juste faits 
rapportes 
1176 SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p.71 L.12 a p.72 L.3 vers [13.39.09]. 
1177 Suite au rapport sur les elections, « I'Angkar» donne les directives (E3/232, p.1-2 ERN 00323932-3). Suite au 
rapport sur la demission de SIHANOUK, « l'Angkar» fait des observations et « Ie super camarade secreta ire » 
decide des mesures a prendre (E3/197, p.1-3 ERN 00334961-3). 
1178 On note d' ailleurs que c' est posterieurement au rapport que Ie caractere fictif des elections apparait (E3/232). 
1179 Jugement, par. 386 nbp 1166 renvoyant au par. 203 nbp 624. 
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documents ne fait etat de declaration attribuable a l'Appelant ni d'une quelconque contribution 

autre que ces deux rapports 1180. 

550. Con(iance, influence, autoriti. Ces 16 documents demontrent donc que KHIEU Samphan ne 

faisait pas partie du processus decisionnel, sur lequel il n'avait aucune influence. 

Incontestablement, Ie CP etait l'organe decisionnel supreme1181 . Des lors, peu importe la 

definition contestable du CD de la Chambrel182. Que la decision ait ete collective ou non, aucune 

preuve ne permet de conclure que KHIEU Samphan y aurait pris une quelconque part. Les seules 

preuves attestant de ce qu'il se passait au COlifS de ces reunions sont les copies de PV de reunions 

du CP et les declarations des participants a ces reunions. Or, ni NUON Chea, ni IENG Sary, ni 

POL Pot n' ont jamais declare que KHIEU Samphan participait aux decisions ni qu' on lui 

demandait son opinion ni meme qu'il pouvait l'exprimer. Peu importe encore Ie statut de candidat 

ou titulaire au CC I183
, KHIEU Samphan n'a pas ete designe membre du CPo Sa seule presence a 

certaines reunions et la simple presentation de deux rapports demontrent que la confiance qu'on 

pouvait lui accorder etait limitee. 

55l. Sur la base de ces elements, la Chambre ne pouvait ecarter l'analyse de SHORT selon laquelle 

KHIEU Samphan ne faisait pas partie de l'appareil decisionneI 1184. SeIon SHORT (et des 

temoignages allant dans Ie meme sens), l'Appelant n'etait« pas un membre du cercle interieur» 

pour lequel il etait « tres utile », raison pour laquelle « il jaisait partie de I 'entourage ». S'il avait 

un role inhabituel et une position speciale, sans influence ni pouvoir, c'est «parce qu 'au bout du 

compte, c 'etait un intellectuel ». « Les seuls pouvoirs dont if disposait etaient ceux que Ie Parti 

choisissait de lui donner »1185. Les seules informations qu'on lui foumissait etaient celles qu'il 

avait besoin de recevoir1186. On pouvait lui faire confiance pour ne pas depasser ce cadre bien 

compartimente et accomplir sa tache dans Ie respect des regles du Parti 1187. Pas plus. 

1180 Pas meme lorsque des questions relatives au commerce sont mentionnees. 
1181 Jugement, par. 203. 
1182 Voir supra, III. Erreurs transversa1es. CD. 
1183 Voir supra, III. Erreurs transversa1es. Pouvoirs du cc. 
1184 Jugement, par. 152 nbp 442 (renvoyant notamment aux §385 a 387 contestes ici). 
1185 MF, E295/6/4, par. 265 nbp 483-486. 
1186 SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 92, L. 20-22 vers [14.25.57] ; T. 7 mai 2013, El!190.1, p. 21, L. 6-8 vers 
[09.53.20] ; voir supra, III. Erreurs transversa1es. Principe du secret. Voir aussi Jugement, par. 399. 
1187 SHORT: T. 7 mai 2013, El!190.1, p.43 L.23 a p.44 L.8 ; voir supra, III.l.C.b.Con/iance et collaboration et 
III.5.C.Processus decisionnel et con/iance. Presence aux reunions du CP - Frequence. 
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552. Avant comme apres 1975, en tant qu'intellectuel petit-bourgeois nouveau dans Ie Parti, KHIEU 

Samphan etait confine a des postes certes prestigieux mais fictifs (ce que tout Ie monde savait) et 

ne disposait donc d'aucune « autorite »1188. 

553. Proximiti et informations. La Chambre ne pouvait donc considerer que la confiance dont KHIEU 

Samphan «a bimejicie lui a permis de vivre et de travailler en etroite collaboration avec les 

hauts dirigeants du PCK », lui donnant acces a des informations 1189. Proximite de vie ne signifie 

pas etroite collaboration et partage d'informations de premiere importance. Encore moins avec Ie 

principe du secret et du cloisonnement du PCK. L'affirmation de la Chambre ne trouve aucun 

fondement dans la preuve 1190. Seules les 16 copies de PV de reunion du CP donnent une 

indication d'informations dont KHIEU Samphan avait pu avoir connaissance en etant present aux 

reunions. Or, aucun de ces documents ne fait etat des crimes pour lesquels il a ete condamne. 

554. En conclusion, vu la preuve presentee, aucun juge du fait raisonnable n'aurait pu considerer au­

dela de tout doute raisonnable que KHIEU Samphan contribuait au processus decisionnel ni que 

les informations a sa disposition etaient susceptibles d'engager sa responsabilite penale. Des lors, 

les erreurs de la Chambre ont entraine un deni de justice. 

555. (§135) 870 et commerce. La Chambre a commis des erreurs de fait en estimant que KHIEU 

Samphan etait devenu membre du bureau 870 vers octobre 1975, qu'il avait eu un role de 

supervision en matiere de commerce et un role « important» dans Ie domaine de I' economie du 

KD, jouissant d'une« autorite en matiere economique »1191. 

556. Erreur sur Ie statut de membre du Bureau 870. Si la Chambre a a juste titre conclu qu'« if n 'est 

pas etabli que KHIEU Samphan ait ete it un quelconque moment president du Bureau 870 )/192, 

elle a revanche commis une erreur de fait quant a la collaboration de I' Appelant avec ce bureau 

sur les questions liees au commerce. En dIet, elle conclut a son statut de membre du bureau 870 

vers d'octobre 1975 sur Ie fondement d'un PV du CP du 9 octobre 1975 1193
. Or, ce document ne 

fait que mention de la nomination de I' Appelant comme "responsable du front et du 

1188 Voir supra, I1L1.C.b.Confiance et collaboration; voir infra, I1L5.C. Presidium. Designation. 
1189 Jugement, par. 388,408-409,747. 
1190 Par ailleurs, la Chambre a admis qu'il lui etait impossible de dire si l'Appelant avait eu connaissance de 
documents passant par Ie Bureau 870, « en particulier tous ceux qui ne concernaient pas les domaines relevant de la 
responsabilite pro pre de !'interesse» (Jugement, par. 399). 
1191 Jugement, par. 390,400 a 407, 409, 747, 751 a 753,764,771,1020. 
1192 Jugement, par. 399. 
1193 Jugement, par.390, nbp. 1189 
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gouvernement royal, du commerce, des listes et des prix», la personne en charge du « Commerce 

national et international» etant KOY Thuon (Camarade Thuch) 1194. Dans ce document, rien ne 

lie donc cette nomination au Bureau 870 pour lesquelles d'autres personnes sont designees 1195. La 

Chambre ne pouvait donc deduire de ces elements de preuve que l' Appelant «etait devenu 

membre du bureau 870 vers octobre 1975 ». Sa conclusion sera donc invalidee. 

557. La Chambre ne pouvait pas plus se reposer sur les declarations de l'Appelant faites en 2004 dans 

lesquelles il fait une confusion en evoquant l' ensemble de ses fonctions dans Ie cadre de la liste 

des prix et ses responsabilites a la distribution des marchandises dans les zones et la question des 

exportations 1196. S'il evoque la date d'octobre 75 pour l'ensemble de ses fonctions, les PV du CP 

disponibles datant de 76 permettent de rectifier son approximation puisque Ie Comite de 

commerce n'est cree que Ie l3/03/76« pour examiner et pre parer les marchandises que I 'on doit 

acheter» 1197 et que ce n'est que Ie 21 avril suivant qu'il est specifie qu'«[au) sujet des 

problemes du Commerce et de I 'Industrie » et seulement « it propos de la delegation de Coree », 

l'Appelant (Hem) est designe aux cotes de Vann (IENG Sary) et Touch «concernant les aides 

techniques» 1198. Sa designation dans Ie domaine est donc particulierement circonscrite. La 

Chambre ne pouvait donc deduire de ces elements de preuve que l' Appelant «etait devenu 

membre du bureau 870 vers octobre 1975 ». Sa conclusion sera donc invalidee. 

558. Erreur sur l'autoriti en matiere economique. Au §409 du Jugement la Chambre a conclu que 

« Ie pouvoir que detenait KHIEU Samphan dans Ie domaine de la prise des decisions etait 

principalement limite aux questions liees it I 'economie et au commerce exterieur. » La Chambre a 

cependant erre en considerant qu' elle avait la preuve de « la supervision par ses soins de I 'action 

du Comite du commerce »1199 alors qu'aucun des elements de preuve soumis son examen ne 

permettait d'aboutir a cette conclusion. II convient d'ailleurs de noter que l' Appelant n'a jamais 

1194 E3/182, p. 1-2, ERN FR 000292868. II est important de noter que Ia traduction franc;aise a perdu du sens de 
I'original en khmer qui precise a I'ERN 00019108 «Camarade Hem, responsable du front et du gouvemement royal, 
du commerce pour ce qui est des listes et des prix », nuance importante que l' on retrouve egalement dans Ia 
traduction anglaise a l' ERN 00183393 « Responsible/or the Front and the Royal Government, and Commerce for 
accounting and pricing». 
1195 E3/182, p. 2, ERN FR 000292869. Doeun y est designe « chefdu bureau politique 870» et « Camarade Yem» 
est designe au Bureau 870. 
1196 Jugement, par. 390, nbp 1189: Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 80, ERN 00595439. L'autre document cite 
par Ia Chambre ne fait etat d'aucune date: PV d'interrogatoire de KHIEU Samphan E3/37, p. 3, ERN?? ; 
1197 MF, E295/6/4, par. 234. 
1198 Resume de Ia decision du CP de Ia reunion du 19,20,21 avril 1976, E3/236, p. 4, ERN FR 00322971. 
1199 Jugement, par.409. 
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indique avoir ete «en charge du commerce» comme I'affirme de fac;on generale Ie §406 du 

Jugement, il dit plutot avoir «cooper[e Javec Ie departement du Commerce exterieur pour 

assurer I 'importation de certains produits »1200. 

559. Au contraire, tous Ies documents officieis du KD qu'elle cite adresses directement ou en copie a 

l' Appelant1201 ne font que confmner ses domaines limites d'intervention, a savoir «la 

distribution des marchandises dans les zones et des questions d'exportations »1202. Cela n'a 

absolument rien a voir avec un pouvoir general de supervision du Comite du Commerce et ne 

donnait certainement pas a I'Appeiant I'autorite sur I'ensemble des questions economiques. Le 7 

mai 1976, c'est d'ailleurs Doeun et non KHIEU Samphan qui est designe pour constituer une 

equipe pour Ie commerce exterieurI203 . Par ailleurs, Ies PV de reunion du CP de 1976 precites1204 

donnent un eclairage plus precis sur Ies limites du domaine du role de l' Appelant et contredisent 

Ia conclusion de Ia Chambre sur sa supposee autorite en matiere economique. 

560. Par ailleurs, bien qu'ayant releve que l' Appelant n'a jamais ete designe responsable du Comite de 

commerce, VAN Rith I'ayant ete de 76 jusqu'a Ia fin du regime,1205 Ia Chambre a erre en 

considerant qu'il avait un pouvoir important au motif notamment que Ie « Comite du commerce 

demandait frequemment des instructions et avis de KHIEU Samphan »1206. Sur ce point, Ia 

Chambre a commis une erreur de fait grossiere en se fondant sur Ies declarations de SAKIM 

Lmuth (alias SAR Kimlomouth) pour conclure qu'il confirmait que « VAN Rith ne pouvait pas 

prendre certaines decisions et devait s 'en remettre it VORN Vet et KHIEU Samphan. »1207 

56l. Or, comme Ia Defense I'a Iargement souleve a I'audience et dans ses ecritures, ce temoin n'a fait 

que des conjectures en commentant des documents qu'il n'avait jamais vus avant que Ies 

1200 Livre E3/18, p. 80, ERN 00595439, PV d'interrogatoire E3/37, p. 3 et 5, ERN 00156681 et 00156683; Interview 
VOA, E3/204, p. 1-2, ERN 00656178-79; Lettre E3/112, ERN 00157640-47. 
1201 Jugement, par. 406, nbp 1238. 
1202 MF, E295/6/4, par. 242. Voir notamment les PV du CP fixant ces roles: E3/182, p. 1, ERN FR 00292868 et 
E3/234, p. 1-2, ERN FR 00301332-33; voir egalement : PV d'interview de THUCH Sithan, E3/378, p. 4, ERN FR 
00342205; SUONG Sikoeun T. 14 aout 2012, El!107.1, p. 115 L. 5 a p. 116 L. 6 vers [15.37.13]. 
1203 Proces-verbal de la reunion du CP du 7 mai 1976 sur les problemes du commerce, E3/220, p. 1, ERN FR 
00323891. 
1204 E3/234, p. 1-2, ERN FR 00301332-33; E3/236, p. 4, ERN FR 00322971. 
1205 Jugement, par. 405-406. 
1206 Jugement, par. 406. 
1207 Jugement, par.406, nbp 1244. 
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enqueteurs ne les lui montrent1208 ! SAKIM Lmut a egalement reconnu n'a jamais travaille avec 

l' Appelant pendant toute la periode du KD et ne pas meme savoir quelles etaient ses fonctions 

exactes en rapport avec Ie commerce 1209. Un juge raisonnable n'aurait jamais considere ce 

temoignage comme corroborant la these d'un pourvoir de «supervision» de l'Appelant. La 

conclusion de la Chambre devra necessairement etre invalidee. 

562. En outre, l'examen systematiquement a charge de la preuve opere par la Chambre l'a non 

seulement conduite a ignorer les elements demontrant que l'Appelant n'avait pas de pouvoir de 

decision1210 mais aussi a deformer la preuve existante. Par exemple, comment expliquer que la 

Chambre puisse considerer comme la preuve d'un pouvoir de supervision sur Ie Comite de 

commerce Ie fait de dire a des ouvriers « de faire preuve de precaution et d' etre attentifs » dans 

la maniere de ranger un entrepot 1211! En realite, l'examen de la motivation de la Chambre 

demontre qu'elle n'a pas trouve d'element de preuve a l'appui de ses affirmations. La repetition 

de l'affirmation de ce pretendu pouvoir tout au long du Jugement1212 ne saurait lui donner une 

realite d'autant que la these ecrite par l'Appelant et sa formation - sur lesquelles la Chambre se 

fonde - ne correspondent pas a la politique appliquee sous Ie KDI213. 

563. Les conclusions relatives a la supposee autorite de KHIEU Samphan en matiere economique 

resultent d'une extrapolation et d'une deformation des elements de preuve. Elles ne sont ni 

1208 SAKIM Lmut T. 5 juin 2012, E1!81.1, p. 28 L. 16-21 vers [10.15.37] ::«Q. Laissez-moi resumer ce que vous 
venez de dire: vous ne saviez pas quelle etait la relation du denomme Hem avec Ie Comite de l'economie ou du 
commerce avant que les enqueteurs des co-juges d'instruction vous montrent les documents. Est-ce exact? R : « Qui, 
c'est exact. Ces suppositions, je les aifaites sur la base des documents qu'ils m'ont montres. » ; T. E1!80.1, 4 juin 
2012, p. 15 L. 10-12 vers [09.33.51] : «J'ai ... en me basant sur les messages des communications, j'en avais tire la 
conclusion»; T. 4 juin 2012, E1!80.1, p.17 L. 15-23 vers [09.39.59] : « ... j'ai vu des documents qui m'ont ete 
presentes par Ie Bureau des co-juges d'instruction au sujet du frere Hem. C'est dans ces documents que j'ai appris 
que certains documents ont ete envoyes a l'intention du frere Hem et du frere Vorn. » La Defense a denonce ces 
procedes des enqueteurs de cn lors de la comparution de ce temoin et plus generalement devant la Chambre qui n'a 
pas tenu compte de ses objections alors que cet exemple demontre a quel point certains interrogatoires ont ete biaises 
en violation du principe du droit a un proces equitable. C£ T. 31 mai 2012, El/79.1, p. 50-51 apres [11.36.45] Voir 
ecritures sur la question des auditions devant les CJI et nO de la decision dont appel 
1209 SAKIM Lmut: T. 31 mai 2012, E1!79.1, p. 104 L. 3-7 vers [15.28.44] ; T. 5 juin 2012, E1!81.1, p. 33 L. 23 a p. 
34 L. 4 vers [10.31.40] ; T. 31 mai 2012, E1!79.1, p. 48 L. 6-13 vers [11.24.35]. 
1210 MF, E295/6/4, ; voir par exemple Proposition de vente des equipements soulevee par la Yougoslavie, E3/340, p. 
1, ERN FR 00167627: «Bang Hem nous afait savoir que Bang Vorn ne voulait pas acheter tous ces equipements et 
nous demandait de trouver des excuses pour repondre a la [societe} Rudnap » ; voir aussi PV de la reunion du CP 
du 7 mai 1976 sur les problemes du commerce, E3/220, p. 1, ERN FR 00323891 ou il est bien precise que c'est Ie 
CP qui donne les instructions: «Conformement a notre somme d'argent, Ie CP propose d'examiner les commandes 
des marchandises, encore unefois en reduisant celles qui ne sont pas encore necessaires. » 
1211 Jugement, par. 407. 
1212 Jugement, par.751, 771,1020. 
1213 Jugement, par. 351-355. Faire renvoi aussi it KS avant 75 sur la these 
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raisonnables ni les seules qui s'imposaient. Des lors, en ne rejetant pas comme deraisonnable, 

l'argumentation de la Defense telle que largement developpee dans ses conclusions et plaidoiries 

finales selon laquelle l'Appelant n'avait qu'un role technique tres circonscrit l214
, la Chambre a 

manque a son devoir de motivation. Ses conclusions erronees tendant a pallier I' absence de 

contribution significative de I' Appelant a I 'ECC, seront donc infirmees. 

564. (§ l36) Plans de 1976 et 1977. La Chambre a commis plusieurs erreurs de fait portant sur la 

participation alleguee de KS au processus d'elaboration des plans de 1976 et 1977. 

565. Erreur sur I'information supposee de la reunion. La Chambre a d'abord commis une erreur de 

fait en concluant que I' Appelant «compte tenu de son autorite en matiere economique, de sa 

presence reguliere aux reunions du CP et autres organes du Centre du parti, et de sa 

participation sans interruption it la conception de la politique du Parti tout au long des 

revolutions democratique et socialiste ... [avait ete} rapidement informe de la visite, des 

observations recueillies et des plansjixes par Ie CP it lajin d'aout 1975 »1215. Aucun element de 

preuve n' est apporte pour soutenir cette affirmation. Apres avoir constate que KHIEU Samphan 

n'etait pas present au Cambodge lors de la vi site du CP dans la zone Nord-Ouest a la fin du mois 

d'aout 19751216
, aucun juge raisonnable ne pouvait arriver a cette conclusion. En se bomant a 

speculer, la Chambre a manque a son obligation de motivation de sa decision et viole Ie principe 

de la presomption d'innocence. Sa conclusion doit etre infirmee pour ce seul motif 

566. Erreur sur la supposee autoriti de I 'Appelant. Les erreurs de la Chambre sur la pretendue 

«autorite [de l'Appelant] en matiere economique» ont deja ete relevees l217
. Elle a egalement 

manque a son obligation de motivation en ne repondant par a l'argument de la Defense contestant 

la possibilite de conclure a la presence reguliere de KHIEU Samphan aux reunions du CP en 

l'absence de l'integralite des PV de reunion1218
. En effet, Ie rapport de proportion entre Ie 

nombre de reunions tenues par Ie CP et Ie nombre de PV attestant de la presence de I' Appelant a 

celles-ci pouvait au mieux conduire un juge raisonnable a conclure a une presence occasionnelle 

mais pas« reguliere ». II en va du respect du principe« in dubio pro reo ». De plus, l'expression 

1214 MF, E295/6/4, par. 228-257 ; T. 28 octobre 2013, E1!235.1, p. 107-123 vers [14.22.25]-[15.17.02]. 
1215 Jugement, par. 745. 
1216 Jugement, par. 747. 
1217 Voir MA - role KS en matiere d'economie. 
1218 MF, E295/6/4, par. 259-271 ; T. 28 octobre 2013, E1I235.1, p.25-27 vers [09.52.27] a [09.56.28] 
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«Centre du Parti» n'ayant aucun sens precis1219 et en I'absence de preuve tangible lui 

permettant de juger Ia frequence de Ia participation de KHIEU Samphan «aux reunions ... 

des autres organes du Centre du parti », Ia Chambre a erre en concluant que sa presence yetait 

egalement «reguliere »1220. Enfin, aucun juge raisonnable ne saurait se convaincre que 

l' Appelant avait bel et bien ete informe des intentions du Parti en arguant simplement de «sa 

participation sans interruption it la conception de la politique du Parti tout au long des 

revolutions democratique et socialiste ». Le flou inherent aux formules fourre-tout entame Ia 

force des verites qu' elles alleguent. En usant d'un tel procede, Ia Chambre se soustrait a son 

obligation de motivation. Son raisonnement doit etre invalide. 

567. Erreur sur les informations obtenues. Par ailleurs, Ia conclusion selon Iaquelle Ies fonctions 

attribuees a KHIEU Samphan lui permettaient d' obtenir des informations privilegiees de Ia part 

des dirigeants du Parti est contredite par l' ensemble des conclusions prealables de Ia Chambre sur 

Ie principe du secret qu' elle apprecie selon un double standard critiquablel221
. En effet, elle 

considere a sa convenance que Ie secret etait respecte au point qu'il constitue une excuse a Ia 

confusion des temoins en audience1222 ou justifie un remede a I'absence d'elements probants 

exonerant Ia Chambre de son obligation de motivationl223
. En revanche, elle n'hesite pas a 

conclure qu'il etait bafoue au point que l' Appelant pouvait avoir une connaissance pleine et 

entiere de toutes Ies decisions concernant Ia politique du Parti quand il s'agit de retenir sa 

responsabilite. Aucun juge raisonnable ne peut suivre un raisonnement aussi partial et 

contradictoire. La conclusion qui en decoule doit etre invalidee. 

568. Erreur sur Ie document de 1975. La Chambre a ensuite erre en concluant que l' Appelant, « alors 

membre du CC [avait] effectivement participe it I 'elaboration des plans exposes »1224 dans un 

document de septembre 1975 portant sur Ia politique d'orientation du Parti 1225
. La Defense 

rappelle Ies critiques deja formulees sur Ia recevabilite d'un document dont on ne connait ni Ies 

auteurs, ni Ies circonstances de redaction, ni Ia date de conception des politiques qu'il expose l226
. 

1219 Voir MA - Centre du Parti. 
1220 Jugement, par. 747. 
1221 Voir Ma preuve - double standard. 
1222 Jugement, par. 199. 
1223 Voir MA - « refus de1ibere » de donner des infos aux personnes dep1acees. 
1224 Jugement, par. 751. 
1225 Jugement, par. 745 a 753,801. 
1226 Voir MA - doc. de septembre 1975. 
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A defaut de repondre a ces questions elementaires pour evaluer un element de preuve, tout juge 

raisonnable aurait ecarte ce document des debats. L' erreur de la Chambre a se fonder sur ce 

document est d'autant plus flagrante qu'elle n'a pas non plus ete en me sure de confirmer la 

presence de KHIEU Samphan a la reunion supposee etre a l'origine de ce document l227
. 

569. Erreur sur la presence supposee aux reunions de juin 74 et avril-mai 75. Au lieu de tirer les 

consequences de l'absence d'element probant, la Chambre a persiste dans l'erreur en procedant 

par analogie et considere que la presence critiquee de KHIEU Samphan a la reunion de juin 1974 

et a celle de fin avril ou mai 1975, attestait sa participation a l'elaboration des politiques du Parti 

exprimees dans Ie document de 19751228
. En tout etat de cause, la presence supposee de 

l'Appelant a ces reunions ne permettait pas d'etablir au-dela de tout doute raisonnable sa 

participation a la mise en place des politiques decidees ulterieurement par Ie Parti 1229. Ce 

raisonnement en ce qu'il viole une fois de plus Ie principe in dubio pro reo doit etre invalide. 

570. Erreur sur Ie plan de 77. La Chambre s'est enfin meprise en estimant que KHIEU Samphan avait 

«participe it I 'elaboration du plan pour l'annee 1977 »1230. La encore, face a l'absence de preuve 

etablissant la presence de KHIEU Samphan au congres tenu par Ie Parti en novembre 1976 lors 

duquel ledit plan a ete adopte, la Chambre a entrepris d' etablir la participation alleguee de 

I' Appelant en raisonnant par deduction. Ce raisonnement recele une fois encore de nombreuses 

erreurs. La Chambre s'est d'abord basee sur les seules suppositions de CHANDLER dont les 

sources ne sont pas identifiees pour se convaincre que « « I 'Angkar-Parti » qui a arrete ce plan 

etait constituee de membres de Centre du Parti, notamment des membres du CP et du CC »1231. 

Ceci ne saurait evidemment prouver la participation de I' Appelant a I' elaboration du plan du 

Parti. De plus, compte tenu des incertitudes majeures qui entourent la notion d' « Angkar­

Parti »1232, la Chambre ne pouvait considerer de fac;on extensive que cette entite indeterrninee 

regroupait aussi bien les membres du CP que ceux du cc. Cette analyse est d'ailleurs en 

contradiction avec I' absence de capacite decisionnelle du CC et Ie pouvoir de decision supreme 

1227 Jugement, par. 750. 
1228 Jugement, par. 751. 
1229 Renvoi aux parties sur ces reunions de 74 et 75. 
1230 Jugement, par. 771. 
1231 Jugement, par. 771. 
1232 Voir MA - Angkar. 
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du CP releves par la Chambre1233 et corrobores SHORTI234. Ces trop nombreuses erreurs doivent 

de toute evidence conduire un juge raisonnable a invalider Ie raisonnement partial de la Chambre. 

571. Erreur sur les declarations de l'Appelant sur Ie CC La Chambre fonctionne ensuite par analogie 

et considere que les declarations de KHIEU Samphan sur Ie role du CC confirme sa participation 

a la construction des objectifs de 1977. Or, pour arriver a ses fins, elle a denature les propos de 

l' Appelant en les sortant de leur contexte. II ne faisait en effet pas etat des prerogatives attribuees 

au CC mais seulement de suggestions formulees par l'organe l235 dont l'absence dans Ie plan de 

1977 demontre bien qu'elles n'etaient pas prises en compte l236. Aucunjuge raisonnable n'aurait 

opere une telle confusion entre les propos de KHIEU Samphan et l' elaboration des politiques 

decidees lors d'un congres auquel il n'a pas participe. Par ailleurs, l'Appelant a surtout ecrit 

«que Ie CC n 'etait pas un organe de direction mais de discussion quant it la mise en reuvre des 

politiques forgees par Ie CP »1237 et explique clairement la repartition des prerogatives entre Ie 

CP et Ie CC1238. Des lors, la Chambre ne pouvait raisonnablement conclure de ses declarations 

que sa participation au CC impliquait sa participation aux decisions du CPo Son raisonnement 

errone doit etre invalide. 

572. Erreur sur l'autoriti economique. La Chambre commet ensuite une nouvelle erreur en se fondant 

sur les responsabilites supposees de l'Appelant dans Ie domaine economiquel239. Ses erreurs sur 

ce point ont deja ete relevees 1240 et invalident ses conclusions. Le role circonscrit de l'Appelant 

resultant de la preuve1241 ne lui permettait pas de conclure a un lien entre ces fonctions et les 

objectifs etablis lors du plan de 1977. 

573. Erreur sur les reunions du CC et du CPO La Chambre a enfin erre en considerant que la presence 

de KHIEU Samphan« it des reunions du CP et du CC ou Ie plan pour l'annee 1976 a ete adopte 

et confirme, et ou des elements du plan de I 'annee 1977 ont ete definis» confmnait sa 

participation a l'eIaboration des politiques de 197i242. D'une part, la Chambre a erre sur la 

1233 Jugement, par. 202 et 203. 
1234 ERN 00909256, P. SHORT, p. 67. (Reference transmise par Ie camarade HEM, besoin de trouver la ref. exacte !) 
1235 Jugement, par. 771, nbp 2432 renvoyant au par. 384 ; Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 72 et 73. 
1236 ER, octobre-novembre 1976, E3/139. 
1237 Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 72, nbp 2. 
1238 Livre de KHIEU Samphiin, E3/18, p. 156. 
1239 Jugement, par. 771. 
1240 Voir MA - supervision du Cte du commerce. 
1241 Renvoi a la DA sur Commerce 
1242 Jugement, par. 771. 
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participation de I' Appelant a la reunion non etablie de debut septembre 1975 supposee etre a 

l'origine du plan de 19761243
. D'autre part, elle se meprend sur les reunions du CP auxquelles 

I' Appelant a participe pour lesquelles les PV de ces reunions relatent des discussions liees aux 

problemes a la frontiere vietnamienne et ala politique exterieure du KD1244
, jamais aux objectifs 

de production et de repartition strategique de la main d'a:uvre, themes phares du plan de 197i245
. 

Cette nouvelle denaturation a charge de la preuve invalide I' ensemble des conclusions de la 

Chambre. 

574. Les erreurs de la Chambre sur la participation de KHIEU Samphan au processus d'elaboration des 

plans et objectifs decides par Ie Parti pour les annees 1976 et 1977 ont entraine un deni de justice 

en fondant la condamnation de I' Appelant pour sa participation a une ECC et a la planification 

des crimes commis lors de DP21246
. Ces participations alleguees n'ayant pas ete demontrees au­

dela de tout doute raisonnable, I' ensemble de ses conclusions doivent etre invalidees. 

575. (§ l37) Membre titulaire du Cc. La Chambre a commis une erreur de fait en considerant que 

KHIEU Samphan etait devenu membre de plein droit du CC en «janvier» 19761247
. 

576. La Chambre se fonde sur certains propos de KHIEU Samphan et de trois temoins l248
. Or, KHIEU 

Samphan a Ie plus souvent parle de l'annee 1976 sans preciser Ie mois. Quand il l'a fait, il 

s'agissait so it de janvier, so it de juin 19761249
. Le seul des trois temoins qui a fait etat du mois de 

janvier et non de l'annee 1976 en general est HEDER, qui a fait un lien entre la nomination et un 

Congres de janvier 1976. De son cote, SHORT (non mentionne par la Chambre) avait lie cette 

nomination a la «promotion» de KHIEU Samphan au Presidium1250
, intervenue quelques mois 

apres janvier. Vu ces contradictions et incertitudes, la Chambre ne pouvait conclure au-dela de 

tout doute raisonnable que l'Appelant est devenu membre de plein droit du CC enjanvier 1976. 

577. (§ l38) Presidium. Designation. La Chambre a commis des erreurs de fait en considerant que 

KHIEU Samphan avait ete designe President du Presidium par Ie CC1251
, que cette designation 

1243 Voir Ma - doc de sept 1975 + §7 de ce draft. 
1244 Jugement, par. 768, nbp 2423 a 2426. 
1245 ER, octobre-novembre 1976, E3/139. 
1246 Jugement, par. 966 (ECC), 1029 (planification). 
1247 Jugement, par. 755. 
1248 Jugement, par. 202 nbp 613, 363 nbp 1091 (les 3 temoins sont REDER, Duch et SALOTH Ban). 
1249 Livre E3/18, p. 156, ERN 00595512. 
1250 REDER: T. 15 juillet 2013, E1!223.1, p. 41 ; SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 74 L. 12-17 vers [13.44.33]. 
1251 Jugement, par.. 
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etait une preuve de confiance de la part des membres du Centre du Parti et lui conferait une 

autoritel252. 

578. C'est sur la seule base du document date du 30 mars 1976 que la Chambre se permet d'affirmer 

que l'organe a l'origine de cette designation etait Ie Cc. Or, il a deja ete demontre que cet organe 

etait possiblement Ie CP1253. En tout etat de cause, cette «promotion» de KHIEU Samphan a un 

poste encore plus symbolique mais toujours sans pouvoir effectif vient renforcer Ie fait que sa 

«promotion» en tant que membre titulaire du CC la meme annee (5 ans apres son entree en tant 

que membre candidat) etait strategique et aussi symbolique. Cette «promotion» suite a la 

demission de SlliANOUK cantonne a un simple role figuratif renforce Ie fait que KHIEU 

Samphan n'ajamais beneficie de la confiance du PCK, au meme titre que SlliANOUK1254. Des 

temoignages attestent qu'il n'avait aucune autorite a ce poste1255. 

579. La Chambre ne pouvait donc conclure au-dela de tout doute raisonnable que Ie role de KHIEU 

Samphan au Presidium de I 'Etat lui conferait une autorite et etait une preuve de confiance 

permettant d' en deduire qu'il pouvait jouer un quelconque role dans Ie processus decisionnel. 

580. Activites diplomatigues. La Chambre a commis une erreur de fait en speculant sur la nature et 

l'etendue des activites diplomatiques de KHIEU Samphan au Presidium, et des informations qu'il 

recevait ace titre l256. 

58l. Comme la Chambre l'indique, «en tant que President du Presidium de l'"Etat, KHIEU Samphan a 

continue it assumer des fonctions diplomatiques et protocolaires ». A ce titre, il a notamment 

«re[c;uJ des delegations etrangeres ... et condui[tJ des delegations du KD it l'etranger »1257. Or, 

les elements de preuve faisant etat de ces activites n'attestent de rien d'autre que de l'exercice de 

fonctions honorifiques legitimes au nom de I 'Etat cambodgien legalement reconnu. Aucun de ces 

elements n'atteste d'echange d'informations sur la perpetration de crimes au COlifS de ces visites 

ou receptions 1258. 

1252 Jugement, par. 235, 381, 764 (designation par Ie CC), 408 (confiance), 409, 1034 (autorite). 
1253 Voir supra, I1L5.C. Decision du 30 mars 1976. 
1254 Voir supra, I1L1.C.b. Con/iance et collaboration et I1L5.C. Con/iance et processus decisionnel; MF, E295/6/4, 
par. 226, 278-283; SHORT: T. 6 mai 2013, El!189.1, p. 74 L. 12-17 vers [13.44.33]. 
1255 MF, E294/6/4, par. 279-282, nbp 499-508. 
1256 Jugement, par. 290, 291, 382, 827,956,958,991,992. 
1257 Jugement, par. 382. 
1258 Jugement, par. 291, nbp 904, E311406, p.1 a 3; Jugement, par. 382, nbp 1150, 1151, 1152, 1154. 
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582. Comme la Chambre l'indique, en tant que President du Presidium, KHIEU Samphan a egalement 

«envoy[eJ et re[c;uJ des messages diplomatiques au nom du regime du KD »1259. Or, aucun des 

documents sur lesquels la Chambre se fonde ne permet de dire que KHIEU Samphan aurait ete 

informe de crimes. D'une part, les documents envoyes par la Presidence du Presidium ne 

mentionnent jamais l'existence de crimes 1260. D'autre part, il n'existe aucune preuve que les 

documents dans lesquels il est fait mention de la situation au Cambodge, tels que ceux provenant 

d'Amnesty International, aient ete effectivement envoyes, rec;us et Ius par l' Appelant l261 . 

583. Des lors, aucunjuge du fait raisonnable n'aurait pu en conclure que dans son role de President du 

Presidium, KHIEU Samphan avait contribue a la commission de crimes ou en aurait eu 

connaissance. L' erreur commise par la Chambre a donc entraine un deni de justice. 

584. Discours. Discours du 11 avril 1976. Selon la Chambre l262, KHIEU Samphan aurait prononce Ie 

discours inaugural de la premiere session de l'Assemblee nationale tenue en avril 1976 et« aurait 

menti lorsqu'il a pretendu que des elections justes et honnetes avaient ete organisees et que les 

politiques relatives aux sites de travail, au cooperatives, et it la poursuite de la lutte des classes 

avaient ete approuvees par les electeurs. » En realite, ce discours inaugural 1263 est prononce par 

Ie « President des delegues» de l'ARPK qui n'est jamais nommement designe mais n'est pas 

KHIEU Samphanl264. Le nom de l'Appelant n'apparait qu'une fois dans ce document au sujet de 

sa nomination a la Presidence du Presidium et non pas comme president de l' ARPK. Le 

communique de presse publie suite a cette Assemblee ne mentionne pas non plus KHIEU 

Samphan comme « President des delegues »1265. De meme, lors de l'adoption de la constitution 

du KD, 6 jours avant ce discours, un document cite par la Chambre fait etat d'un discours de 

l'Appelant devant l'ARPKI266. L'Appelant n'y est nullement qualifie de «President des 

delegues » mais plus encore, il debute son allocution en presentant ses respects au «cher et 

1259 Jugement, par. 382. 
1260 Jugement, par. 382, nbp 1153, Dossier FBIS, 31 aout 1977, E3/143. 
1261 Jugement, par. 290, nbp 902, Rapport 1975-1976 E3/4520; nbp 903, Communiques de presse, 8 mai 1977, 
E3/3311 et 30 mars 1978, E3/3316 ; Jugement, par. 827, nbp 2605 a 2607. 
1262 Jugement, par. 765 et 985. 
1263 Document portant sur Ie 1 er congres de la 1 ere legislature de I' ARPK, 11-13 avril 1976, E3/165, p. 6-10, ERN 
00301339-43. 
1264 T. 5 fevrier 2013, El!169.1, de [10.17.32] a [11.32.20] ; 
1265 Communique de presse de la premiere session pleniere de la 1 er legislature de I' ARPK, 14 avril 1976, E2/262. 
1266 Jugement, par. 233, nbp 726. 
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estime camarade president. aux chers camarades representants de I '[ARK} »1267. La Chambre a 

donc commis une erreur de fait en concluant que KHIEU Samphan a prononce ce discours du 11 

avril 1976, erreur d'autant plus grave que la Defense avait souleve la confusion du a un probleme 

de traduction lors d'une audience de documents l268
. 

585. Par ailleurs, a supposer que l'Appelant ait prononce ce discours, celui-ci ne pouvait pas 

caracteriser une contribution de I' Appelant aux politiques de DP par approbation des « politiques 

relatives aux sites de travail, au cooperatives, et it la poursuite de la lutte des classes », les sites 

de travail et cooperatives relevant d'une politique hors champ du proces 002/0l. Quant a la 

poursuite de la lutte des classes, la Defense a deja demontre que Ie continuum etabli par la 

Chambre entre cette demiere et les DP2 etait errone l269
. Enfin, aucun passage du discours ne 

permet de conclure a l'approbation par KHIEU Samphan a un aspect criminel du projet commun. 

586. Discours du 15 avril 1976. Selon la Chambrel270
, KHIEU Samphan «a aussi felicite Ie peuple 

cambodgien et I 'armee revolutionnaire pour Ie role qu'ils avaient joue dans la liberation de 

Phnom Penh, Ie renversement du regime des pro prieta ires terriens et feodaux et pour celui qu'ils 

jouaient dans la lutte des classes en vue de 'renverser' et 'deraciner' les capitalistes ». C' est au 

prix d'une combinaison fallacieuse d'eIements de preuve que la Chambre conclut que ce discours 

serait une contribution de l'Appelant a la politique alleguee de mesures specifiques contre les ex­

RK. En effet, Ie discours se contente de feliciter les FAPLNK pour la victoire du 17 avril 1975 

ayant perrnis de «renverser I 'ancien et Ie nouveau colonialisme et les autres regimes 

oppressifs »1271. II n'y est jamais fait mention de « deraciner » les capitalistes ni d'un role joue 

par les forces armees dans la lutte des classes. Cette allocution de commemoration la guerre et ne 

fait ni etat de crimes contre les ex-RK ni n'appel a leur commission. La Chambre n'arrive a une 

telle conclusion que par Ie truchement d'un renvoi au §616 portant sur la reeducation dans les 

cooperatives entre septembre 1975 et decembre 1976 dont Ie contenu est totalement hors champ 

de 002/01 et ne s'appuie sur aucune declaration de l'Appelant. Cette manipulation visant a lui 

attribuer des propos qu'il n'ajamais tenus sera invalidee. 

1267 «Compte rendu de KHIEU Samphiin », FBIS, 5 janvier 1976, E3/273, ERN 00725795. 
1268 T. 5 fevrier 2013, El!169.1 vers [10.22.43] ou 1a Defense sou1eve un prob1eme de traduction et donne 1es 
references en khmer faisant 1a distinction entre Ie President des de1egues de l' APRK et Ie President du Presidium. 
Voir aussi original en khmer de E3/165 ERN 00053610. 
1269 Voir, memo ire d'appe1, par. XX. 
1270 Jugement, par. 985, 991. Voir ega1ement, Jugement, par. 383 et 387. 
1271 Allocution E3/275, p. 3, ERN 00943965. 
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587. Discours du 16-19 aout 19761272. La Chambre soutient que ce discours de l'Appelant prononce 

lors de la 5eme Conference des pays non-alignes justifierait la politique alleguee de mesures 

specifiques des KR en « invoquant it chaque fois I 'incident du Mayaguez et Ie bombardement de 

Siem Reap, KHIEU Samphan a multiplie les appels au peuple et it I 'armee pour qu'ils 

recherchent et eliminent les ennemis, ceux-ci, selon lui, ne renonc;ant jamais it leurs desseins» 

1273. Cependant, les circonstances memes de ce discours prononce a I' etranger et evoquant 

principalement la situation du pays au sortir de la guerre ne permettaient pas de conclure que 

cette breve reference a l'incident du Mayaguez et au bombardement de Siem Reap1274 constituait 

un appel a eliminer les ennemis. La Chambre a donc erre en considerant ce discours comme une 

preuve soutenant sa conclusion. Par ailleurs, les deux autres discours cites dans Ie meme sens par 

la Chambre datent de 1977-1978 et ne permettent pas non plus de fonder la conclusion d'un 

parallelisme temporel entre les crimes allegues en 1975 et 1976 et lesdits discours l275 . 

588. Discours du 15 avril 1977. Selon la Chambre, « [d]ans des declarations publiques qu'il afaites it 

l'epoque, KHIEU Samphan reconnaissait que des dizaines de milliers de personnes avaient ete 

emmenees sur des sites de travail» 1276 temoignant ainsi de sa connaissance que des crimes 

etaient en train d'etre commis dans Ie cadre des DP2. Apres lecture attentive et recoupement des 

sources citees, Ie seul document d'epoque, constitutif d'une declaration publique de l'Appelant et 

chiffrant la main d'a:uvre sur les sites de travail un discours du 15 avril 197i277
. Or, les sites de 

travail sont exclus du champ du premier proces et ne sauraient donc fonder la conscience de 

l'Appelant pour les faits de 002/0l. De plus, la lettre du texte ne fait pas mention d'un DP 

anterieur ni meme en lien avec ces sites de travail. En outre, la Defense rappelle que I' Appel ant a 

ete condamne pour les CCH d'extermination, de persecution pour motifs politiques et d'autres 

actes inhumains (sous la forme de transferts forces, de disparitions forcees et d'atteintes a la 

dignite humaine) perpetres durant DP2. Or, ce discours n'evoque aucun fait permettant de 

conclure que pendant les DP2 l'un de ces crimes ait ete ou etait en train d'etre commis. Des lors, 

la Chambre a commis une erreur de fait et de droit en considerant que ce discours permettait 

1272 Discours a 1a cinquieme Conference au sommet des pays non a1ignes, 16-19 aout 1976, E3/S49. 
1273 Jugement, par. 828. 
1274 E3/S49, p. 8, ERN 00912031 : «En outre, l'ennemi a poursuivi ses tentatives pour detruire fes conqUf?tes de fa 
victoire de notre peupfe comme l'attestent entre autres l' affaire Mayaguez en mai 1975 et fe bombardement de fa 
ville de Siem reap enfevrier 1976. » 
1275 Jugement. par. 828. Renvoi a partie apres 1es faits pour discours de 78. 
1276 Jugement, par. 956 renvoyant aussi aux par. 383, 581, 610, 738, 783 et 785. 
1277 «Discours de KHIEU Samphiin lors d'un meeting commemoratif», 15 avril1977, E3/200, ERN 00612167. 
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d'etablir la conscience de KHIEU Samphan de la commission de ces crimes avant ou durant les 

DP2. 

589. Ce meme discours etablirait l'approbation de l'Appelant au projet commun et «aux politiques de 

de placements des habitants [ ... ] et it la prise de mesures specijiques contre les soldats et 

fonctionnaires de la RK»1278. Toutefois, sur ces 8 pages de discours, la seule reference aux DP en 

tant que tels est que « les veterans de la zone liberees et les nouveaux arrivants sont pareils »1279. 

La reference faite par la Chambre du« PN» qui serait «venu de Phnom Penh »1280 constitue une 

denaturation a charge de la preuve. En effet, I' Appelant evoque seulement « les membres des 

autres classes de Phnom Penh qui sont aussi des patriotes »1281 et n'utilise jamais l'expression 

«PN ». Une fois encore, la Chambre a erre en fait en considerant que ce discours marquait 

l'approbation de KHIEU Samphan a une politique criminelle de DP a laquelle il n'est nullement 

fait reference. D'ailleurs, la pauvrete du discours sur ce point contraint la Chambre a recourir aux 

faits relevant du traitement dans les cooperatives et les sites de travail 1282. 

590. II n'etablit pas non plus la supposee l'approbation de l'Appelant a une politique de mesures 

specifiques a l'encontre des membres de la ex-RK « la prise de mesures specijiques contre les 

soldats etfonctionnaires de la RK »1283, la Chambre ayant recours a une denaturation de la preuve 

pour parvenir a une telle conclusion. Non seulement la RK n'y est jamais expressement 

mentionnee mais aucune arrestation, execution ou disparition d'ex-RK n'y est directement ou 

indirectement relatee ou approuvee. Enfin, la Chambre omet ses propres constations du §624 

concernant Ie conflit en cours avec Ie Vietnam. Des lors, en ne demontrant pas en quoi cet appel a 

la vigilance ne s'inscrivait pas dans la conduite de ces affrontements frontaliers, la Chambre ne 

pouvait pas considerer au-dela du doute raisonnable qu'il s'agissait d'une approbation de la 

politi que de mesures specifiques a l'egard des ex-RK. 

59l. Discours du 30 decembre 197i284
• C'est a tort que Chambre conclut que ce discours approuve 

des politiques criminelles de DP et/ou de mesures specifiques. En effet, son principal sujet est 

1278 Jugement, par. 986, 987. 
1279 «Discours de KHIEU Samphiin lors d'un meeting commemoratif», 15 avril1977, E3/201, ERN 00612168. 
1280 Jugement, par. 986. 
1281 «Discours de KHIEU Samphiin», 15 avril1977, E3/201, ERN 00612167. 
1282 Jugement, par. 986 ou 1a 1 re moitie du § est tota1ement hors champ du proces et n' a aucun rapport avec 1es DP. 
1283 Jugement, par. 986, 987 
1284 «Khieu Samphiin statement », FBIS, 30 decembre 1977, E3/1359, p. 1 a 9, ERN 00169517-25. «Declaration de 
Khieu Samphiin », SWB, 30 decembre 1977, E3/267, p. 1 a 3, ERN S 00858044-46. 
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sans l'ombre d'un doute Ie conflit frontalier avec Ie Vietnam1285
. La reference faite a« l'armee et 

au peuple pour avoir combattu et dejaits les imperialistes america ins et leurs valets »1286. est 

completement sortie de son contexte puisqu'il s'agit d'encouragement dans la perspective d'un 

affrontement arme a venir. De meme, l'appel a un accroissement de la production ne saurait etre 

interprete autrement que dans Ie cadre de I' effort de guerre. La conclusion selon laquelle ce 

discours constituerait une approbation des politiques criminelles sera invalidee. 

III.S.D. Responsabilite penale de KHIEU Samphan au moment des DP2 

(§139 a 145) III.S.D.a Connaissance et conscience« de la reelle probabilite » 

592. La Chambre a commis plusieurs erreurs de droit et de fait en considerant que KHIEU Samphan 

avait eu « conscience de la reelle probabilite » de la commission des crimes avant les DP2 ainsi 

que la connaissance des crimes pendant et apres les DP2 1287
. 

593. Avant les DP2. La Chambre a commis une erreur de droit et de fait en concluant qu'avant Ie 

debut des DP2 I' Appelant « avait necessairement conscience de la reelle probabilite » que des 

crimes seraient commis lors de leur mise en a:uvreI288
. 

594. Elle enfreint encore Ie principe de legalite puisque cette mens rea de degre moindre, importee de 

l'ECC-3, n'existait pas en DIC ni en droit cambodgien a l'epoque des faits 1289
. 

595. La Chambre se base d'abord sur des elements anterieurs au 17 avril 1975. lIs ont deja tous 

etaient critiques en fait et en droit par la Defense 1290
. La Chambre n'a pas non plus demontre que 

ces elements avaient forme chez I' Appelant « la conscience de la reelle probabilite » des crimes 

des DP2. 

596. Elle se base ensuite sur les elements suivants : la connaissance des conditions de vie de la 

population, la planification des plans des DP2 faisant abstraction de celles-ci, la diffusion des 

plans dans des ER et JR, des sessions d'education et Ie MOR des DP entre les zones rurales. 

1285 Voir par exemple, E3/267, p. 1 : «L'amuie nivolutionnaire cambodgienne et ['ensemble du peuple cambodgien, 
sous la direction du PCK, repousseront assuniment l' ennemi vietnamien expansionniste et annexionniste agressifdu 
territoire cambodgien. » ; p. 2 : « Depuis deux ans, ['opinion mondiale decouvre Ie visage et la nature ambitieuse, 
eXl/,ansionniste de la RSV, qui est de cefait de plus en plus isolee sur la scene mondiale. ». 
126 E3/267, p. 2, ERN S 00858045 et E3/1359, ERN 00169524. 
1287 Jugement, par. 951, 952, 956 et 958. 
1288 Jugement, par. 951 et 952. 
1289 Voir supra, erreurs concernant Ie droit applicable, QJF Re avant 75 - cel element moral des modes de resp:XXX 
1290 Voir MA - QJF Re avant 75. 
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597. Or, comme il a ete demontre129
\ aucun de ces elements ne permettait d'etablir au-dela de tout 

doute raisonnable que l' Appelant avait connaissance de crimes ou de politiques criminelles mises 

en a:uvre avant les DP2 ni qu'il savait que ses actes s'inscrivaient dans un cadre criminel. 

L'existence des MaR n'ayant pas ete etablie au-dela du doute raisonnable, il est egalement 

impossible d'affirmer que l'Appelant avait connaissance que des crimes resultaient de leur soi­

disant application, ni que ce serait «probablement »le cas ulterieurement. 

598. Pendant et apres les DP2. La Chambre commet une erreur en concluant« que KHIEU Samphan 

avait connaissance des crimes perpetres durant [les DP2} au moment meme OU ceux-ci etaient 

commis»1292. La Chambre commet une autre erreur en concluant que l'Appelant «a ... eu 

. d' , I .. 1293 connalssance es crzmes apres eur commlsszon » . 

599. Pour la connaissance pendant les faits, elle se fonde sur les elements suivants : l'existence d'un 

MaR des DP entre les zones rurales, les communications des zones et secteurs autonomes avec Ie 

Centre, l' existence de deplacements de masse, les deplacements de l' Appelant a la campagne, des 

declarations publiques, des sessions d' education et les informations recueillies par les ministeres 

de la propagande et des affaires etrangeres. 

600. Compte tenu du doute raisonnable qui plane sur la realite de chacune de ces affirmations1294
, il 

est impossible de conclure que l' Appelant a ete informe des crimes au moment OU ils etaient 

perpetres. La seule conclusion a laquelle doit se resoudre un juge raisonnable est que pendant les 

DP2 il n'a pas eu la connaissance des crimes commis. Ce defaut de connaissance empeche 

egalement de conclure que l' Appelant savait que par ses actes il contribuait aux crimes. 

60l. Pour la connaissance apres les faits, elle se fonde sur les memes elements deja critiques en fait et 

en droit par la Defense 1295. La Chambre n'a pas non plus demontre qu'ils avaient forme chez 

l' Appelant la connaissance a posteriori des crimes des DP2. 

602. Conclusion. Ces erreurs de la Chambre ont entraine un deni de justice et invalident sa decision. 

603. V.S.D.b Contribution materielle 

1291 Voir MA - toutes les parties concemees. MC : peut-etre juste un renvoi a la partie KS au moment des faits 
1292 Jugement, par. 956. 
1293 Jugement, 958 et 959. 
1294 Voir MA - parties pertinentes. 
1295 Voir MA - QJF Re pdt DPl et TPC 
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604. La Chambre a commis des erreurs de droit et de fait en considerant que la contribution de 

I' Appelant avait atteint Ie seuil necessaire pour engager sa responsabilite penale pour 

participation a une ECC, incitation, planification et complicite l296
. 

605. Pour les quatre modes de responsabilite, la Chambre s'est fondee sur differents elements: la 

presence a des reunions et a des congres, des sessions d'education, les fonctions de l'Appelant, 

ses discours, sa reputation, ses activites diplomatiques, son role de liaison avec SIHANOUK, ses 

deplacements au Cambodge et a I' etranger et des omissions coupables. Or, aucun de ces elements 

ne suffit pour constituer l'eIement materiel de chaque mode de responsabilite. 

606. La Defense a rappele les seuils necessaires de contribution pour engager la responsabilite sur 

chacun des modes de participationl297
. 

607. Reunions. Planification et incitation. La Chambre a commis plusieurs erreurs en considerant 

que la presence de l'Appelant aux reunions d'avril 1975, de la fin 1975 et de la fin 1976 avait 

apporte une contribution determinante aux crimes commis lors des DP21298
. 

608. La Defense rappelle ses critiques sur la tenue de ces reunions et la presence de l'Appelant a 

celles-ci lors desquelles auraient ete planifies Ie plan initial et les plans de 1976 et 19771299. II a 

aussi ete dit qu'il n'existe aucun fondement sur lequel un juge peut deduire de la seule presence 

d'une personne a des reunions son role dans l'elaboration des plans qui y sont adoptes13oo. Des 

lors qu'il n'existe aucune preuve des propos que l'Appelant aurait tenus lors de ces reunions, son 

role reste indetermine. La Chambre n'est donc pas en me sure de demontrer en quoi sa presence a 

ces reunions aurait constitue pour les auteurs une contribution determinante dans la commission 

des crimes. 

609. Eee La Chambre a commis une autre erreur en considerant que la participation de l'Appelant 

aux reunions deja citees et a toutes les autres invoquees avait apporte une contribution importante 

a la commission des crimes des DP21301. 

1296 Jugement, par. 963 (ECC), 1027 (p1anification), 1032 (incitation), 1034 (complicite). 
1297 Voir MA - QJF Re avant 1975 
1298 Jugement, 1023 a 1026 (p1anification), 1031 et 1032 (incitation). 
1299 Voir supra, Reunion avril1975, fin 75 et fin 76 
1300 VoirMA- QJF Re avant 75; Arret Mugiraneza, par. 136 a 141. 
1301 Jugement, par. 964 a 972. 
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610. La encore, la Chambre n'a pas de preuve de propos tenus par l'Appelant lors de ces reunions. II 

est donc impossible d'inferer qu'il a eu un «role essen tiel it la formulation d[uJ contenu [du 

projet communJ et des politiques adoptes »1302. De plus, ayant affirme que Ie projet commun des 

KR « n 'eta it pas necessairement ou entierement de nature criminelle »1303, la Chambre avait 

l'obligation d'etablir que les actes imputes a l'Appelant apportaient une contribution importante 

aux aspects criminels du projet. En s'y soustrayant, elle manque a son obligation de motivation. 

611. Session d'education. Eee et complicite. La Chambre erre en considerant que la participation de 

l' Appelant a des sessions d'education avant Ie 17 avril 1975 et pendant tout Ie KD a apporte 

une contribution importante aux crimes lors des DP2 via l'ECC1304. Pour la complicite, elle erre 

specifiquement sur les sessions organisees pour les Cambodgiens rentres de l' etranger1305
. La 

presence de l' Appelant a celles-ci n' est pas constitutive d'une contribution aux crimes. 

612. Non seulement la Chambre a extrapole sur la nature et l'etendue de ces sessions d'education1306, 

mais il n'ajamais ete demontre qu'elles avaient eu une incidence dans la commission des crimes. 

En dIet, aucune des personnes presentes a ces occasions n'a par la suite commis l'un des crimes 

juges, ni indique avoir ete influence ales commettre. II est donc impossible de demontrer 

l'importance de la contribution de l'Appelant, d'autant plus pour l'ECC ou l'exigence d'un lien 

suffisant avec l'auteur des crimes n'est plus remplie. 

6l3. Fonctions de l' Appelant. Eee et complicite. La Chambre erre en considerant que les titres de 

l'Appelant au sein du GRUNK et du FUNK (seulement pour la complicite) et les postes occupes 

pendant tout Ie KD ont apporte une contribution importante aux crimes des DP2 1307
. 

614. La Defense reitere les critiques l'extension abusive de la nature et des roles de l'Appelant1308
. 

Elle ne demontre de plus pas en quoi ses fonctions ont eu une incidence quelconque sur la 

commission des crimes. II n'existe aucune preuve au soutien de cette affirmation. 

1302 Jugement, par. 972. 
1303 Jugement, par. 778. 
1304 Jugement, par. 973 a 976 (ECC), 
1305 Jugement, par. 1033. 
1306 Renvoi MA - role de KS 
1307 Jugement, 977, 978, 980 et 991 (ECC), 1034 (complicite). 
1308 Voir MA - role de KS 
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615. Planification et incitation. La Chambre erre egalement en considerant que ses fonctions au sein 

du «Centre du Parti » pour la planification et au sein du GRUNK et du FUNK pour l'incitation 

ont apporte une contribution determinante aux crimes des DP21309
. 

616. La Defense rappelle ses critiques aI' egard de 1 'utilisation abusive du terme «Centre du 

Parti »1310. Tel qu'utilise par la Chambre Ie terme comprend la plupart des fonctions via lesquels 

la contribution importante aux crimes n'a pas ete rapporte. II a ete fait Ie meme constat des 

fonctions exercees au sein du GRUNK et du FUNK. Le seuil de contribution etant plus eleve ici 

que precedemment, il est impossible de considerer l' actus reus de ces modes de participation 

constitue. 

617. Discours. ECC et complicite. La Chambre erre en considerant que les discours de l' Appelant 

avant et pendant les DP2 ont apporte une contribution importante engageant sa responsabilite 

pour les crimes commis lors des DP21311
. 

618. Outre les erreurs de la Chambre sur Ie sens et la portee de ces discours1312
, elle ne demontre pas 

l'effet qu'ils ont eu sur la commission des crimes. Le seul constat qu'aucun auteur des crimes 

n'ait declare ni les avoir entendus, ni avoir ete par ce biais encourage ales commettre est 

significatif de son absence d'impact. II est donc impossible de conclure a un soutien moral aux 

crimes, pas plus qu'a une approbation des politiques criminelles du projet commun. 

619. Incitation. La Chambre erre encore en concluant que les discours avant et pendant les DP2 ont 

apporte une contribution determinante a la commission des crimes des DP2. 

620. Les memes erreurs de faits que precedemment entachent les conclusions de la Chambre sur ces 

discours. De plus, Ie seuil de contribution etant plus eleve ici, ces discours ne sont pas une 

contribution determinante aux crimes de DP2 

621. Reputation. Compliciti et ECe La Chambre erre en considerant la « reputation» de l' Appelant 

comme une contribution importante des crimes commis lors des DP21313
. 

1309 Jugement, 1027 (planification), 1031 (incitation). 
1310 Voir MA - Centre du parti, moyens de transports 
1311 Jugement, par 980 a 987, 991 (ECC), 1033 et 1034 (complicite) 
1312 Voir MA - discours 
1313 Jugement, par. 976, 980 et 988 (ECC) ; par. 1034 (complicite). 
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622. Aucune preuve ne pennet de demontrer ce qu' elle avance. En effet, il n' existe aucun temoignage 

d'un auteur des crimes ayant dit avoir ete conforte dans la voie criminelle par la presence de 

KHIEU Samphan. II est des lors impossible d'etablir Ie lien suffisant entre l'Appelant et les 

auteurs des crimes. Cette conclusion doit etre invalidee. 

623. Activites diplomatigues. ECe La Chambre erre en considerant ces activites, en ce compris, 

deplacements a I' etranger, reception de diplomates et vi site des campagnes, comme une 

contribution importante a la commission des crimes des DP21314. 

624. La Defense rappelle que la Chambre se meprend sur la nature et I'etendue de ces activites1315. II 

n'y a de plus pas la moindre preuve qu' elles aient contribue a la commission des crimes. La 

Chambre confond I' exercice de fonctions politiques legitimes et la mise en a:uvre des politiques 

criminelles de I 'ECC. Elle ne tient une fois encore pas compte de la possibilite que ses activites 

aient ete en lien avec les aspects non criminels du projet. 

625. ROle de liaison avec SIHANOUK. ECe La Chambre erre en considerant cette activite comme 

une contribution importante a la commission des crimes des DP21316. 

626. La Defense rappelle que la Chambre se meprend sur la nature et l'etendue de ce role1317. II 

n'existe une fois encore aucune preuve que ce role de liaison et, dans ce cadre, les deplacements 

effectues a la campagne avec SIHANOUK aient d'une quelconque maniere contribue a la 

commission des crimes. La Chambre ne demontre une fois de plus pas ce qu' elle allegue. 

627. Omissions. La Chambre semble retenir les omissions coupables de KHIEU Samphan comme 

elements de contribution aux crimes et ce pour tous les modes de participation1318. Cette solution 

n'apparait pas clairement pour l'ECC, la planification et la complicite. C'est en revanche un peu 

moins obscur pour l'incitation. 

628. Dans l'hypothese ou la Chambre aurait pris ces omissions en compte, il a ete rappele que Ie DIC 

ne les sanctionnait pas en 1975. De plus, n'ayant foumi aucune definition juridique de la notion 

1314 Jugement, par. . 
1315 Voir MA - role de KS 
1316 Jugement, par. 989 et 990 (ECC). 
1317 Voir MA - role de KS. 
1318 Jugement, par. 1025 (ECC), 1025 (DPl), 1032 (Incitation) et 1034 (complicite). 
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d'omission, il lui est impossible d'en etablir la materialite1319
. Le defaut de motivation qui 

domine ce type de raisonnement doit conduire ales invalider. 

629. Conclusion sur la contribution materielle. Aucun des elements sur lesquels la Chambre s' est 

fondee pour etablir la contribution materielle de l' Appelant aux crimes ne permettait de constituer 

l'actus reus d'aucun des modes de participation. Les erreurs de la Chambre invalident ses 

conclusions. 

630. III.1.D.c. Intention 

631. La Chambre a erre en concluant que l'Appelant possedait l'intention requise pour etre condamne 

sur chacun des modes de responsabilites pour les crimes des DP21320
. D'emblee, dans la me sure 

ou l'Appelant n'avait pas la connaissance des crimes commis, ce postulat errone ne peut servir a 

demontrer son intention criminelle. 

632. ECC. La preuve de l'element moral de l'ECC reside dans l'intention partagee par l'ensemble des 

co-auteurs de perpetrer les crimes1321. Cependant, comme Ie projet commun n'est pas entierement 

criminel, la seule adhesion de l' Appelant ne suffit pas a conclure sur son intention criminelle. La 

Chambre doit demontrer que l'Appelant a contribue aux aspects criminels du projet. Or, cela n'a 

pas ete etabli. Elle ne peut done pas deduire de la seule participation alleguee de l' Appelant a la 

mise en a:uvre du projet une quelconque intention criminelle. 

633. De plus, la Chambre se base sur la seule contribution de l'Appelant au projet commun pour 

conclure qu'il possedait l'intention discriminatoire requise pour Ie crime de persecution pour 

motifs politiques. Cette conclusion simpliste est une fois encore en contradiction avec ses propres 

constatations sur les aspects non criminels du projet. 

634. Planification. La Chambre considere qu' en ayant continue «it planijier collectivement avec 

d 'autres personnes, des politiques economiques ayant pour pierre angulaire les [DPJ» 

l' Appelant «etait anime de l'intention que des crimes soient commis ou etait conscient de la 

reelle probabilite »1322 qu'ils puissent l' etre. 

1319 renvoi -Droit applicable. + QJF Re avant 75 
1320 Jugement, par. 993 a 995 (ECC), par. 1028 (planification), par. 1032 (incitation), par. 1035 (complicite). 
1321 Jugement Duch, par. 509 ; Arret Kvocka, par. 82 et 118. 
1322 Jugement, par. 1028. 
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635. D'une part, la presence de KHIEU Samphan aux reunions et sa contribution a l'elaboration des 

plans n'etaient pas les seules conclusions raisonnables. D'autre part, en se laissant Ie choix dans 

Ie degre d'intention qu'elle retient, la Chambre a viole son obligation de motivation. 

636. Incitation. La Chambre considere qu' « en faisant des declarations publiques par lesquelles il a 

encourage les soldats KR» l'Appelant «avait I 'intention que des crimes soient commis ou etait 

conscient de la reelle probabilite »1323. 

637. D'une part, la Chambre n'a pas etabli que ces discours manifestaient l'intention directe de 

commettre des crimes. D'autre part, en se laissant Ie choix dans Ie degre d'intention qu'elle 

retient, la Chambre viole encore son obligation de motivation. 

638. Aide et encouragement. La Chambre considere que l' Appelant «etait conscient qu'il existait 

une reelle probabilite »1324 que des crimes puissent etre commis. Un seuil aussi faible ne suffit 

pas a caracteriser l'intention de son auteur1325
. 

639. Par ailleurs, la Chambre a echoue a demontrer que l'Appelant connaissait les elements essentiels 

des crimes commis lors des DP2. Des lors, elle ne pouvait conclure qu'il savait que son 

comportement aiderait ou faciliterait la perpetration des crimes. 

640. Conclusion sur l'intention. La Chambre ayant viole son obligation de motivation et n'ayant pas 

pu etablir la mens rea de l' Appelant, ses conclusions doivent etre invalidees. 

641. 1I1.1.D.d. Conclusion generale sur Ia responsabilite avant Ie 17 avril 1975 

642. En l'absence de la reunion des elements constitutifs des modes de responsabilite, les 

condamnations de l' Appelant pour participation a une ECC, planification, incitation et complicite 

des crimes commis lors des DP2 doivent etre annulees. 

111.6. APRES LES FAITS 

643. (§146) Etements non dates et posterieurs. La Chambre a commis des erreurs de fait et de droit en 

partant d'elements non dates et/ou posterieurs aux faits objets du proces 002/01 pour en tirer des 

conclusions sur la connaissance, la contribution et l'intention de KHIEU Samphan de participer 

aux cnmes poursUlvls. 

1323 Jugement, par. 1032 .. 
1324 Jugement, par. 1035. 
1325 Voir MA - Droit applicable. 
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644. Les passages du Jugement fondes sur des elements non dates ou posterieurs aux faits juges sont 

innombrables l326
. Or, DPI et TPC sont cantonnes au mois d'avril 1975. Quant aux DP2, leurs 

limites chronologiques sont aussi floues que les faits qui les fondent. Le Jugement soutient qu'ils 

se poursuiventjusqu'a fin 1977 mais durant Ie proces un terme a fin 1976 avait aussi ete fixe 1327. 

Or, la Chambre devait prouver que l'Appelant avait l'intention requise au moment des faits et 

non apres les faits 1328. L'actus reus et la mens rea doivent etre concomitantes. A la lecture des 

§958-59 du Jugement, on constate que la Chambre ignore cette exigence. 

645. Evidemment, les utilisations d'informations posterieures concernent principalement l'element 

intentionnel mais pas toujours. Ainsi, Ie Jugement n'hesite pas a tirer des conclusions sur de 

fumeuses statistiques relatives au nombre de CP auxquels l'Appelant aurait participe apres DPI 

et TPC1329
. II est clair que pour la Chambre, des informations posterieures aux faits peuvent 

prouver que l' Appelant en avait connaissance, les approuvait et voulait y contribuer. 

646. Or, avec cette methodologie Ie danger d'erreur judiciaire est extreme. En effet, plus on s'eloigne 

chronologiquement du fait poursuivi, plus les circonstances personnelles, politiques, historiques, 

diplomatiques, contextuelles, judiciaires changent et peuvent influencer Ie sens d'un 

comportement ou d'une declaration. Ces difficultes sont particulierement presentes dans un 

dossier juge 40 ans apres les faits. II est regrettable et condamnable que la Chambre ne prenne 

jamais la peine d'expliquer pourquoi elle admet certains faits sur Ie fondement de documents 

posterieurs alors meme que Ie contexte dans lequel certains discours ont pu etre prononces, 

certains articles ecrits, certaines interviews donnees ou certains livres ecrits, n' est plus Ie meme 

qu'au jour des faits. II en va ainsi de tous les discours prononces durant Ie KD et de tous les 

extraits des revues de propagande ER et JR apres que Ie conflit avec Ie Vietnam ait surgi ou apres 

Ie debut des purges internes. II en va ainsi des interviews donnees par d'ex-dirigeants apres 1979 

1326 Jugement, par.80 : utilisation d'une interview non datee de NUON Chea comme base fiable pour statuer sur 
l'historique du PCK; par. 134 : utilisation d'une interview de IENG Sary de 1996 pour statuer sur DPl; par.142 et 
Nbp 0°410 : utilisation d'interviews non datees de NUON Chea et de KHIEU Samphiin pour statuer sur la realite de 
la reunion de juin 1974; par. 84, 88, 110,392, 526, 737 : utilisation des deux livres publies par KHIEU Samphiin en 
2004 et 2007 pour etablir des faits; par. 147, 225, 373, 389, 392, 536, 737, 783, 785, 789, 815 : utilisations 
d'interviews non dates de KHIEU Samphiin, par. 143 : utilisation d'une interview de POL Pot a Pekin en octobre 
1977 sur DPI en avril 1975; par. 133, 265: exemple d'utilisation des l'organe de propagande ER posterieur au 
faits, par. 769: utilisation d'une interview de IENG Sary en 1981 pour statuer sur la division de la societe en 
classes, par.388 : utilisation d'un discours de l'Appelant de 1976 pour soutenir qu'il savait tout des morts et penuries 
notamment de DPI 
1327 Renvoyer a l'intervention de CARTWRIGHT limitant l'intervention d'un expert a fin 76 pour cette raison 
1328 Arret Nahimana, par. 313 ; Arret Simba, par. 266 ; Arret Krajisnik, par. 203 ; Arret Naletilic, par. 114. 
1329 Renvoi memoire partie KS au moment des faits CPo 
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et jusqu'au debut des annees 1990 alors que les dirigeants KR representent encore Ie Cambodge 

aux Nations-Unies. II en va encore ainsi des interviews accordees par d'ex-dirigeants KR au 

moment de negocier un pardon national, une amnistie ou alors qu'ils sont la cible de campagnes 

mediatiques sur leurs actions passees. II en va ainsi des livres qui sont par essence rediges en 

dehors de toute perspective judiciaire et sont davantage destines a I' edification historique du 

public qu'a la defense d'un individu particulier. Bref, en 40 ans, de nombreuses circonstances 

influent sur Ie corpus des preuves posterieures. Malheureusement, la Chambre ne prend jamais la 

peine d' examiner Ie contexte dans lequel certains propos ont pu etre tenus des annees, voire des 

decennies apres les faits. C'est une erreur grave car la Chambre valide ainsi des preuves sans 

examiner la question de leur credibilite. 

647. Or, Ie DIC ne permet pas et meme interdit de conclure sur l'existence d'une intention a posteriori 

via un dolus subsequens. Que ce so it dans son analyse des preuves ou des faits, la Chambre a 

donc eu tort de s'appuyer sur des evenements et des actions intervenus apres ces crimes afin de 

suggerer que l'Appelant avait l'intention requise au moment des crimes. C'est a la fois une erreur 

de droit et de fait qui sera sanctionnee par la Cour supreme. 

648. Toujours sur cette question, on dira ici un mot de l'utilisation que fait la Chambre de la supposee 

intervention de I' Appelant en 1978 pour aider sa belle-famille arretee afin de conclure a sa 

connaissance de «ce qui se passait» et a son « certain degre d'autorite »1330. La Chambre 

procede d'abord a une deformation des faits. Si MEAS Voeun a evoque un telegramme de 

l'Appelant, il dit n'avoir eu ensuite plus aucun autre contact avec lui1331. Surtout, il a clairement 

indique que sa mission a Preah Vihear lui avait ete confiee par POL Pot en personne suite a des 

informations sur de mauvais traitements de la population 1332. Les suppositions de DUCH sur Ie 

sujet n'evoquent d'ailleurs que l'intervention de POL Pot1333. La Chambre ne pouvait donc pas 

conclure «it une certaine autorite» de I' Appelant, la simple possibilite de ladite arrestation 

demontrant d'ailleurs Ie contraire1334. En tout etat de cause, sur ce point la preuve ne fait etat que 

1330 Jugement, par. 309 (ce qui se passait) ; par. 409, 960 (certain degre d'autorite) 
1331 MF, E295/6/4, par.79, nbp 167-169. 
1332 MEAS Voeun T. 4 octobre 2012, El/130.1, p. 77 L. 12-23 vers [14.09.56]. 
1333 KAING Guek Eav, T. 5 avri12012, p. 113 et 114 avant [15.40.24] 
1334 La Chambre deforme d'ailleurs les propos de l'Appelant qui contrairement a ce qu'elle indique au Jugement, 
par.389 ne «reconnait» pas que cette arrestation serait a l'origine d'arrestation de cadres mais note seulement que 
leur liberation apres une detention « en compagnie de beaucoup d'autres» et l'arrestation du « secnitaire du Parti 
de cette zone» l' ont amene « a considerer que cette histoire etait Ie resultat d 'actes de violence personnels, 
seulement. » Cf. Lettre de KHIEU Samphan, E3/205, p. 4, ERN 00623772. 
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de l'intervention et de l'autorite de POL Pot. La conclusion des juges est donc fausse. La 

Chambre a aussi manque a son obligation de motivation en n'etablissant pas en quoi des faits de 

1978, quelques mois avant la chute du regime du KD, peuvent demontrer la connaissance de 

l'Appelant de crimes relatifs a DP1, TPC et DP2 datant respectivement de 1975 et 1976 ou de 

son autorite a cette periode. Parmi d'autres, ses conclusions sur la politique vis-a-vis des ex-RK 

procedent de cette meme grave erreur de droit. 

649. (§147) Politique de mesures specifiques et la politique des ennemis pendant tout Ie KD. Selon 

la Chambre, des politiques contre les ex-RK et les ennemis existaient sous tout Ie KD1335. Cette 

affIrmation erronee repose sur des conclusions constitutives d'erreurs de fait et de droit. 

650. La politique des ennemis. Sous Ie pretexte qu' elles partageraient un «projet commun », la 

Chambre incorpore la politique contre les ex-RK dans la politique des ennemis1336. Cette liaison 

n'emporte pas prejudice mais l'interdiction faite a la Defense pendant tout Ie proces de presenter 

des preuves et des temoins sur la politique des ennemis emporte violation du droit a un debat 

contradictoire1337
. Cette improvisation de demiere minute contredit d'autres passages du 

Jugement enonc;ant que « les elements de preuve concernant la nature et la mise en reuvre » ainsi 

que la «portee» de la politique des ennemis ne seront examinees qu'au 2nd proces1338. Cette 

violation du champ du proces entraine violation du droit a un proces equitable et notamment du 

droit a un debat contradictoire. Elle invalide les tres nombreuses conclusions de la Chambre 

relatives a la politique des ennemis l339
. 

65l. Politique de mesures specifiques contre les ex-RK apres TPC Aux §814, 817, 819 et 834, la 

Chambre explique que la maniere dont les ex-RK ont ete traites apres la cessation du conflit 

arme, donc apres TPC, revet Ie caractere d'un MOR dont elle se sert dans sa conclusion du §835 

pour qualifIer I 'ECC et condamner I' Appelant pour TPC. La lecture de cette partie du Jugement 

donne Ie toumis. La methode du MOR inventee par la Chambre lui a deja servi pour aller cueillir 

des elements materiels avant sa competence dans Ie temps et avant les faits de 002/01 mais c'est 

ici apres les faits de 002/01 et apres sa competence temporelle que la Chambre part a la 

cueillette. Le lecteur est perdu dans cette jungle d' elements desordonnes. Le justiciable aussi ... II 

1335 Jugement, par. 814. 
1336 Voir Jugement, par. 813 et aussi par. 117-118, par. 829 puis par. 818. 
1337 Voir, Memoire d'appel, par.:XX (disjonction & contradictoire). 
1338 Jugement, par. 118. 
1339 Par exemple : Jugement, par. 111,117,118, 123, 169,615,622,623, 769, 813, 815, 817, 818, 827, 828 et 833. 
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s'agit bien evidemment d'une violation supplementaire du champ de 002/01 provoquant un grave 

prejudice a l'Appelant. En dIet, sur la politique des ex-RK, KHIEU Samphan n'ajamais pu se 

defendre sur les faits commis apres TPC jusqu'au 6 janvier 1979 et n'a jamais ete averti que la 

Chambre utiliserait it rebours la mise en a:uvre posterieure d'une politique contre les ex-RK pour 

qualifier a la fois cette politique dont TPC ressortirait, la connaissance qu'il en aurait eue et la 

contribution qu'il y aurait apportee. La Defense se permet de rappeler ici que 1 'intention, la 

connaissance et la contribution d'un accuse a une politique criminelle doivent s'apprecier au 

moment des faits. Vu les developpements qui precedent dans ce memo ire sur l' absence de preuve 

d'une politique contre les ex-RK avant et durant les faits de TPC, la Defense rappelle aussi que 

des faits posterieurs ne peuvent pas fonder seuls une condamnation. Cachee derriere un rideau de 

fumee, la Chambre part toujours du plus large pour aller vers Ie plus serre. Par exemple, au lieu 

de dire qu'elle examinera comment TPC s'inscrit dans une politique contemporaine de ce fait, 

elle pretend juger toute la politique durant tout Ie KD mais uniquement au travers de TPC. Cette 

methodologie est illogique, malhonnete et ne correspond pas a ce que la disjonction annonc;ait. 

Ce faisant, la Chambre insere l' Appelant dans une nebuleuse temporelle infemale. Elle denature 

completement l'affaire dont elle est saisie et viole les principes fondateurs du proces penal: 

droits a un proces equitable, a la presomption d'innocence, a preparer sa defense, au 

contradictoire. 

652. De plus, non contente de manipuler a sa guise la chronologie des faits et de la responsabilite 

penale, la Chambre procede a une manipulation supplementaire pour elargir encore davantage ce 

qui avait ete defini par sa disjonction. Ainsi aux §811 et 8l3, la Chambre incorpore la politique 

contre les ex-RK dans la politique des ennemis1340 sous Ie pretexte qu'ils partageraient un meme 

projet commun, puis elle extrait des elements de la politique des ennemis posterieurs a TPC pour 

valider la soi-disant politique contre les ex-RK. La lecture des tres volumineuses notes de bas de 

page 2567 a 2582 est edifiante car quasiment taus les documents cites sont hors champ temporel 

et datent d'apres TPC et quasiment tous se rapportent a la politique des ennemis et sont donc hors 

champ materiel de 002/01 1341
. II est bien evidemment impossible a la Defense dans Ie cadre d'un 

memo ire de 210 pages, d'argumenter dans Ie detail sur ces dizaines de nouveaux elements et 

ajouts finaux aux debats. Forte de ces violations intempestives des droits essentiels de l' Appelant, 

1340 Voir Jugement, par. 813 et aussi par. 117-118, par. 829 puis par. 818. 
1341 Ce que fait parfois mine de reconnaitre Ie Jugement : voir Jugement, par. 118. 
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la Chambre pousse jusqu'a conclure au §829 sur: les cooperatives, la reeducation des «mauvais 

elements» et les centres de securite jusqu'a la fin du KD. II faut donc encore rappeler que 

s'agissant de la politique contre les ex-RK, l'Appelant n'a jamais pu presenter de preuve ni se 

defendre contre l'existence ou sa connaissance/contribution a cette politique en ce qu'elle serait 

fondee par des elements posterieurs a TPC et plus particulierement sur des faits posterieurs a fin 

1976 (des lors que, durant Ie proces du moins, la Chambre estimait qu'il s'agissait de la limite 

temporelle de 002/01 et donc des faits dont les parties etaient autorisees a parler1342
). De meme, 

l'Appelant n'a pas ete autorise a se defendre sur les politiques visees a l'OC mais que la 

disjonction avait expressement ecartees. Ses droits a un proces equitable, a la presomption 

d'innocence, a preparer sa defense et a une procedure contradictoire sont donc encore ici 

violes1343
. De maniere forcement globale mais ferme, la Defense conteste ici les faits, leurs 

validites intrinseque et temporelle, leur pertinence, les politiques qu'ils sont supposes fonder 

(qu'elles soient dans Ie champ ou hors champ du proces), les conclusions et la culpabilite qu'ils 

fondent. La Cour supreme annulera toutes ces conclusions intolerables1344 d'un Jugement devenu 

un veritable fourre tout sans queue ni tete constituant un ultime deni de justice. 

IV. TRES SUBSIDIAIREMENT: ERREURS COMMISES DANS LA HETERMINATION 

DE LA PEINE 

653. En condamnant l'Appelant a la peine maximale, la Chambre a commis une erreur manifeste 

d'appreciation, consecutive a des erreurs de droit et de fait relatives au regime de la peine. 

654. Objectif de la peine. La Chambre considere que son devoir est de «garantir que la peine 

injligee tende bien it conforter les victimes qui ant survecu, leurs familles, ainsi que les temoins et 

I 'opinion publique, dans I 'idee que Ie droit est effectivement applique it tout un chacun, quel que 

so it son statut au son rang »1345. D'une part, elle oublie que l'objectif de prevention de la peine 

s'adresse en premier lieu a I 'Accuse. Exclure deliberement des objectifs poursuivis par la peine 

l'acteur central du proces penal traduit une grave meconnaissance de son devoir. D'autre part, en 

1342 T.18 juillet 2012, El/91.1, p.22, L.6-13 vers [09.53.24] et p.23, LA-1O vers [09.56.32] 
1343 Voir, Memoire d'appel, par.:XX (disjonction & contradictoire). 
1344 Par exemple: Jugement, par. 111, 117, 118, 123, 169,615,622,623,769, 813, 815, 817, 818, 827, 828 
(notamment nbp 2612 avec l'utilisation du discours «Rassemblement a Phnom Penh pour marquer l'anniversaire du 
17 avril »,16 avri11978, E3/562) et 833. 
1345 Jugement, par. 1067. 
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releguant les objectifs de dissuasion et de retribution, elle priorise entre eux des objectifs qui 

doivent etre traites sur un pied d'egalite I346. 

655. Ces deux erreurs sont symptomatiques de la partialite de la Chambre a l'egard de l'Appelant. En 

manifestant aussi clairement son inclinaison a rendre une decision qui s'adresse a tous sauf a lui, 

la Chambre a viole son obligation de neutralite. 

656. Individualisation de la peine. La Chambre rappelle que la gravite des crimes constitue Ie critere 

Ie plus important pour determiner la peine. Cependant, elle commet une erreur de fait en feignant 

de prendre en compte « [ljes circonstances de l'espece, ainsi que [lje mode et [Ie} degre de 

participation» de l'Appelant. Cette recherche d'equilibre est pourtant indispensable au prononce 

d'une peine proportionnelle et individualisee l347. 

657. Lors de l'examen du role de KHIEU Samphan, la Chambre ne peut en dIet occulter ses 

conclusions precedentes sur l'absence de pouvoir attachee a ses fonctions symboliques et son 

impossibilite absolue d'ordonnerI348. Ce role limite de l'Appelant dans la commission des crimes 

aurait dli imposer une peine beaucoup moins severe. La Chambre ne pouvait se contenter d'une 

analogie avec I' affaire Duch 1349. En I' etat, la peine prononcee contre I' Appelant ne «reflete 

[plus} la pleine mesure de [s}a culpabilite »1350. 

658. L'analyse des peines prononcees a Nuremberg demontre que la peme de l'Appelant est 

excessive. Devant Ie TMI, seuls ont ete condamne a la peine maximale ceux qui avaient eu Ie role 

et les responsabilites les plus importantes l351 . L'exemple de l'accuse FUNK est parlant. 

Condamne pour crimes de guerre, crimes de paix et CCH, il justifia publiquement les 

discriminations dont frrent l'objet les juifs et fut membre d'un organe qui ordonna que l'on 

foumisse, en la deportant, de la main d'a:uvre pour l'execution des travaux forces. II ne joua 

cependant jamais un role preponderant dans les differents programmes auxquels il participa. Cela 

expliqua que seule une peine a temps a la hauteur exacte de son role fut prononcee. De fac;on 

exemplaire, face a des crimes communement admis comme les pires connus par I 'humanite, les 

1346 Jugement, par. 1067 ; Jugement Nikolic, par. 132 ; Arret Delalic et consorts, par. 806. 
1347 Jugement, par. 1068. 
1348 Jugement, par. 1080, versus 203, 230, 378, 381 notamment. 
1349 Jugement, par. 1067, 1105 et 1106. 
1350 Jugement, par. 1067. 
1351 Jugement du TMI. 
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juges de Nuremberg n' ont jamais devie de I' obligation de prononcer une peine proportionnee a la 

participation des accuses dans la tragedie. Ce principe doit ici aussi etre respecte. 

659. Enfin, au TPIY, les seuls condamnations a perpetuite prononcees l'ont ete a l'encontre 

d'individus possedant Ie role et les responsabilites les plus elevees, notamment militaires et 

paramilitaires, et un pouvoir de controle effectif sur la commission des crimes 1352. Ce n'est 

encore une fois pas Ie cas de I' Appelant. 

660. Circonstances aggravantes. Abus d'autorite. La Chambre a commis une erreur de fait et de 

droit en affirmant que KHIEU Samphan a abuse de son autorite1353. La jurisprudence est 

constante sur ce point, « la position d 'autorite, meme it un tres haut niveau, ne peut constituer it 

elle seule un element permettant de prononcer une peine plus severe. Seul I 'abus d 'autorite peut 

constituer une circonstance aggravante »1354. L'arret Sainovic que la Chambre a mal interprete 

ne se limite pas a la position de I' Accuse mais retient egalement I' etendue de son pouvoir 

effectif1355. Or, la Chambre se base simplement sur les fonctions symboliques qu'occupait 

KHIEU Samphan pour caracteriser un abus d'autorite1356. On est donc tres loin du cas de 

Sainovic, KHIEU Samphan n'ayant jamais eu ni de pouvoir au sein des forces armees, ni celui de 

donner des instructions l357
. 

66l. Degre d'instruction. La Chambre a viole Ie principe de legalite en considerant que Ie degre 

d'instruction de KHIEU Samphan constituait une circonstance aggravante1358. Cela n'a en effet 

jamais ete prevu ni par Ie droit international ni par Ie droit cambodgien. 

662. Circonstances attenuantes. La Chambre a commis une erreur de fait et de droit en affirmant « 

prendr[eJ en compte toutes les circonstances ... attenuantes pertinentes pour fixer la peine it 

1352 Arret Galic, par. 438 a 456 ; Arret Lukic, (Milan Lukic etait Ie chef des «Aigles blancs » ou «justiciers » une 
unite paramilitaire Serbe de Bosnie de Visegard). 
1353 Jugement, par. 1087. 
1354 Arret Milosevic, par. 302 ; Decision Katanga relative a la peine, par. 75. 
1355 Arret Sainovic, par. 1802. 
1356 Jugement, par. 203 (<< selon les Statuts du PCK, Ie [CCjetait en theorie l'organe du Parti investi du pouvoir de 
decision supreme, dans lesjaits, ce pouvoir etait exerce par un organe extrastatutaire connu sous Ie nom de « [CP) 
»), 230 (<< Ie GRUNK [ .. .) n 'etait qu 'unejar;ade »), 381 (<< Ie President [du presidium de I'Etatj n 'avait aucun 
pouvoir executif; en tant que chefde I 'Etat, KHIEU Samph{m avait un role qui etait largement symbolique »). 
1357 Jugement, par. 1004 a 1007, 1016 a 1022, 1030, 1037, 1038, 1044, 1052. 
1358 Jugement, par. 1089. 
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appliquer »1359. Elle a en effet occulte la bonne moralite de l'Appelant, critere pourtant retenu par 

la jurisprudence 1360. 

663. II est significatif que la Chambre ait ecarte sans raison les temoignages de personnalite de son 

etude des circonstances attenuantes. Or, ces temoignages qui attestent la probite et 

l'incorruptibilite de KHIEU Samphan confirment sa bonne moralite. Des lors, la Chambre ne 

pouvait les soustraire a son analyse des circonstances attenuantes. Elle a egalement erre en 

excluant sans raison les propos d'autres temoins ayant fait etat des qualites de l'Appelant au 

proces1361. Cette posture est en parfaite violation avec l'obligation incombant a un juge 

raisonnable de tenir compte de tous les elements de personnalite1362. La Chambre n'a jamais 

doute de la credibilite de ces temoins. Aucune raison n'imposait donc de taire et d'ignorer leurs 

recits unanimement laudateurs dans la determination de la peine. 

664. Enfin, la Chambre se contredit en qualifiant de «supposees» les qualites de I 'Appelant 1363. Si 

elles ne sont pas averees, il est alors deraisonnable de conclure que ces qualites ont facilite la 

commission des crimes en inspirant « la conjiance et Ie respect »1364. Ou alors, pour etre juste, il 

faut admettre que la personnalite de KHIEU Samphan importait peu et, par suite, se refuser a lui 

en faire grief au moment d' etablir l'importance de son role dans la realisation des crimes. Un juge 

raisonnable n'aurait pas montre autant d'opportunisme dans Ie traitement des qualites de 

I' Appelant. II se serait egalement refuse a porter un jugement de valeur qui conforte les critiques 

deja soulevees par la Defense sur la partialite de la Chambre. 

665. Par consequent, toutes ces erreurs de la Chambre invalident sa decision relative a la peine. 

1359 Jugement, par. 1069. 
1360 Jugement Sikirica et consorts, par. 242 ; Jugement Krnojelac, par. 518 ; Jugement Banovic, par. 82. 
1361 MF, E295/6/4, par. 208, nbp 349; par. 275, nbp 491. 
1362 Jugement Tadic relatif a la peine, par. 61. 
1363 Jugement, par. 1103. 
1364 Jugement, par. 1080. 
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PARCESMOTIFS 

666. La Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de la Cour Supreme: 

- d'INFIRMER Ie Jugement ; 

- de PRONONCER des verdicts de non-culpabilite sur chaque chef d'accusation; 

- d'ORDONNER la remise en liberte immediate de M. KHIEU Samphfm ; 

- tres subsidiairement, de REVISER la condamnation et PRONONCER une peme 

d'emprisonnement it temps. 

KONGSamOnn AntaGUISSE Arthur VERCKEN 
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